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1" LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 40° SEANCE 


1" Séanee du Jeudi 23 Février 1950. 


Art. 1er, 
SOMMAIRE MM. Diori Hamani, le ministre de la France d'outre-mer, Sil- 
1. — Procès-verbal. vandre, Fily-Dabo Sissoko, 
2. — Inscription à l'ordre du jour d'une discussion d'urgence, Renvoi de la suile de la discussion à la prochaine séance, 
3, — Divergences d'avis sur des demandes de discussion d'urgence, 8. — Avis défavorable à une discussion d'urgence, 


9. — Incident: M. Fily-Dabo Sissoko, 


4, — Demandes de discussion d'urgence. 
10. — Ordre du jour. 


5, — Dépôl, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
loi, 


de li 
PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
6. — Réduction sur les transports de la région parisienne en faveur 


des étudiants. — Discussion d'urgence, après arbitrage, d'une pro- vice-président. 
position de résolution. 
Sur l'urgence: Mlle Lamblin, rapporteur; MM. Chastellain, rai- La séance est ouverte à neuf heures et detuie, 
nistre des travaux publics, des transports du touri-me; Louis 
kollin. 
Décision, au scrutin, d'ordonner d'urgence, — 
Sur le fond: Mile Lamblin, rapporteur: M. Vernexras, rappor- PROCES-VERBAL 
{eur pour avis de Ja commission des moyens de Communication : 
ct du tourisme. M. le président. Le procée-verhal de la lroisème séance du 


Discussion générale: M. Fdonard Bonnelous, Lamblin, rap- 


porteur; MM, Giovoni, Pierre Montel, le ministre des travaux mardi 21 février a été afliché €t distr'bue, 


publics, Mme Lempereur, MM. Palewski, Cayol. — Clôlure, a pas d'observation 
Explications de vole: MM. Rincent, Giovoni, Boulet, Frédéric- Le procès-verbal est adopté, 
Dupont, 
Adoption, à l'unanimilé, de la proposition de résolution, 
2, — Situation des fonclionnaires civils et militaires des territoires 
d'outre-mer. — suile de la discussion d'urgence d'une proposition INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
de loi. D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


MM. Burlot, ee pour avis de la commission des finances; 
Fmile-Louis Lambert rapporteur pour avis de la commission de 


la défense nationale, M. le président. Dans la séance Gu 17 février 1950, M. Charlot 


Discussion générale (suite): MM. Félix-Tehicaya, Albert Gan, déposé, avec demande de discussion d'urgence, propo- 
Diori Ilamani, ily-Daho Sissoko, Frédéric-Dupont, Letourneau, sition de loi n° 9256 tend: int, dans 2 cadre de la loi de finances 
de la Frañce d'outre-mer. pour l'exercice 1950, (n° 135 du 21 janvier 1950) à substituer 

Contre-projet de M. Diori Hamani: MM, Diori Hamani, Juglas, au premier alinéa de l'article 16 de ladite loi, la création d'un 
président de la commission, — Rejet au scrutin, droit de timbre exceptionnel dont la perception serait préalable 

& . 48 


1314 ASSEMBLEE NATIONALE — 1e SEANCE DU 23 FEVRIER 1950 


au renouvellement des récépissés de déc'aration de véhienles 
automobiles, prévu à l'article 13 de la loi n° 48-1477 du 24 sep- 
tembre 1948. 

M. le président du conseil et la commission des finances ont 
tacitement accepté l'urgence. 

Conlormement au paragraphe de l'articlè G du règle- 
ment, l'urgence est acquis de plein droit. 

La commission n'a pas fait distbuer son rapport dans le 
délai réglementaire de trois jours francs et ne m'a pas fait 
connaître qu'elle était prête à rapporter, 

En conséquence, la d'ecussion d'urgence est inserite, d'office, 
en tête de l'ordre du jour du prochair jour de séance, 


— 3 — 


DIVERGENCES D'AVIS 
SUR DES DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dan: la séance du 17 février 1950, M. Laniel 
a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une propo- 
silion de loi n° 9257 tendant à accorder une aide immédiate 
de 120 muliions aux viclimes de l'ouragan qui a dévasté la 
région de Fervaques (près Lisieux) 

J'informe l'Assembice que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

. Dans la séance du 17 février 1950, M. Louis Bonnet a déposé, 
avec demande de discuesion d'urgence, une proposition de 
résolution n° 9258 tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der un secours d'urgence de 5 milions aux victimes de la 
catastrophe des mines de l'Herpie (Isère). 

J'informe l'Assembiée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressée à tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis qui vont être 
notilites aux auteurs des demaades d'urgence et seront inéérées 
À la suite du compte rendu in ertenso des séances d'aujour- 
d'hui, 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. La commiesion des pensions demande Ja 
discussion d'urgence de son rapport n° 7687 sur la proposition 
de loi de Mme Péri et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder aux orphelins de guerre dont le père et la mère sont 
décédés, une pension au taux fixé par l'article 15 de la loi du 
27 février 194S (modifiant et rempiaçant j'article 51 du code 
des peneions). 

La commission des pensions demande Ja discussion d'urgence 
de son rapport n° 6 sur la proposition de résolution de 
M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à verser avant le 15 février 1959 à tous les 
retraités dont la pension rest pas revisée par péréquation un 
versement trimestriel supplémentaire, à valoir eur le rappel 
dù depuis le 1% janvier 1938. 

J'ai recu de M. Calas une demande de discussion d'urgence 

our sa proposition de loi n° 7717 tendant à modifier l’article 22 
En la loi du {°° septembre 1£48 sur les loyers, qui a été renvoyée 
à la commission de la justice et de légisiatian. 

J'ai recu de M. Garaudy une demande de disenssion d'urgence 
pour sa proposition de résolution n° 917$ tendant à inviter le 
Gouvernement à respecter Ja Constitution en réintégrant le 
professeur Teissier dans ses fonelions de directeur du centre 
pational de la recherche scientifique, qui a été renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale. 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mamadou Konaté, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à jiastituer un code du travail dans les territoires d'outre- 
mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9235, distribuée e!, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Asscntiment.) | 

J'ai reçu de Mme Vermeersch, avec demande de discuéion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier le 
deuxième paragraphe de l'article 1# de la loi du 2 août 1949 


instituant une carte nationale dite « carte sociale des économ: 
quement faibles ». 

La proposition sera imprimée sous le n° 9244, distribuce et 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à ia commission ; * 
famille, de là population et de la santé pub'ique, (4; 
ment.) 

J'ai recu de M. Montagnier, avec demande de discu..: n 
d'urgence, une proposition de loi tendant à faire bénéficier ! 
Salariés des professions agricoles et forestières d’une p'ine 
exceptionnelle. 

La proposition sera imprimée sons le n° 9281, distribuce 
s'il n'ya d'opposition, renvoyée à la commission de 
culture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Dutard, avec demande de discussion d'ur. 
gence, une proposition de loi tendant à étendre le bénélice io 
la retraite | par la loi du 22 juillet 1922, aux agents des 
services publics réguliers de voyageurs et de marchandises. 

La propos'tion sera imprimée sous le n° 9282, distribuce ot 
S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
muovens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel David, avee demande de dis-u:in 
d'urgence, une proposition de loi tendant à accorder aux fr. 
lionnaires pour les dernières tranches du reclassement ure 
Inajoration double de Ja majoration accordée par le décret 
n° 49-42 du 12 janvier 1949. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9283, distribute et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bergeret, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier les art. 
cles 37, 338 et 39 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des mines de combustibles minéraux. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9286, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de la 
production industrielle, (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


it 
& 


et 


REDUCTION SUR LES TRANSPORTS DE LA REGION PARISIENNE 
EN FAVEUR DES ETUDIANTS 


Discussion d'urgence, après arbitrage, 
d’une propcsition de résolution. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la demande d’arhi- 
trage de la commission de l'éducation nationale sur l'avis déli- 
vorable donné par M. le président du conseil à la discussion 
d'urgence des conciusions du rapport fait par Jadite commis- 
sion sur les propositions de résolution: 1° de M. Triboulet et 
plüsieurs de Ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à obtenir pour les étudiants à l’Université de Paris une réduc- 
tion de 50 p. 100 sur les transports de la région parisienne ; 
29 de M. Cavol et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à faire bénéficier les élèves de l’enseignement 
supérieur de l'Université de Paris d’une réduction de 50 p. 100 
sur les transports en commun de la région parisienne; 3° de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles 
pour que soit attribuée aux étudiants de l'Université de Paris 
et des grandes écoles une réduction de 50 p. 100 sur les trans- 
ports de la région parisienne {n°s 6101, 6165, 6204, 7825, 8773). 

Sur lurgence, la parole est à Mile Lambiin, rapporteur de 
la commission de lPéducatian nationale. 


Mile Solange Lamblin, rapporteur. Mesdames, messieurs, Jà 
question d'une réduction de 30 p. 100 sur les transports de Ji 
région parisienne pour les étudiants de l'Université de Paris 
nous parait mériter l'urgence. 

Dans le rapport déposé au mois de juillet 1949, nous attirions 
l'attention du Parlement sur la situation difficile des étudiants 
et sur la nécessité d'y porter remède, précisément par une re- 
duction du prix des transports. | 

Je fais remarquer qu'à cette époque nous n'en n'étions qu'à 
l'avant-dermère augmentation des tarifs des transports de la 
région parisienne, Îl est bien évident que, depuis Ja dernière 
augmentation de 40 p. 100 de ces tarifs, une situation dejà 
grave est devenue dramatique. 

Un effort ayant été fait dans les autres secteurs par la reva- 
lorisation des salaires et de la prime de transport, il y a donc 
lieu, pour les étudiants qui ne sont point salariés et ne peuvent 
pas obtenir les avantages consentis à d’autres catégories de 
citoyens, de leur apporter une aide au moins sur ce point. 

C’est la raison pour laquelle nous demandons à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme de se faire 
l'interprète auprès du Gouvernement qu'il représente ce matin 
devant nous, Nons croyons que le Gouvernement peut revenir 
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sur la décision prise afin que cette proposition de résolution 
soit discutée d'urgence, ce qui est véritablement très souha:- 
table. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Je Suis un peu embarrassé, ma chere 
collègue, pour vous répondre. 

En ettet, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme connaît parfaitement les difficultés actuelles de 
a vie des étudiants et il est, en principe, favorable à toute 
mesure susceptible de les atténuer. . 


tion actuelle, 

Voici les réductions dont bénéficient les étudiants : 

Les cartes hebdontéaires de travail donnent droit à deux 
voyages quotidiens, un aller et un retour, les six jours ouvra- 
hles de la semaine. 

Elles sont valables sur ün itinéraire déterminé sur les lignes 
d'autobus ou de chemins de fer de banlieue et elles sont déli- 
viées à toute personne qui en fait la demande, sans Jimita- 
ton de nombre, 

La réduction de tarif correspondante est, pour le métropoli- 
tain, de 37,5 p. 100; pour les autobus, de 37,5 à 50 p. 100, sui- 
vant le nombre de sections empruntées:; enfin pour Ja S. X. C. F. 
elle est de 5$ à 70 p. 100 suivant la distance. 

De plus, en ce qui concerne la S.N.C.F, et Ja ligne de Sceaux, 
les abonnements spéciaux d'étudiants donnent droit à un nom- 
bre illimité de voyages sur un itinéraire déterminé. Délivrés 
aux étudiants jusqu'à vingt-huit ans sur justification de 
situation avee une réduction de 50 p. 100 sur le prix des 
abonnements ordinaires pour une utilisation normale, ces abon- 
rements comportent par rapport au prix des billets une réduc- 
tion de SO p. 100 environ. 

Enfin, je ne vous parle pas de la réduction pour les familles 
nombreuses qui s'élève jusqu'à 50 et même 75 p. 100 sur Ja 

M. Louis Rolilin. Si les étudiants sont majeurs, ils ne béné- 
licient plus de ces réductions, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je désire souligner l’asnect contractuel de Ja question. 

Si nous imposons une réduction autonome des transports 
parisiens, nous sommes obligés, en vertu de l'article 26 de 
la loi du 21 mars 4948, de lui donner une part de recettes corres- 
pondantes. C'est là que réside la difficulté. 

D'autre part, si nous envisageons le problème du point de 
vue de Ja subvention, c'est au département intéressé, en l’es- 
pèce au miaistère de Fédueation nationale, de faire l'effort né- 
cessaire. Ainsi, je crois que la solution du problème que vous 
cherchez serait de renvoyer la proposition à la commission des 
finances, pour que celle-ci puisse en délibérer et dégager, pour 
le ministère de l'éducation nationale, les recettes nécessaires 
pour faire face à cette réduction souhaitable. 


M. le président. La parole est à M. Louis Rollin, pour répon- 
dre au Gouvernement. 


M. Louis Rollin. Mes chers collègues, nous n'avons pas à 
convaincre M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, puisqu'il vient Jui-même de rappeler, avec un 
grand sens de l'opportunité, qu'il élait un des signataires de 
la proposition de résolution en discussion, 

Je suis bien certain, connaissant son esprit réfléchi, qu'il 
n'a pas signé cette proposilion de résolution sans se demander 
à quelles conséquences elle pouvait aboutir. 

Je relève même qu'il a fourni un argument opposé à l’un de 


ceux qu'il a produits tout à l'heure, quand il a indiqué que les” 


aHocations fainiliales pouvaient venir, par surcroit, en aide aux 
étudiants, 

En effet, je lis dans l'exposé des motifs: « Leur famille ren- 
contre d'autant plus de difficultés à les assister que les alloca- 
tions familiales ne sont plus perçues pour les enfants ou les 
jeunes gens âgés de plus de 21 ans. » 

Mon cher ministre, en l'occurrence, on ne devrait pas hésiter. 
Je suis convaincu que personne ici n'éprouve d’hésitation et 
que l’Assemblée sera unanime à voter la proposition de réso- 
lution. 

Mais nous voudrions que, l'Assemblée ayant ainsi manifesté 
non pas un désir et un vœu, mais une résolution, le Gouver- 
nement voulût bien faire sienne cette résolution et Ja trans- 
former en acte, Il n'est pas admissible de laisser les jeunes 
étudiants dans la situation où ils se trouvent. 


J'ai l'honneur de représenter depuis quatre décades 
lier Je lhabite depuis plus longtemps encore, Je 

témoin presque quotidien des misères et des souffrant 
tres grand nombre d'étudiants pauvres, Beaucoup d'étudiants 
en effet, sont pauvres, Vous savez comme moi que la vie de 
beaucoup d'entre eux est faite de sacritices et de privatior 
I ne faut pas que des jeunes gens, dont on a dit qu'ils étaient 


la pépinière de l'élite française et qui s'appliquent aux travaux 

désintéressés de l'esprit, aient cet esprit constamment sollicit 

troublé, assiege par des soucis mat riels, 
M. Paul Verneyras. Très bien ! 


M. Louis Rollin. Vous donnez aux autres catégories de tra- 
Vailleurs — Jes étudiants font partie de la catégorie des tra- 
vailleurs intellectuels, on les à très justement qualifiés ainsi — 
une allocation mensuelle pour les transports. Pourquoi la re- 
fuser à ces travailleurs intellectuels ? Ne seraient-ils pas égale- 
ment dignes d'intérêt ? | 

On ne peut pas, on ne doit pas le faire, Je suis persuadé que 
l'Assemblée sera unanime à manifester sa volonté auprès dun 
Gouvernement pour qu'il donne satisfaction à cette proposition 
de résolution, (Applaudissements.) 


M. le président. Jé vais consulter l’Assemblée sur l'urgence, 

M. René Büllères, président de la commission de l'éducation 
nalionale, Je crois que l'urgence a été tacitement acceptée par 
le Gouvernement, M. le ministre des travaux publies ayant pré- 
senté une observation sur le fond, 


M. Louis Rollin. C'est exact. 


M. le président. Le Gouvernement n'a pas fait savoir off- 
ciellement qu'il acceptait l'urgence, Dans ces conditions, F'As- 
semblée doit être appelée à statuer. 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, *sur l'urgence, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 

Nombre: des. VOLANLS. . 

Majorité 


Pour 560 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Sur le fond, Ja parole est à Mile Lamblin, rapporteur de Ja 
commission de l'éducation nationale. 


Mile Soiange Lamblin, rapporteur. La discussion s'engageant 
maintenant sur le fond, je veux mettre plus completement 
l'Assemblée au fait du problème qui se pose. 

Le texte que nous discutons est, en fait, la résultante de trois 
propositions de résolution émanant de différents groupes de 
l'Assemblée, puisqu'elles ont éié déposées respectivement par 
MM. Triboulet, Cayol, Raymond Guyot et plusieurs de leurs 
collègues, C'est vous dire, mesdames, messieurs, que, de toutes 
parts, nous sommes alertés s'agissant de la situalion vraiment 
difficile des étudiants. 

C'est en janvier 1949 que ces propositions de résolution ont 
été déposées; depuis un an, la situation s’est sensiblement aÿç- 
gravée; c’est pourquoi nous vous demandons de vous pencher 
sur ce problème avec beaucoup d'attention. 

De quoi s'agit-il ? Il s’agit de s'intéresser à Ja situation d'une 
grande partie de la jeunesse intellectuelle de notre pays; car 
je signale que les étudiants de la région parisienne forment à 
moitié de la jeunesse intellectuelle de France. 

Qu'est-ce qu'un étudiant ? C’est, en somme, un apprenti dont 
l'apprentissage est très prolongé. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


Mile Solange Lamblin, rapporteur, et ne commence qu'à 
dix-huit ans. C'est un jeune homme ou une jeune fille qui 
accepte de commenter sa vie personnelle beaucoup plus tard 
qu'il n'est coutume, parce que, précisément, de longues études 
retardent généra:ement la fondation d'un foyer, 

Des efforts considérables sont faits pour les apprentis ma- 
nuels qui commencent leur apprentissage à treize ans et qui, 
quelques années après, peuvent percevoir un salaire, Aux étu- 
diants privés de salaire, il n’est par contre qu'une façon de 
venir en aide: diminuer leurs dépenses. 

Or, je tiens à faire observer que, dans le budget des élu- 
diants, les frais de transport interviennent pour une très large 
part. Des enquêles que nous avons faites dans des secteurs 
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Je pense que personne, dans cette Assemblée, ne peut douter 
de mes intentions, pone je suis l'un des signalaires de la 
proposition de résolution de M. Triboulet. 
Mais J'assume, depuis, d'antres responsabilités et je désire 
faire connaître à la commission certains éléments qui Ini per- 
mettront d'apprécier en toute connaissance de cause Ja situa- 
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très nombreux il ressort qu'en janvier 1949 la dépense d'un 
étudiant, en frais de transports, était au moins de 1.000 francs 
par mois. Si vous considérez que, pour Ja plupart des bour- 
siers, les bourses n'atteignent pas 8.000 francs, vous voyez à 
quel point Jeur budget se trouve amputé. Cela était vrai en 
1949, Songez à ce que représentent ces frais en février 1950, 
avec les 40 p. 100 d'augmentation ! 

Sans y a-t4l des difficultés du côté administratif, Dès 
le 6 mai 1949, nous avons eu communication d'une note du 
ministre des travaux publics et des transports au secrétariat 
cutral de la présidence du conseil — après l'assemblée géné- 

office parisien des transports, réunie le 24 mars 1919 
— signalant que la régie aulonome des transports parisiens, 
< fondant sur l'article 2 de la loi du 21 mars, subordonnait 
son acceplation au remboursement du manque à gagner. 

Aprés publication de mon rapport, en juillet, nous avons 
recu, le 17 février 1950, une autre note émanant du cabinet du 
ministre des finances et nous faisant part de difficultés d'appli- 
cation et d'ordre financier, 

S'agissant des difficultés d'application, alors que nous avions 
proposé que la qualité d'étudiant soit prouvée par limmatri- 
culation à la sécurité sociale, on nous faisait observer qu'il 
pourrait y avoir double immatriculation, en qualité d'étudiant 
et de salarié. L'objection ne tient pas, car l'étudiant qui fait sa 
demande d'inscriplion à la sécurité sociale doit en même temps 
préciser s'il est déjà immatriculé à un autre titre. i 

Une petile ditficullé pourrait se présenter en ce qui con- 
corne les étudiants âgés de moins de vingt ans. Mais il est 
évident que, si nous devions nous arrêter aux difficultés 
d'applicalion, nous ne pourrions jamais rien résoudre. 

J'en viens aux ohjections d'ordre financier, On nous annonce 
que la dépense résultant de la mesure proposée s'élèverait 
à 400 millions de francs environ, Je prétends que cette évalua- 
tion n'est nullement raisonnable. M. le ministre des trans- 
ports, en effet, n'a-t-il pas fait état des réductions déjà obte- 
hues par les étudiants ? ” 

Et au cours d'une enquête que j'ai mente, des personnalilés 
fort autorisées m'ont expliqué que la demande de réduction 
était pratiquement inutile, puisque les étudiants jouissaient 
déjà d'avantages nombreux, carte hebdomadaire, etc. 

Si donc, pour les étudiants, l'avantage est minime, il faut 
admettre que, de la part de la Régie autonome des transports 
parisiens, le sacrifice est également léger. 

\u demeurant, nous ne saurions nous salisfaire des soln- 
tions actuelles. En effet, les étudiants qui bénéficient de cartes 
hebdomadaires ne peuvent en jouir pleinement, leur lieu de 
travail, comme je l'ai montré, n'étant pas fixe. ; 

On a beaucoup attaqué l'Université, en indiquant notam- 
ment qu'elle n'avait pas évolué. Cependant, entre les cours 
universitaires d'il v a vingt ans ct ceux d'aujourd'hui existe 
une différence considérable. IL y a vingt ans, l'étudiant était 
attaché à son banc en faculté et n'en bougeait pratiquement 
pas. De nos jours, grâce, en particulier, au développement 
très heureux des travaux pratiques, l'étudiant est en présenre 
d'un éventail d’occupations complexes qui l'obligent à quitter 
l'université, siège des cours normaux, pour se rendre en des 
Jeux variés, 

Je demande à l'Assemblée d'écouter ce rappel d'une partie 
de mon rapport, qui pourra paraître prosaique, mais est fort 
utile, ayant trait aux différents déplacements qu'impose aux 
étudiants la poursuite d'études complètes. 

Je prends le cas d’un étudiant en psycholagie. Il suit des 
cours en Sorbonne et au collège de France; mais, de surcroît, 
il doit recevoir un enseignement donné au Conservatoire des 
arts et métiers, à l’amphithéâtre d'évolution à Notre-Dame-des 
Champs, à l'hôpital Sainte-Anne. Le travail de nos étudiants. 
dans les -hôpilaux, est considérable, non seulement pour les 
étudiants en médecine, mais aussi pour les étudiants en 
psvehologie, qui doivent encore se rendre dans des labora- 
toires d'usines, en particulier ceux de la S. N. C. F. où les 
études de psychologie et de pédagogie donnent lieu à des tra- 
vaux très importants, 

La carte de transport hebdomadaire ne peut donc les satis- 
faire, C'est pourquoi il faut envisager pour eux un système 
différent, Je reconnais que cela présente des difficultés; mais 
les difficultés matérielles peuvent être résolues. 

Les difficultés financières doivent être examinées de près. 
Nous espérons que M. le ministre de l'éducation nationale et 
M. le ministre des transports se mettront en rapport avec la 
hégie autonome des transports parisiens et pourrant arrêter 
un chiffre acceptable. 

Si cette question ne présentait pas de difficultés, il serait 
inutile de la poser. Si nous n'avions à résoudre æ des pro- 
blèmes faciles, le travail de l’Assemblée serait léger. Il ne 
s'agit paë de savoir s'il y a difficulté, mais s’il y a problème. 


Or, il y a un problème, et celui-ci mérite vraiment que nous. 


lui accordions notre attention. 


IL s'agit d'une partie de la population qui compte 
les plus intéressantes, de Ja jeunesse intellectuelle q 
des sacrifices d'ordre personnel pour se mieux qualili: 
vue de servir Je pays. A cette jeunesse, il faut dou 
possibilités de vie. J'ai déjà indiqué qu'on ne pouvait 
par un accroissement de salaire, puisque les étudiants : 
pas salariés. La seule façon d’y parvenir est de réduire | 
dépenses, On le peut notamment par une réduction des : 
de transport en leur faveur, 

A cet effet, des crédits doivent être trouvés, si née 
dans le budget de l'éducation nationale. 

bes efforts considérables, je l'ai dit, sont consentis en fa 
des apprentis manuels, à qui l’on offre des conditions 
vail scolaire vraiment exceptionnelles. Dieu sait que 
le leur reproche pas! Mais il serait inadmissible que de: s 
lices équivalents ne soient pas consentis pour ces apr 
prolongés que sont les étudiants. 

_Madressant à M. le ministre de l'éducation nationale nr 
l'intermédiaire de M. le ministre des travaux publics ici pr, 
sent, je Ini dis que, si des sacrifices ne sont pas co: s 
en matiere de transport, il faudra em faire dans d'aut:s 
aomaines. 

Nous disposons à Paris d'un magnifique éventail d'inst 
de toutes sortes, Si, du fait que leurs conditions materiels 
de vie sont réduiles, les étudiants ne peuvent pas assiste: à 
lous ces cours, je dis que c'est un véritable gaspillage. 

D'autre part, si les étudiants assistent à ces cours. 
sans pouvoir se nourrir ct se loger comme il le faut, la au. 
vention que vous ne donnerez pas à la Régie autonome 4 
transporte parisiens, vous Ja consentirez pour les sanator 
S'il faut choisir entre l’une et l'autre subvention, je n'ht- 
pas. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. Verneyras, rapport 
pour avis de la commission des moyens de communicalion 
et du tourisme. 


M. Paul Verneyras, rapporteur pour avis de la commusss 
des moyens de communication et du tourisme. Mesdan 
messieurs, dans le rapport qu'elle à fait adopter à l'unanir. | 
par la commission de l'éducation nationale, comme dans li: 
tervenlion qu'e.le vient de faire, Mlle Solange Lamblin a 
en termes excellents les raisons qui militent en faveur ce 
l'adoption des propositions de résolution tendant à faire accoi- 
der aux étudiants de l'université de Paris et des grandes éco: 
une réduction de 50 p. 100 sur les transports de la région put 
sienne, 

Appelée à donner son avis sur cette question, la commission 
des moyens de communication n'a pu, elle aussi, que recu 
haitre le caractère indispensable de la mesure proposée, 

Le temps n'est plus — s'il a jamais été — où Jes étudions 
assaient une vie relativement aiste dans le périmètre lim + 
u quartier Jatin, Aujourd’hui, 1ppelé souvent À effectuer 
nombreux déplacements, tant pour suivre les cours que pour 
effectuer des travaux pratiques, l’étudiant voit sen maisre 
budget lourdement grevé par ses frais de transport. 

La mise en vigueur très prochaine de la réduction propose 
s'impose donc. Il importe que toutes les bonnes volontés v 
concourent, dans un esprit largement compréhensif, L'effoit 
demandé à la régie autonome des transports parisiens doit être 
soutenu par le département de l'éducation nationale. Ure 
eutente si souhaitable doit être possible. 

C’est pourquoi votre commission des moyens de commu! - 
cation, consciente du rôle social de l'étudiant, avertie égale 
ment des possibilités de réalisation d’une telle mesure, don 
un avis favorable à l'adoption de la proposition de résolution 
qui vous a été présentée. (Pyès bien! très bien!) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est 
M. Donnefous, 


M. Edouard Bonnefous. Mes chers collègues, je veux appuvi: 
les pertinentes observations de Mile Lamblin et. y ajout: 
rame remarques qui intéressent plus particulièrement 
département que je représente, celui de Seine-et-Oise, et jus! - 
fient plus encore, à mon avis, le vote de la proposition 
résolution qui vous est soumise, 

Autrefois, les habitants de notre département avaient, en 
énéral, choisi volontairement ce lieu de résidence parce qu !! 
eur était plus agréable d'habiter une région boisée et chan- 
pêtre que la capitaie. 

Aujourd'hui, hélas! la plupart ont été obligés de s'établir 6 
banlieue, parce qu'il leur était impossible de se loger à Par: 

En ce qui concerne les étudiants, soit qu'ils vivent avec leur- 
parents, soit que vivant seuls ils n'aient pu trouver à 6e loger 
à Paris, leur domiciliation en Seine-et-Oise représente un 
complication et toujours une charge assez lourde. 

Aux dépenses importantes que représentent pour eux !- 
transports, s'ajoute le surcroît de fatigue considérable qi 


représentent les longs trajets qui les conduisent de leur ré: 
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de Seine-et-Oise à Paris. Aliez-vous, aujourd'hui, leur 
les dépenses supp:émentaires résullant de l'auginenta- 
‘an des tarifs et que Jeur budget ne saurait supporter ? 
“D'autre part, je fais observer que la siluation en Seine-et- 
, contrairement à ce que pensent beaucoup, n'est pas pius 
jtageuse qu'à Paris, car les impôts départementaux et com- 
“nnaux y sont plus élevés et les prix des loyers sont sensible- 
ment égaux. | | | 
 ouand plusieurs membres d'une même famille habitent ce 
Acoairtement de Seine-et-Oise, la surcharge journalière du coût 
11 transport est sensible à leur budget; il leur faut, en effet, 
non seulement utiliser un moyen de transport pour se rendre 
; Paris, mais encore, une fois là, emprunter le métropolitain 
on l'autobus. 

Par ailleurs, la politique poursuivie depuis plusieurs années 
tend à décongestionner Paris. Croyez-vous, dès lors, qu'il soit 
jugique d’accabier les usagers des transports de la région pari- 
sienne ? Ce serait la meilleure facon d’entraver le mouvement 
aue vous désirez favoriser et encourager. 
‘wile Lamblin a cité un chiffre: Loin de le trouver excessif, 
indique que le crois inférieur à la réalité, tout au moins en 
ce qui concerne les habitants de Seine-el-Oise. 

Vous avez vrécisé en effet, mademoisells qu'en 1949 le coût 
du transport intervenait pour 1.009 francs par mois dans le 
hadget d'un étudiant, Je suis prèt à démontrer que, partieu- 
lérement pour les étudiants du département que j'ai l'honneur 
de représenter, les frais de transports étaient bien supérieurs 
1 1.000 francs par mois en 1949, c'est-à-dire avant les récentes 

“mentations. 

Mile Solange Lamblin, rapporleur. Voulez-vous me pertmelire 
une précision ? 

M. Edouard Bonnefous. Bien volontiers, 

Mlie Sotange Lamblin, rapporteur. Quand j'ai parlé de 1.000 


francs par mois, j'ai été, en effet, très modeste, Je n'ai pas 
voulu alourdir le débat par des citations, car j'avais conselence 
que nous pouvions faire vite et hien et qu'il est toujours 
souhaitable de faire les deux à la fois. 

Je citerai cependant une statistique portant sur 1919, qui 
établit ceci: pour 74 p. 100 des étudiants, les frais de trans- 
port se sont élevés, mensuellement, de 80 à 1.000 francs, pour 
13 p. 100 seulement, ils ont été inférieurs à 500 francs: pour 
12 p. 100 des étudiants, ces frais ont été de 1.000 à 1.300 francs 
ct, pour certains, ils ont été de plus de 2.000 francs. 

Le chiffre qué j'ai cité représentait donc, à peu de chose 
près, un minimum. 


M. Edouard Bonnefous. Nous sommes tout à fait d'accord et 

nous n'avons pas le droit, dans les circonstances actuelles, 
d'imposer aux étudiants des charges qu'ils ne peuvent sup- 
orter. 
L'Assemblée doit manifester par un vote unanime en faveur 
de la réduction de 50 p. 100 pour les étudiants l'intérêt qu'elle 
leur porte et ie souei qu'elle à de les libérer de nouvelles 
prévecupations matérielles. 


M. le président. La parole est à M. Giovoni, 


M. Arthur Giovoni. Mesdarnes, messieurs, nous nous féli- 
citons de ce que l'ammleur et la vigueur des protestations des 
étudiants aient amené l’Assemblée nationale à discuter d'un 
problème qui leur tient particulièrement à cœur et cela mal- 
wré l'opposition du Gouvernement qui, jusqu'à ce jour, avait 
refusé Ja discussion d'urgence. 

Nous n’allons pas ouvrir tout le dossier de la misère des 
étudiants, nous réservant de le faire au moment de la dis- 
cussion du budget, Nous démontrerons d'ailleurs que la carac- 
téristique de ce budget est d'atrophier les crédits consacrés à 
la culture en même temps qu'il hvpertrophie ceux de la police 
et de l’armée. 

Nous nous réservons également de débattre plus longuement 
de ces problèmes lorsque viendront en discussion le présa- 
laire des étudiants et le projet de réforme de l’enseignement 
qui, présenté par le Gouvernement, ose se réclamer du projet 
Langevin, dont il n'est que la caricature. 

Mile Solange Lamblin, rapporteur. Il n'est pas déposé. 

M. Arthur Gioveni. Mais il est élaboré et connu dès main- 
tenant des milieux universitaires, qui savent d'ores et déjà 
ce qu'ils doivent en penser. (Très bien! très bien! à l'extrême 
yauche.) 

Bien sur! il y a des difficultés et nous rejoignons là les 
orateurs qui nous ont précédés, Mais si aucune difficulté ne 


(is 


se présentait, le problème ne se poserait pas. 

Nous montrons simplement que la demande des étudiants 
se justifie pleinement. 

En effet, le budget moyen de l'étudiant célibataire est d'en- 
urses, qui ne sout attribuces qu'en 


viron 13.000 francs. Les 
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nombre infime, de facon incohérente et avec d'énormes relards, 
sont de l'ordre de 6.000 à 10.400 francs par mois. 

Par ailleurs, beaucoup d'étudiants — c'est un argument 
sur lequel on n'a pas suffisamment insisté — exercent une 
activité professionnelle dans les mêmes conditions que les 
autres travailleurs. Je citerai rapidement quelques chiffres: à 
Ja faculté de droit, 30 p. 100 des étudiants et 28 p. 100 des étu- 
diantes exercent une activilé professionnelle; à la faculté des 
sciences, les chiffres sont respectivement de 16,5 p. 100 et de 
19 p. 100: à la faculté des lettres, de 48 p. 100 et de 31 p. 100, 

EU voici un deuxième argument que Mile Lamblin a souligné 
déjà: les étudiants sont obligés d'effectuer plusieurs dépla- 
cemnents par jour pour leurs études, que ce soit pour se rendre 
dans les bibliothèques spécialisées, dans les hôpitaux ou dans 
tel centre éloigné du quartier lalin. Pour toutes ces allées et 
venues, la carte hebdomadaire n'est pas une solution. 

D'autre part, il y avait à Paris, l'an dernier, 53.000 étudiants : 
cette année, il y en a moins. C'est la première fois, depuis un 
siècle, que l'on enregistre, à Paris, une diminution du nombre 
des étudiants. 

L'augmentation récente du prix des transports, qui s'ajoute 
à celle de l'année dernière, constitue un obstacle supplémen- 
taire au développement de la culture. Et ce n'est pas par hasard 
que 2 p. 100 seulement des fils d'ouvriers poursuivent 
études supérieures, (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

C'est pourquoi nous ne pouvons accepter l'argument que 
l'on fait valoir dans certaine presse, à savoir qu'il y aurait 
op d'étudiants, Lorsqu'un régime en est réduit à prétendre 
qu'il y a trop d'étudiants, il se condamne lui-même. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Maurice-René Simonnet. Le régime ne l'a jamais dit. 

M. Raymond Cayol. Ne confondez pas le régime et une presse 
qui lui est étrangère, voire opposée, vous le savez bien ! 

M. Arthur Giovoni. Celle presse est le défenseur zélé du ré- 
giine. 

M. Maurice-René Simonnet. Vous la lisez rapidement, 

M. René Arthaud. Voyez les actes du Gouvernement ! 

M. Arthur Giovoni. En tout cas, vous ne pouvez nier que Île 
nombre des étudiants soit en diminution dans notre pays et 
nous, nous le regrettons. 


des 


M. Maurice-René Simonnet, Voulez-vous me 
vous interrompre, mon cher collégue ? 


M. Arthur Giovoni. Vous pourrez intervenir quand j'aurai 
terminé. Votre groupe ne se fait pas faute d'intervenir et il 
en aura encore l'occasion, 

Où à avancé le chiffre de 400 millions pour les dépenses 
qu'entraînerait Ja réforme demandée, Vous me permettrez — 
la coïncidence est trop flagrante pour que je la passe sous 
silence — de vous rappeler que + millions de francs, c’est 
le prix d'un jour de guerre en Indochine, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je pense non seulement qu'il faut accorder la réduction de 
00 p. 100 aux étudiants, mais aussi qu'il est souhaitable — je 
profite de ce déba! pour le dire — de l’étendre à tous jes élé- 
ves, Tous, en effet, ne bénéficient pas des réductions pour 
familles nombreuses dont on a parlé tout à l'heure, Eux aussi 
éprouvent des difficultés pour suivre leurs cours. 

Un à évoqué, enfin, les avantages accordés aux apprentis 
manuels que l’on à opposés à ces autres apprentis que sont 
les étudiants, 

Je me permets. à cet égard, de vous lire un passage d'une 
lettre que m'a adressée l'association des parents d'élèves des 
centres d'apprentissage de Facadémie de Paris: 

« IL est évident que les étudiants et, d'une manière générale, 
toutes les catégories d'écoliers, ne peuvent bénétirier de Ja 
prime de transport ailouée aux salariés et, comme ils ne ga- 
gnent pas leur vie, ils supportent doublement l'augmentation 
du prix des transports, 

« C'esi pourquoi {l'association des parents d'élèves des cen- 
tres d'apprentissage de l'académie de Paris vous demande très 
instansment de ben vouloir prendre position en faveur de la 
réduction demandée et de nous faire connaître votre réponse. » 

Par conséquent les élèves des centres d'apprentissage ne 
bénéficient pas, non plus, d'une réduction sur le prix des 
lransports, 

Avant de conclure, je veux dire que nous ne pouvons pas 
nous contenter d'une simple promesse, Nons sommes habitués 
à ce genre de procédure. Nous vous rappelons que si, grâce à 
l'adoption par l'Assemblée d'une proposition de résolution, 
50 p. 100 de réduction sur les transports ont été accordés aux 
sportifs, 1 a fallu un an pour que la disposition entre eflecti- 
vement en vigueur, un an de bataille menée par les hénéfi- 
claires de la mesure sur Îles stades et partout pour obtenir enfin 
gain de cause. 


permettre de 
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Il en sera de même des étudiants; nous en sommes sûrs. 
Aujourd'hui, l’Assemblée tout entière se penche avec sollici- 
tude sur leur sort. Nous nous en réjouissons, Mais si c'est 
grâce à l'action persévérante et tenace des étudiants que l’As- 
sembiée à examiné -ce problème, c'est aussi par leur action 
persévérante et tenace qu'ils bénéficient effectivement de la 
réduction qu'ils réclament, 

Nous les iuformons qu'ils n'auront pas nécessairement satis- 
faction lorsque la proposition de résolution sera adoptée, mais 
que, seule, leur action leur permettra d'enlever la décision. 
{Applaudissements à l'ertréme qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, je n'entends pas 
allonger ce debat, Mon intervention s’anparentera beaucoup 
plus à une explication de voie qu'à une intervention dans Ja 
discussion générale, 

Mes amis et moi, nous avons trop d'affectueuse estime pour 
tout ce qui est étudiant pour accepter de faire de ce débat une 
discussion politique. Nous connaissons les difficultés qu'éprou- 
vent, hélas! la plupart des étudiants, Nous savons aussi les 
services que rendent cerlains d'entre eux. Je pense, en parti- 
culier, aux étudian's en médecine, externes ou internes, dont 
ls études sont très longues et qu: touchent une mensnaïité 
éxtrémement faible. 

Cest vous dire, par conséquent, que mes amis et moi nous 
volerons Ja proposition de résolution. comme nous avons voté 
l'urgence. 

Cela fait, nous n eugagercns pas, d'ores et déjà, les étudiants 
à manifester, de méme que nous ne fouillerons pas les statis- 
üques pour savoir si le régime ieur est favorable ou non. Nous 
avons toujours pensé que l'esprit dominart la matière, le tra- 
vail des étudiants est avant tout un effort de l'esprit, Et nous 
très près d'eux. 

Nous demandons au Gouvernement d'examiner très sérieuse- 
ment la question de sorte que cette proposition de résolution 
ne soit pas simplement un vœu pieux. 

A ce sujet, M. le ministre des traneports me permettra bien 
de lui dire que j'accepte difticilement <on délouiement de 
pere Connaissant sa sollicitude pour les étudiante, je 
erai confiance au Gouvernement, de mème que mes amis du 
groupe du parti républicain de la liberté, qui voteront, à l’unani- 
mnité, la proposition de résolution, laquelle, je le répète en 
insistant, ne doit pas demeurer un vœu pieux, (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, L'Assemblée vient de manifester 
ofticiellement, par un vote massif, l'intérêt qu'elle porte aux 
étudiants de France, 

Il convient de dire, toutefois, que ses représentants qualifiés 
à la commission de l'éducation nationale n'avaient pas attendu 
ce jour pour tenter de résoudre le problème. Une PA ee favo- 
rable aux étudiants N'ayant pu être élaborée, il a fallu recou- 
rir aux instances de l'Assemblée, 

Le vote qui vient d'être émis confirme, non seulement com- 
bien nous avions raison, mais aussi combien les étudiants 
étaient fondés à alerter l'opinion, 

IL est toujours dangereux de faire de la jeunesse d'un pays 
une masse de déçus, de désabusés et de mécontents, C’est plus 
grave et plus dangereux encore lorsqu'il s'agit de la jeunesse 
intellectuelle. 

Vous savez comme moi que, dans les facultés, circulent de 
nombreuses pétitions rédigées à propos de tout et de rien. 
Généralement, l'initiaüve de ces manifestations revient à des 
éléments qui ne sont en rien intéressés par la cause à défendre. 


Je n'en dirai pas davantage. En revanche, les pétitions qui ont 
circulé dans tous les établissements universitaires de Paris à 


propos de Ja réduction de 50 p. 100 sur les transports ont été 
signées par tous les étudiants sans distinction d'opinion et 
de milieu. 

Cette seule constatation doit inciter le Gouvernement à cher- 
cher une solution. 

HU y à un instant, ua de nos collègues à fait allusion aux 
sportifs, Le pays aurait, à mon sens, le droit de s'étonner que 
l’on s'intéresse plus aux sportifs qu'aux intellectuels. Certes, il 
est utile, surtout après une guerre comme celle que nous 
venons de vivre, de favoriser la pratique des sports et le déve- 
loppement physique de la jeunesse, et la réduction accordée aux 
sportifs est parfaitement justifiée, Mais que seraient des corps 
sains et vigoureux qu'habiteraient des esprits butés et igno- 
rants ? J'exagère ? Peut-être, mais j'affirme, en tout cas, que 
l'on ne peut séparer un problème de l’autre. 

I est, par ailleurs, un aspect du problème qu'il importe de 
ne pas négiger, c’est celui de la dignité de l'étudiant, 

A la bourse que lui octroie l'Etat, l'étudiant ajoute les quel- 
ques subsides que lui donne sa famille. La modicité de 
ses ressources lui crée mille difficultés, Je n'y reviendrai 


pas, on les à déjà soulignées. Mais ce que l’on a tours 
en tête, c’est la vie des éludiants qui habitent Paris. Or, cor. 
bien d'étudiants de Paris viennent de l'extérieur, qui ont de. 
frais supplémentaires à supporter du seul fait qu'ils doivert 
venir à Paris? Voilà des études qui représentent des sac. 
lices énormes pour les familles, On ne doit pas l'oublier. 

Le budget du jeune étudiant est comparable à celui de ion 
d'autres miséreux; sa pauvreté donne lieu cependant 4 
moins de manifestations: l’étudiant est souvent un malheureux 
qui passe 1raperzu, Combien ne font qu’un repas par jour et 
grignotent une flûte de pain sec, à midi, dans la rue, pa 
qu'ils n'ont pas le moven de prendre une consommation et 
un sandwich dans un café ? 

Combien vivent seuls, démoralisés, dans une chambre mil 
saine &'hôtel de bas étage parce qu'il n’y a pas de chambres 
pour tous à la cité universitaire et parce que les loyers des 
locaux convenables sont trop élevés ? 

Il ne suffira pas de réduire les frais de transport de l'étu- 
diant, Son budget est si maigre que la mesure serait propre- 
ment dérisoire, I faut tout faire pour protéger sa santé et 
ménager son moral, ne pas risquer de Île pousser aux actes 
regrellables auxquels peut sonñger à recourir une jeunesse 
désemparée et sans ressource. Il faut y prêter attention. 

Une réduction de 50 p. 100 sur les transports ne résoudra 
certes pas le problème de l'étudiant. Elle allégera, toutefois, les 
charges de la jeunesse étudiante et lui permettra de se conca- 
crer plus entièrement à ses études. 

On nous dira: Attendons la réforme de l’enseignement, De 
la sorte, le problème « étudiant » sera réso:u dans son ensemh 
et bien mieux que par des mesures fragmentaires comme celle 
dont il est question aujourd'hui, 

Maie quand cette solution interviendra-i-elle ? Les difficultés 
budgétawes que vous invoquez :na ntenant n'auront pas dis- 
paru. Aujourd'hui, il s’agit de cent millions de francs; certains 
disent deux cents et même trois cents millions. Mais ce n’est 
là qu'un grain de sable auprès de l'effort sinancier qu'il faudra 
consentir pour réformer l’enseignement et instituer, entre 
autres le présalaire 

Comment pouvez-vous envisager d'accorder, dans l'avenir, le 
présalaire si vous ne voulez pas consentir ce petit effort aujour- 
d'hui ? 

Comme dit le proverbe: Ii vaut mieux tenir que courir. C’est 
pourquoi nous demandons au Gouvernement de faire bénéficier 
tout de suite les étudiants de la réduction de 50 p. 100 sur 
les transports. Leur misèce en sera diminuée d'autant et ils 
pourront faire face moins Gifficilement aux obligations que leur 
impose leur présence à Paris! 

Je reprendrai maintenant certains des arg'iments de M. le mi- 
nistre des travaux publics qui tendaient à etablir qu'après tout, 
le problème n'était pas teïiement urgent. 

La carte hehdomadaire, dit M. le min'stra — et Mile Lamiblin 
a repris ave: raison cet argument — diminue les frais de trans- 
port des étudiants, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, madame 
Lempereur ? : 


Mme Rachel Lempereur. Volontiers. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Madame Lempereur, je n'ai pas dit ce que vous venez 
de me faire dire. 

J'ai simplement rappelé quelies étaient 12s réductions de tarif 
dont bénéficiaient actueilement les étudiants. Cela ne préjugeait 
nullement mon opinion pereonnelle sur !e point de savoir si 
cette réduction était ou non sufñsante, 


Mme Rachel Lempereur. J'enresistre la déclaration de 
M. le ministre des travaux publics et je regrette d’avoir mal 
traduit sa pensée. 

Je veux tout de même insister sur je fait que la carte hebdo- 
madaire n'apporte pas de solution au problème qui nous est 
posé, parce que les étudiants n'ffectuent pas un seul trajet, 
mais plusieurs trajets par jour, pour se renûre à leurs différents 
cours. 

Quant aux allocations familiales, c’est autre chose. Combien 
de grandes familles peuvent envoyer leurs enfants faire des 
études à Paris? L'appoint des allocations familiales ne joue 
done pas. même lorsqu'il s'agit de petites familles de trois ou 
quatre enfants, On a, du reste, déposé à cet égard des propo- 
sitions de résolution. 

Et puis, l'allocation familiale es: supprimée pour les enfants 
âgés de plus de vingt ans, précisément au "noment où les jeunes 
gens et les jeunes filles qui ponreuivent leurs études repré- 
sentent, pour leurs familles, la charge la plus lourde. Une telie 
suppression va à l'encontre du but que vise la législation sur 
les allocations familiales; la loi perd là tout son sens et je 
regrette que cette Assembiée ne soit pas parvenue à voter 


une disposition qui maintienne le bénéfice ne fût-ce que d’une 
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allocation familiale aux familles où Jeunes gens ct jeunes filles 
continuent leurs études entre virgt et vingt-cinq ans. 


M. le président de la commission. Très juste. 


Mme Rachel Lempereur, Si je euis bien informée, la caisse 
d'allocations familiales de la vilie de Paris est la seule qui 
applique cette formule; læ autres sont dans l'impossibilité de 
le faire. 

Je terminerai, ne voulant pas prolonger ce débat, en eouli- 
enant combien il est important, uon pas d'alerter l'opinion sur 
Je problème « étudiants », mais de mener celui-ci à bonne fin 
n prenant une décision ferme. 

I faut qu'à l'issue de ce débat, qui sera sanctionné par un 
vote favorable, nul n'en peut douter, e Gouvernement se 
considère non pas comme invité faiblement, mais je dirai 
lutôt comme obligé moralemen! en faveur de la jeunesse 
intellectuelle à faire suivre d'un äcte précis la volonté marquée 
par l’Assemblée. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, les oraleurs qui 
m'ont précédé ont -excellemment exposé les raisons pour les- 
quelles il importe de soutenir les étudiants, dont Les diffi- 
cultés d'existence, à l’heure actuelle, sont bien connues. 

Représentant de la région parisienne, je tiens simplement à 
rappeler que la politique du Gouvernement, dont les indiea- 
tions dans ce sens ont été largement suivies, a constamment 
tendu à décongestionner la capitale en permettant aux familles 
de s'établir dans la banlieue, particulièrement dans les com- 
munes suburbaines de la Seine et de la Seine-et-Oise. 

Or, nous sommes dâns l'obligation de constater que le coût 
de la vie, pour ces familles, est infiniment plus élevé. Elles 
sont comme pénalistes parce qu'elles ont suivi Jes indications 
du Gouvernement. Aussi bien du point de vue des impôts, que 
des frais de chauffage, des frais de transport, du coût moyen 
de la vie, il en résulte pour elles des charges accablantes. 

Un grand nombre de ces familles comptent des étudiants. I 
est juste, au moins, que ces derniers puissent profiter d’une 
amélioration dans le prix des movens de transport. 

C'est pourquoi, tout en signalant au Gouvernement que le 
problème est posé aujourd’hui sous un angle très particulier, 
qu'il convient d'examiner d’une facon plus générale les 
conditions de vie dans les localités suburbaines de la région 
parisienne et des grandes villes de France, mes amis et moi, 
voterons à l’unanimité la proposition soumise à l’Assem- 
ice. 


M. le président. La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Cayol. Mes chers collègues, il est bien clair 
qu'à ce moment du débat une seule question &e pose, non 
pas à l’Assemblée qui a clairement manifesté son sentiment, 
mais bien au ministre des travaux publics et au ministre de 
l'éducation nationale. 

Monsieur le ministre, une fois de plus, nous vous deman- 
dons de prendre un engagement. 

La discussion aurait été inutile, et il aurait été vain que 
l'Assemblée manifestât à l'unanimité sa vo'onté de voir appli- 
quer une réduction de 50 p. 100 des prix des transports aux étu- 
diants, si les ministres intéressés, si le Gouvernement lui- 
même n’entendaient pas faire passer dans les actes cette vo- 
Jonté de l’Assemblée, 

C'est pourquoi une seule question nous intéresse: êtes-vous 
résolu, monsieur le ministre, à accorder une réduction de 
50 p. 100 aux étudiants ? Dans l'aflirmative, il n’y a plus de 
difficulté, (Exclamations à l'extrême qaurhe.) 


M. Jean Bartolini. Pour vous, peut-être. Pour le Gouverne- 
ment, c’est une autre question. 


M. Raymond Cayol. Monsieur Bartolini, vous me permettrez 
tout de même de m'expliquer. D'ailleurs, je vous ferai remar- 
quer que votre groupe a déposé lui-même une proposition de 
résolution. 

Il aurait fallu déposer une proposition de loi si vous enten- 
diez vous passer de l'engagement que nous demandons gujour- 
d'hui au Gouvernement. 

Je le répète, si vous êtes décidé à accorder cette réduction 
aux étudiants, monsieur le ministre, il n'y aura plus de dffi- 
culté. 

Quels obstacles peuvent se présenter ? Sur le plan des prin- 
cipes ? Certainement pas, car on ne peut contester que l'étu- 
diant fournisse un travail qui mériterait peut-être cette indem- 
nité de transports que l’on donne à l’ensemble des travailleurs 
mais qui, en raison de l'absence de qualification, ne peut être 
accordée à l'étudiant, 

Je souligne au passage que tous ces problèmes relativement 
mineurs que nous débattons successivement — transports, 
cours polycopiés, restaurants universitaires — qui ne sont 


graves que par leur accumulation, ne se poseront plus, le jour 
où le principe de la rémunération des étudiants sera enfin 
reconnu. 

En attendant ce jour que j'espère proche, il est indispensab'e 


d'apporter aux étudiants, dont nous connaissons bien les dif. 


ficuités, aide et assistance. 

L n'y a pas de difficultés sur le principe. I n'y en à pas 
davantäge sur le plan financier, si l'on songe que, toute dédue- 
tion faite des réductions dont vous avez parlé vous-même, 
monsieur le ministre, on ne doit pas engager pour l'ensemble 
de ces mesures une dépense supérieure à 120 millions de 
francs, 

Cetle dépense de 120 millions de francs, nous avions prévu 
qu’ele serait supportée par le budget de l'Etat, Mais je suis 
convaincu "que la ville de Paris, d'une part, et le conseil géné. 
ral de la Seine, d'autre part, se chargeraient volontiers d'une 
partie de cette dépense. 

Certes, les députés provinciaux, dont je suis, admettent par- 
faitement, l'université de Paris étant à plusieurs égarde, sur 
le plan national, comme le symbole de toute FUniversité fran- 
caise, que le budget de l'Etat vienne en aide aux étudiants 
de la région parisienne, Mais on ne saurait oublier que, dans 
certaines villes de province, un effort a été fait par les muni- 
cipalités, et les municipalités seules. 

ï y aurait lieu, par conséquent, de demander au conseil 
municipal de Paris et au conseil général de là Seine de parti- 
ciper à cette mesure d'assistance aux étudiants de la région 
parisienne. Le conseil général à d'ailleurs pris une délibéra- 
tion favorable au principe de la revendication estudiantine. 

Je suis convaincu, dans ces conditions, que vous pourrez 
compter sur une aide de ces deux collectivités locales. 

l ne s'agirait plus alors que de trouver 60 à 6 millions de 
francs, Vous ne pourrez pas nous faire croire que la loi des 
maxima s'oppose au dégagement du budget de l'éducation na- 
tionale d'une somme aussi minime. 

Nous vous aiderons, s’il le faut, à trouver des ressources. 
Nous sommes prêts à le faire. 

Mais nous vous demandons de ne pas donner l'impression 
À la jeunesse universitaire que des ministères se renvoient la 
balle de l’un à l’autre, que l'on s'abrite derrière les textes. 
Il ne faudrait pas que la jeunesse universitaire ait l'impression 
qu'on lui oppose des prétextes. 

C'est ce que nous ne saurions admettre à aucun prix, quand 
il y va des intérêts supérieurs de cette partie la pius chère à 
notre cœur, de l'élite de la nation et, partant, de l'avenir du 


. pays. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des lravaux 


publice. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du (ou- 
risme. Mesiames, ssieurs, en vérité, c’est une situation 
pleine d’infortune pour moi qui fais aujourd'hui mes débuts 
devant l’Assemblée nationale: d'une part, j'ai l'air de m'oppo- 
ser à une proposition de résolution que j'ai moi-nème signce; 
d'autre part, contre la thèse qui Vous paraît être celle du Gou- 
vernerment, se dresse l’Assemblée unanime, sans parler de 
toutes les foudres que viennent de brandir les différents ora- 
teurs, } 

Je voudrais réduire l'affaire à ses justes prop tions, Spéca- 
lerment en ce qui concerne mon propre département 1ninis- 
tériel. 

Au début de cette discussion, j'ai voulu vous indiquer la 
position du ministère des travaux publics, ainsi que les consé- 
quences d'une loi que vous avez votée, et mettre en lumière le 
fait que l’on ne pouvait imposer une réduction aux transports 
parisiens sans leur donner, en contre-partie, les receltes néces- 
saires. 

Je vous ai montré ma bonne volonté et je vous ai dit qu'à 
mon sens, pour faire vite et bien — je reprends l'expression de 
notre collègue mademoiselle Lamblin — il eût m'eux valu 
renvoyer l'affaire devant la commission des finances qui, elle, 
aurait pu dégoger les crédits indispensables, 

Monsieur Cayol, vous m'avez demandé de prendre un enga- 
gement. En réalité, mes collègues de l'éducation nationale et 
des finances sont plus intéressés que moi dans la question. 

Je peux vous promettre simplement d'essayer de résoudre, à 
l'intérieur du Gouvernement, le problème qui vous préoccupe, 
mais je ne peux pas prendre d'autre engagement. 


M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Monsieur le ministre, vous nous avez indie 
qué que vous étiez dans une position personnelle un peu déli- 
cate du fait de votre intervention première devant l’Assemblée, 

Je pense, au contraire, que vous avez là une occasion magni- 
fique. Vous êtes vous-même d'accord pour venir en aide aux 
étudiants. L'Assemblée, sur ce point, est également unanime. 
Quelle occasion unique d'élargir la majorité jusqu'à l'unani- 
mité! (Sourires.) 
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Mme Francine Lefebvre, La sera moins large lorequ'il 
s'agira de voter les impôts, 

M. Pierre Montel, Nous prenons note de vos bonnes dispo- 
sillons, monsieur Je ministre; mais nous les trouvons un peu 
légères et nous vous demandons de bien réfléchir et d'agir 
auprés du Gouvernement pour que la volonté unanime de l'As- 
semblée soit respectée, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discuseion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
La proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la propositiow de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nalionale invite Je Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour que les étudiants de l'Université 
de Paris ei des grandes écoles puissent bénéficier d'uue reduc- 
Uon de 50 p. 100 sur les transports de la région parisienne, » 

La parole est à M. Rincent, 


M. Germain Rincent, |! vident que :'Assembiée unanime 
va se rallier à la proposition de :ésolution présentée, Je veux 
résumer très brièvement, bien entendu, les raisons qui incitent 
le groupe socialiste à accorder ses suffrages à cette proposition. 

Tous les orateurs ont donné des raisons excellentes, IT est 
certain que les étudiants supportent partout des frais énormes 
qui les laissent inquiets devant les exigences de la vie. Is 
éont souvent contraints de se livrer à des besognes où parfois 
inéme ils s'égarent, Ils mesurent jour par jour leurs moyens 
réduits, parfois lamentables, qui feur permettent simplement 
de manger et de se vêur, 

S'il est exact, monsieur le ministre, que vous avez accordé à 
bien des catégories de personnes des facilités de transports, 
aucune catégorie ne nous semble plus digne d'appeler par 
priorité vote attention bienveillante, 

Certains projets d'avenzr n'envisagent-1ls pas déjà de ras- 
sembler des élèves pour leur permettre de rejoindre plus régu- 
liérement le lieu de leurs cours ? 

Nous pensons franchement que st, déjà, les établissements 
universilaires les gecoivent difficilement faute de place, il faut 
au moins que les étudiants puissent se “endre facilement et 
rapidement à leurs écoles. 

souha tons que, dans l'avenir, la mesure favorable envi- 
sagée puisse être étendue à tous les grands centres univer- 
silaires. 

l'our l'instant, sans qu'il soit nécessaire d'insister davantage, 
le groupe socialiste se réjouit de pouvoir vote la proposilion 
de résoiution présénite. 

L'Assemblée entière s'honorera en faisanun geste affectueux 
et indispensable en faveur de la jeunesse estudiantine. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Giovoni 


M. Arthur Giovoni, Je m'élonne que M. le ministre des 
transports ne puisse prendre un engagement plus formel alors 
qu'il est lui-même, comme il l'a rappelé, signataire d'une des 
propositions de résolution. 

I nous dit qu'il fera son possible au conseil des ministres, 
Je m'étonne, en passant, que le ministre de l'éducation natio- 
hale, qui est directement intéressé à la question et qui savait 
qu'elie figurait à l’ordre du jour de cette séance, n'ait pas pris 
la peine de venir assister à ce débat. (Applaudissements à 
d'ertréme gauche.) 

M. Henri Thamier. préfère révoquer M, Tessier! 

M. Arthur Giovoni, Puisque les chiffres avancés maintenant 
semblent beaucoup plus faibles que ceux qui avaient été 
cités auparavant, 11 semble parfaitement possible de réaliser 
“elite petite réforme qui allégera le budget des étudiants. 

Si, une fois de plus, l'Assemblée prend une décision à une 
Majorité massive et si le Gouvernement n'en tient pas compte, 
nous sommes sûrs que les étudiants veilleront à son applica- 
tion et accentueront l'action qu'is gnt menée jusqu'ici. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Boulet. 

M. Paul Boulet, Mesdames, messieurs, je m'excuse de pro- 
longer ce débat, mais je crois qu'il est nécessaire de préciser, 
une fois de plus, après les divers orateurs qui sont interve- 
nus, que, par delà ik mesure préconisée aujourd’hui — dont 


nous espérons bien qu’elle sera ,prise, l’unanimité se faisant 
sur cette proposition de résolution — nous devons prendre 
eflectivement, passant des paroles aux actes, le plus tôt pos- 
sible, un ensemble de mesures qui permettent aux étudiants, 
recrutés — et c'est fort heureux — dans les milieux les plus 


divers de s'adäpter aux conditions économiques particulière. 
ment dures, voire douloureuses, de la vie actuelle, 1 

Une solution s'impose si nous ne voulons pas éloigner de 
nos universités les étudiants nécessiteux, ceux qui appar- 
üennent x des familles modestes qui ont le plus grand mérite 

Cette solution, nous pouvons la trouver si nous la recher- 
chons ensemble, dans le même esprit d'union qu'aujourd'hui. 
Elle doit permettre de considérer j'étudiant, au cours mème de 
ses éludes, comme étant déjà, en puissance en quelque sorte, 
au service d’une société qui, dans une certaine mesure, doit 
le prendre en charge, lui permettant de vivre décemment et 
de poursuivre ses études, 

On évitera ainsi la sélection par la fortune. 

IL y a là une question essentielle, Nous l'avons évoquée 
aujourd'hui, I importe de la résoudre. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messicur<, pour ma part, je 
regrette qu'une question d’une teïle importance intéressant les 
étudiants soit traitée rapidement ce matin et devant le seul 
ministre des travaux publics, 

Eu effet, il s'agit là d’un problème considérable, qui inté- 
resse égaiement le ministre de l'éducation nationale, Je 
ministre des finances, je dirai même tous 1es ministres, 

En réalité, le problème des étudiants n'est qu'un des €ha- 
pitres du problème des classes moyennes, 

J'ai eu l'occasion d'interpeller le Gouvernement sur les 
classes moyennes et, au cours du débat, j'avais abordé Ja 
question des étudiants. Je regretie, alors que, parait-il, nous 
avons un Inimstre chargé des classes moyennes — je vois 
sans cesse Son nom dans les journaux — que le Gouvernement 
ne nous ait pas encore soumis un programme de defense des 
classes 

Je regrette également que Ja discussion de mon interpella- 
Hion ait été arrmèlée. C'est notre collègue M. Hugues qui devait 
Ja poursuivre, Or, je constate qu'elle figure toujours dans Ja 
liste des interpellations en cours. I serait bon. à mon avis, 
de reprendre prochainement la discussion de linterpellation 
sur les classes moyennes, étant entendu que le cas des étu- 
diants s'y rattache, * 


M. Paul Boulet, 11 la dépasse largement, 


M. Frédéric-Dupont. Il ne s'agit pas seulement de Ja question 
que nous examinons ce matin, 

J'ai déposé il y a plusieurs mois une proposition tendant à 
augmenter Ja durée des versements d'allocations pour les 
enfants de fonctionnaires, 

Actueilement, à Paris notamment, la caisse de la rue Viala 
accorde des prolongations de bourses d'études et d'allocations 
familiales pour les enfants de personnes appartenant à des 
professions privées, Seuls les fonctionnaires ne participent pas 
à cette faveur, Or, nous savons que les grands chefs civils ou 
militaires du pays étaient bien souvent des fiis de fonction- 
naires modestes, 

Je regrette qu'une proposition si importante, déposée depuis 
déjà plus de huit mois, qui intéresse tous les enfants de 
fonctionnaires et qui ten] à accorder des secours aux étu- 
diants, ne soit pas encore venue en discussion, 

Quelques-uns d’entre vous sourient, Cependant, le sujet ne 
prête pas à l'ironie. (Interruptions au centre.) 

Je regrette que l’on ne s'attache pas à rechercher une solu- 
tion rapide à des questions aussi importantes. 

Le problème est immense, et j'insiste auprès du Gouverne- 
ment pour qu'il soit étudié à très bref délai dans son 
ensemble. 

Ce n’est pas seulement une question particulière intéressant 
les éludiants qui est en œuse, c'est tout le problème de la 
pensée française, qui nous domine tous, qui est en jeu à cette 
occasion. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que mon groupe 
unanime votera la proposition de résolution. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je met aux voix la proposition de résolution, 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 

M, le président. Je constale que le vote à cié acquis à l'una- 
nimitlé, 

SITUATION DES FONCTIONNAIRES CIVILS ET MILITAIRES 
DES TERRITOIRES D OUTRE-MER 
Suite de la discussion d'urgence d'une proposition de loi. 
M. le président, L'ordre Gu jour appelle :a suite de la discus- 


sion d'urgence de la proposition de loi de M. Lamine-Guèye 
et plusieurs de ses collègues, tendint à fixer les conditions 
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d'attribution des soldes et indemaités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du minetère de la France d'outre-mer, 
Jes conditions de recrutement, de inise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes fonctionnaties 8933-0106), 

Dans sa première séance de mardi dernier, l'Assemblée a com- 
mencé Ja discusion générale, 

La parole est à M. Burlat, rapporteur pour avis de la com- 
mission dés finances. 

M. André Burlot, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Mes chers collègues, il v a deux joure, je vous ai 
fait part de l’appréhension de la commission des finances à 
l'égard de la proposition qui nous est soumise. 

En effet, alore que le rapporteur de la comimission des terri- 
toires d'outre-mer fixait 18 montant de la dépense y afférente 
à 200 millions, jes ministres des tinances et de la France d'outre- 
mer évaluaient le montant de cette dépense à 2{ milliards, 
soit 7 milliards pour le budget de la métropole et 14 milliards 
pour les budgets des ferriloires. 

Pourquoi cette différence ? Le texte de M. Lamise-Guiye 
dispose que, dans un mème eadre, les rémunérations doivent 
étre identiques. 

Le personnel, dans les territoires, peut être classé en trois 
cadres : 

Le cadre géflérai, où il n’y a pratiquement pas d’Africains 
et dans lequel, de ce fait, l'assimilation ne prèle pas à conet- 
quence sur le plan budgétaire. 

Le cadre commun superieur, dans lequel coexistent des 
Européens et des Africains, à lintérieur duquel la charge se 
trouverait notablement augmentée. 

Le cadre esubalterne, où il n’y a pratiquement pas d'Euro- 
péens. C'est au sujet de ce dernier cadre que la différence 
d'appréciation est possible. 

Les ministres prétendent, en effet, que si les fonctionnaires 
africains du cadre commun supérieur voient leur situation amé- 
liorce, il faudra de toute évidence améliorer également celle 
des fonctionnaires du cadie euba'terne, 

Par ailleurs, le texte original de M. Lamiae-Guève fait abstrac- 
tion de la situation des militaires. Or, il est évident qu'on ne 
peut les traiter différemment âes forctionnaires civils. C'est Ja 
raison la plus importante de la d'ffirence que j'avais notée. 

On me permettra d'indiquer également un aspect epécial et 
important de cette proposilion qui a des conséquences sur le 
plan économique, Si les salaires des fonct'onnaires se trouvent 
sensiblement auginentés, 11 y a Jà un processus inflationniste 
non négligeable, d'autant plus que les établissements privés 
se verront dans l'obligation de s’aligner sur le secteur publie, 
ce qui ne manquera-pas d'augmenter les prix de revient dans 
les territoires. Or, on sait que ces prix sont actuellement trop 
élevés pour permettre les exportations qui assureraient l'équi- 
libre de la balance des comptes. 


M. René Arthaud. I! suffirait de réduire !2< profits des colonia- 
listes. 


M. André Burlot, repporteur pour avis, La santé économique 
de ces régions exige le maintien de l'ensenthle des dépenses 
de « salaires » à son niveau actuel, sans quoi là monnaie jocule 
se trouverait rapidement en danger. 

Telles sont, mes chers collègues, les raisons pour lesquelles 
votre commission des finances a été vivement préoccupée par 
le texte sonmis à ses délibérations, Elle m'a chargé, par le 
dépôt de deux amendements, de corriger les dispositions ori- 
ginales, 

Ces amendements maintiennent le principe de l'égalité de 
la rémunération des Européens et des Africains, principe par- 
faitement légitime, que nous devons tous remercier M. Lamine- 
Guève d'avoir défendu avee la chaleur et la générosité de 
cœur que nous lui connaissons. 

S'il y à égalité, celle-ci ne jouera plus par cadre, pour les 
accessoires de solde destinés à faire face aux dépenses de 
fonction dans les territoires, mais selon l'indice hiérarchique. 
Autrement dit, tous les fonctionnaires où militaires affectés 
du mème indice recevront les mêmes suppléments de solde, 
Des compensations vont done s'établir entre eux afin qu'au 
total la charge budgétaire, tant pour la métropole que pour 
les territoires, ne se trouve pas augmentée, 

Afin de ne pas tarir le recrutement d'Européens du fait de la 
diminution de certains suppléments de solde, il serait alloué 
à ceux-ci, au moment de leur départ de la métropole et par 
voie réglementaire, une indemnité en capital destinée à faci- 
liter leur installation dans les territoires, 

Voilà l’économie du projet amendé par la commission des 
finances. Celle-ci Jui donne un avis favorable pour la raison 
essentielle qu'au total, et le nouvel grticle 4 bis l'indique 
expressément, la charge budgétaire ne se trouvera pas modifiée, 


Me Letourneau,-minis{re de la France d'outre-mer, Très 
ien 
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M. le président. 11 parole est À M. Emile-Louis La-nhert 
porteur pour avis de la commission de la défense natior 


FA 


M. Emile-Louis Lambert, pour avis de la 
Sion de la défense nalionale, Mesdames, en 
qualité de rappgrteur pour avis de la commission de là défense 


nationale, voudrais marquer immédiatement mon accord le 
PIUS profond sur les considérations d'une très haute élévation 
de pensee qu'a leveloppées IVe beaucoup de talent d'abord 
dans son rapport écrit, ensuite dans son discours à la tribune 


de l’Assemblée, M, Lamine-Guéve, 
En la circonstance, il était parfaitement opportun de rappe- 
ler les principes fondamentaux de la Constitution, ainsi que leg 


conjJonclures particulières dans lesquelles elle a été élaborée 


PUIS ralifice par majorité du peuple frar 
)autre part, Vous avéz eu parfaitement raison de rappe 
ler, mon cher collègue monsieur LamineGuève. les nl bles 


pri pes ue valent que par Ja lovauté ave laquelle 1ls sont 
appliqués. 

Sur le problème Qui nous intéresse aujourd'hui, nous pots 
Vons en avoir par avance la certitude, le comportement de la 
grande majorité des membres composent cette Assemblée 
Sera 1nSpiré par des impératifs louables dépourvus à coup sûr 
de loute arricre-pensée, 

Mais bien qu'il y ait communauté de vues sur les principes 
généraux, vous me permettrez néanmoins, monsieur le l'a 
porteur, Sinon de formuler des critiques, du moins de faire 
quelques remarques et aussi quelques suggestions au nom de 
la COMINISS dé la défense nationale. 

Naturellement, je ne parlerai pas des personnels civils, von- 
lant rester strictement sur le terrain qui m'est assigné, c'est- 
à-dire celui de la défense nationale proprement dit, Par consé- 
quent, mes observations porteront exclusivement sur les artis 
cles {°r et 2, 

En ce qui concerne le premier alinéa de l'article 47, il n'y a 
que très peu de choses à dire. Etant donné cependant que le 
texte fait mention de statut personnel, d'origine et que, d'au- 
te part, Ja Constitution l'a proclamé solennellement pour 
l'Union française en général, il n'est peut-être pas nécessaire, 
dans Ja loi, de dire que l’état des personnels civils et imilitaires, 
ne doit pas être fondé sur des différences de race 

En conséquence, par son premier amendement, auquel elle 
n'altache pas d'ailleurs une importance capitale, notre com- 
mission vous demande tout simplement de supprimer les deux 
mots « de race », 

Avec le correctif que nous vous proposons, le deuxième ali- 
néa n'appellerait pas d'observation, Tel qu'il se présente, en 
effet, il ne manquerait pas d'avoir les plus fächeuses consé- 
quences et aurait notamment pour effet de supprimer, non pas 
ce que l’on appelle, d'une façon impropre à mon avis, la prime 
d'expatriation, mais la prime d'éloignement qui ne porte d'uil- 
leurs — il faut bien le dire — nullement atteinte au principe 
de l'égalité des traitements. 

Que, par exemple, l'on retire la prime à certains où qu'on 
l'attribue à tous, le résultat est exactement le méme, car cha 
cun sait bien que les traitements des fonctionnaires sont fou 
dés sur l'indice du coût de la vie. 

Vous voyez Ja conséquence: pratiquement, si nous suppri- 
mons ces primes d'éloignement, personne ne voudra quitter 
son pays d'origine, Si bien qu'il est nécessaire et normal, dans 
l'intérét du bicn commun, de maintenir ces avantages légi- 
times. 

Je précise, d'ailleurs, et j'appelle votre altenlion, monsieur 
le rapporteur, sur cette décision de la commission de lu 
défénse nationale, que l'alinéa supplémentaire que nous pro- 
posons consacre le principe de Li prime d'éloignement attri- 
buée sans aucune distinction, qu'il s'agisse des’ fonctionnaires 
originaires de Ja métropole où des fonctionnaires originaires 
des territoires d'outre-mer venant dans la métropole, Le prin- 
cipe est Valable pour tous, 

Enfin, article 2 appelle, du point de vue militaire, les plus 
exprésses réserves, On Pa souvent dit, le mieux est parfois 
l'ennemi du bien et je vous demande à ce sujet de réfléchir 
sérieusement, 

Vous savez que les militaires autochtones jouissent d'un 
régime spécial qui leur est avantageux, Des dispositions parti- 
culières leur permettent d'accéder au grade de caporal ou au 
grade de sergent, vu qu'il existe différents échelons, 

Etant donné le degré d'évolution, si l'on exige des autoch- 
tones les mêmes qualifications que pour les métropolitains, 
pratiquement la plupart d'entre eux ne pourront dès lors accé- 
der à un grade quelconque et, partant, seront condamnés à 
rester de simples soldats de deuxième classe, méme s'ils ont 
des aptitudes personnelles au commandement, 

Par conséquent, il serait inopportun d'unifier rigourense- 
ment le statut, mesure qui se retournerait fatalement contre 
ceux que nous voulons avantager. , 

IL y a aussi des questions délicates À résondre en ce qui 
concerne notamment Ja durée du service militaire et es 
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congés. Allons-nous donner au militaire originaire de Dakar 
et servant dans Son pays, le même congé de six mois, qu’au 
parisien qui aura accompli deux ans de service en Afrique ocei- 
dentale française ? Ce ne serait tout de même pas normal. 

Voilà pourquoi la commission de la défense nationale a 
déposé un amendement tendant simplement à ajouter un adjec- 
tif à l'article 2. Nous entendons préciser qu'il s'agit de « fonc- 
tionnaires civils », ce qui revient à demander la disjonction 
pure et simple de toutes les dispositions contenues dans cet 
article relatives aux militaires, 

I apparaît dangereux d'adopter un texte insuffisamment 
étwdié, Ces problèmes nécessitent un examen préalable et il 
serait préférable de différer toute décision à l'égard des mili- 
taires des terriloires d'outre-mer. Une étude peut d'ailleurs 
faite très rapidement par toutes les parties intéressées. 

C'est dans ces condiljons que Je vous demande de tenir le 
plus grand compte des amendements déposés par la commis- 
sion de la défense nationale. 

M. le président. Dans la suite de la discussion générale, Ja 
parole est à M. Félix-Tchicaya, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Félix-Tchicaya. Mesdames, messieurs, mardi dernier 
l'Assemblée a bien voulu se pencher sur le problème des fonc- 
Uionnaires coloniaux, 

La discussion générale qui s'est instaurée à ce moment-là 
n'a pas pu prendre fin parce que nous avons été limités par 
le emps. En reprenant aujourd'hui cette discussion, mon rôle 


sera de poser un certain nombre de principes, compte tenu des 


objections qui ont été formulées de part et d'autre. 

La situation des fonctionnaires coloniaux de l’Union fran- 
caise, toile qu'elle découle des décrets qui s’échelonnent entre 
le 20 octobre 195$ et le 28 décembre 1919 relatifs à l’origine des 
fonctionnaires pour la détermination des droits aux congés 
adminetratife, aux allocations familiales et à la majoration dite 
« indermnité de dépaysement », a provoqué dans toute F'Union 
+ cu des protestations qui sont à l'origine même de nos 

ébats, 

Dans son rapport écrit, M. Lamine-Guèye nous demande de 
réaffirmer, quatre ans après, les principes d'égalité insents 
dans notre Cocsttution, Nous pensons, nous, au rassemblement 
démocratique africain, que nous n'aurions pas eu besoin de 
cetle reaffirmation si l’on avait eu la volonté de concrétiser par 
des actes les principes que nous avons tous admis et qui doi- 


vent inspirer notre action quotidienne, (Applaudissements à” 


l'ertrème qauche.) 

Pourtant, ce ne sont pas les objurgations qui ont manqué 
dans celte Assemblée, A plusieurs reprises, j’ai eu moi-même 
l'occasion d'insister auprès du Gouvernement pour qu'au lieu 
de ne penser qu'à introduire dans les territoires d'outre-mer 
ua appareil oppressif, il s'efforce au contraire de promouvoir 
un ensemble de mesures progressives qui provoqueraient 
l'enthousiasme parmi les populations. 

Le reclassement de la fonction publique, attendu avec impa- 
tience dans nos pays, est arrivé juste pour susciter des désillu- 
sions considérables aux seuls fonctionnaires africains. Chez 
nous, on ne <e lasse pas de dire que jusqu'ici on n'a jamais 
mieux fait pour marquer Ja supériorité de n'importe quel blanc 
sur n'importe quel Africain. 

On a tenté d'expliquer cette différence de traitement pour 
les fonctionnaires pourvus des mêmes diplômes et rendant exac- 
tement les mêmes services, par la nécessité d’attribuer à tous 
les non-Afrieains ne indemnité dite de dépaysement, cette 
indemnité devant leur permettre d'affronter les rigueurs du 
climat et de les prévenir contre les endémies, 

On est en droit de se demander pourquoi on à aftendu si 
longtemps pour s’apercevoir qu'il fallait désavantager l'Africain 
par rapport à son homolague européen, pour que celui-ci soit 
à l'abri des fièvres tropicales et équatoriales. 

H n'y a pas bien longtemps encore, l'égalité des traitements 
dans les cadres qui.admettaient indistinctement Africains et 
Européens était un principe reconnu et +cceplé par tous. Or, 
voici que brusquement, en vertu de la Kgislation incriminée, 
on à eréé une situation d'autant plus inadmissible u’elle 
permet les suppositions les plus :nattendues et les plus dange- 
rênes. 

Veut-on décourager les nombreux étudiants qui fréquentent 
les facultés métropolitaines d'entrer dans l'administration de 
leur pays ? Comment la métropole peut-elle respecter l'enga- 
mement de « conduire les peuples dont elle a pris la charge à 
a liberté de s’administrer eux-mêmes » quand dans le même 
temps, elle prend un ensemble de mesures qui doivent néces- 
sairewent aboutir au résultat contraire ? 

Or, s’il est un fait, mesdames, messieurs, c'est que Je texte 
du Gouvernement, on tout au moins celui qui nous à a 
présenté an cours d'ume récente. séance de la 
territoires d'outre-mer, ne résoud en du tout le problème de 
la fonction publique dans l'Union française. 


fonctionnaires, parmi 


Un collègue est monté mardi dernier à cette tribune pour 
essayer de donner une signification aux amendements qu'il doi! 
défendre. D'après Jui — et en cela, il me semble être d'accori 
avec le ministère de la France d'outre-mer —- il faut maintenir 
toules les « indemnités appelées à compenser les frais et Je: 
inconvénients résultant de l'exnatriation, des risques climat. 
ques, de la séparation, des charges de famille », 

Je ne reprendrai pas l'argumentation de mes collègues qui 
avaient déj réduit cette thèse, 

En effet, prétendre que l'application, sinon le retour à Ja l6- 
gislation de 193$, pour la plupart des territoires, va se heurter 
a des impossibilités et compromettre le fonctionnement des 
services militaires, adminstralifs et techriques, c'est à notre 
avis recourir à un procédé trop facile, 

S'il est un épouvantail qui ne doit pas effrayer le Parlement, 
dans sa volonté de -veiller à l'application de la Constitution, 
c'est celui de la rupture de l'équilibre budgétaire, constam- 
ment évoqué, chaque fois qu'il s'agit d'appliquer les principes 
de Ja Constitution. 

Adinettre le principe du supplément colonial qui a changé 
d'état-civil, c'est, qu'on le veuille ou non, laisser la porte ou- 
verte au retour de mesures discriminatoires contre lesquelles 
tous les républicains et tous les démocrates doivent s'élever 
avec force. 

N'est-ce pas l'interprétation que l’on donne déjà au récent 
décret qui laisse aux gouverneurs le soin de statuer souverai- 
nement sur les cadres relevant de leur autorité directe ? 
Faut-il expliquer cette fuite des responsabilités de Ja part du 
Parlement par le besoin de laisser faire, pour s'inquiéter en- 
suite et tenter de prendre — sans y réussi” toujours, d’ailleurs 
— les mesures es s'imposent ? 

Quand on analyse les textes en vigueur en A. E. F. — mon 
collègue Aubame l'a très bien souligné l’autre jour — on est 
obligé de constater que le désir d'innover a singulièrement 
aggravé la situation. On prétend même que l'institution de la 
majoration de dépaysement en faveur du seul personnel euro- 
péen ne parait pas pouvoir être mis en discussion. 

Je ne reprendrai pas les objections formulées l'autre jour 
our dénoncer une attitude si peu conforme à la raison et à 
‘équité, Nous savons tous que le fonctionnaire européen qui 
débarque à Ja colonie est logé, meublé, toutes choses qui 
l'avantagent par rapport à son collègue resté en France. I y 
a là une compensation euflisante pour ceux qui, par vocation 
lutôt que par intérèt, désæent travailler pour le prestige de 
a France. 

En ce qui concerne les charges de famille, la même régle- 
meéntation veut — je rappelle qu'il s'agit toujours ale celle en 
vigueur en A. E. F. — que seuls les Européens bénéficient des 
indemnités et allocations accessoires créées par le code de la 
famille et décomptées en francs C. F. A. 

Les écarts entre jes diverses prestations sont tels qu'on se 
demande vraiment où peuvent nous conduire de telles concep- 
tions. 

Comment admettre qu’un fonctionnaire africaia père de trois 
enfants touche trois fois moins que son collègue européen ? 

On constate, d’ailleurs, des différences aussi considérables 
en ce qui concerne les allocations prénatales et les allocations 
de maternité, toujours au détriment de Africain, bien en- 
tendu. 

H y a là une situation qui doit retenir l'attention du légis- 
lateur, tant est grave le préjudice causé à des hommes dont 
le seul tort serait d’avoir vu le pe ailleurs que sur les bords 
de la Seine, de la Loire ou de la Méditerranée. 

Nous ne pensons pas que tous les artifices de Jangage et 
toutes les subtilités juridiques puissent faire disparaitre une 
telle injustice. Le but de la colonisation, selon nous, n’est pas 
d'inonder les territoires d'outre-mer d'un grand nombre de 
lesquels on compte malheureusement 
trop d’incapables, pour les faire bénéticier d'avantages exor- 
bitants, en leur donnant par surcroît ce sentiment de supério- 
rité sur n'importe lequel de leurs collègues africains ou mal- 
gaches. 

Dans toute l'Union française, la fonction publique doit être 
révalorisée: Mais, pour être féconde, cette revalorisation doit 
ètre essentiellement qualitative: ualités professionnelles, 
qualités morales, qualités intelectuelles, doivent former un 
tout. En revanche, une rémunération juste et égale devra tenir 
compte de la fonction, et de la fonction seule. 

Toute autre considération de rae, de naissance, d'origine 
devra être définitivement écartée pour l'attribution des émo- 
luments et des accessoires. Nous devons nous prononcer tout 
de suite sur la suppression de l'indemnité dite de « dépayse- 

À | 
ment ou d’expatriation ». 

Les indemnités qui existent à l'heure actuelle doivent être 
mcorporées dans le solde de base en tenant compte des con- 
ditions d'admission requises et de l'utilité sociaie de la fnpc- 
ban 
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Nous devons admettre que, lorsque l'appartenance à un cadre 
donne droit à un congé dans la métropole, le fonctionnaire 
l'origine local est libre d'en jour, soit dans la métropoie, 
soit dans son pave d'origine. 

Le grand nombre de fonctionnaires africains appartenant à 
des cadres généraux sont actuellement l'objet de tracasseries 
absolument inconcevables. J'en connais au moins quinze qui 
attendent depuis plusieurs mois la possibliité de venir en 
France, tandis qu'un grand nombre de leurs enfants sont dans 
les écoles de la mélropoie. 

En exigeant l'égalité absolue de traitement entre tous les 
fonctionnaires coloniaux sans distinction aucune, le Parlement 
aftirmera sa voionté de respecter la Constitution de la Répu- 
blique et de l'Union française et arrêtera du mème coup cette 
vague de racisme qui risque de nous créer les pires ennuis. 

Telle sera ma conclusion, des doit être aussi la vôtre. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gau. 

M. Albert Gau. Mes observations seront brèves, pour ne pas 
pro'onger un débat important sur un problème dont Ja so:ution 
est urgente. 

La proposition de loi de M. Lamine-Guèye n'est pas une œuvre 
révoiutionnaire, Elie ne fait que rétablir une situation de jus- 
tice et d'égalité que de récents décrets ont bousculée. Elle 
a pour but d’appiiquer la Constitution qui affirme que la France 
forme, avec les peuples d'outre-mer, une union fondée sur 
l'égalité des droits et des devoirs sans distinction de race ni 
de religion. 

Comme on l'a déjà dit plusieurs fois, les principes les plus 
nobes ne valent que par la façon dont ils sont appliqués. 

M. Paul Boulet, Très bien! 

M. Albert Gau. À aucun prix, nous ne devons repousser ces 
propositions et paraître faire croire ainsi à nos frères d'outre- 
mer que nous ne sommes pas résolus à établir l'égalité des 
droits là où il y a égalité des devoirs. 

A mon avis, il serait iadigne de Ja France que, pour une 
question de gros sous, un principe aussi sacré fût maintenant 
bafoué, (Applaudissements au centre.) 

C'est une simple question de justice et d'humanité. On per- 
mettra au prêtre que je suis d'ajouter autre chose, Pour nous 
chrétiens, blancs ou noirs, les hommes sont tous les enfants 
du même père. 

Dans ce domaine, on risque souvent d'être d'accord sur les 
principes et l'on refuse ensuite l'application pour des raisons 
financières, pour des raisons d'opportunité, Mais l'essentiel 
pour un homme qui se respecte, est de mettre toujours sa vie 
et ses actes en accord avec ses idées, Nous le ferons en votant 
la proposition qui nous est soumise, car ce que veulent les 
indigènes maintenant, ce ne sont plus de grandes proclama- 
tions, ce sont des actes, c'est plus d'égalité pratique. 

Notre geste aura une grande portée s'il devient un geste 
d'unanimité, Dans les heures tragiques et périlleuses que nous 
vivons, ie problème des territoires d'outre-mer est le plus 
grave et le plus difiicile à résoudre. 

Une tâche nouvele s'offre à la France. Nous devons seconder 
la promotion politique, économique et sociale des peuples d'ou- 
tre-mer. Le moyen le plus sûr de désarmer les critiques est 
de mettre fin aux erreurs qui les justifient, (Applaudissements.) 

Finie l’époque où les démocraties exportaient aux ca:onies 
une clientèle de petits fonctionnaires imbus de leur supério- 
rité. En disant cela, nous ne sommes pas des rêveurs. Les 
rêveurs et les utopistes dangereux sont ceux qui veulent rame- 
ner le passé ou éterniser le présent. 

Une ère coloniale se meurt avec les restes d’un vieux monde. 
Il faut que ne lui succèdent ni une phase de dissolution, ni 
une phase de néo-colonialisme, mais une phase de véritable 
communauté. 

Cela dépend en partie de nos attitudes à propos de “es 
mes tels que celui qui se pose aujourd'hui. En votant la pro- 
position qui nous est soumise, nous resterons fidèles à Ja 
Constitution, à la mission traditionnelle de Ja France et à 
l'esprit de fraternité universelle qui nous anime. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Diori Hamani. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Diori Hamani. Mesdames, messieurs, je désire attirer 
l'attention de l'Assemblée et du Gouvernement sur la situation 
des militaires dits indigènes coloniaux en général et de ceux 
dénommés tirailleurs sénégalais en particulier. 

Depuis mars 1947, les élus du rassemblement démocratique 
africain ont déposé une proposition de loi tendant à définir 
un Statut du soldat de l’Union française, A ce jour, la com- 
mission de la défense nationale n'a pas cru encore devoir 
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présenter devant notre Assemblée son rapport sur ce problème 
tres important. 

Un décret du 10 novemibre 1947 a unifñ 1 3 
militaires oide mensuelle sans distinction d' 

Mais si la solde mensuelle est identique pour tout ni ,, 
les allocations varient ave: origine des militalr est 
que celles qui visent les charges familiales sont établies d’anrès 
un tableau dont voici les éléments: un sous-officier eu 'pCen, 
marié, père d'un enfant de moins de cinq ans, percoit SO2 francs 
par mois, un adjudant africain, marié, avec un enfant, 87 fr, 50, 
les autres personnels recoivent 43 fr. 73, . 

Pour deux enfants, un sous-officier européen perçoit 5.936 


francs, un adjudant africain 273 francs; les autres personnels 
percoivent 137 franes. 

Avec six enfants, un sous-officier européen percoit 16963 
franes, l'adjudant africain 1.173 francs et les 
087 francs. 

Si, en application du décret du 10 novembre 1947, les 
générations, subissant les mêmes retenues pour pension, auront 
vraisemblablement les mêmes retraites, tous les militaires qui 
se sont relirés dans leurs fovers avant le 10 novembre 1947 
subissent un grave préjudice par rapport aux jeunes. 

C'est ainsi qu'un adjudant métropolitain, après quinze ans de 
service Sans Campagne, a une pension de base de 67.000 francs; 
l'adjudant dit sénégalais, dans les mèmes ronditions et depuis 
la majoration de 800 p. 100 du 9 juin 1949, voit sa pension 
portée seulement à 13.400 francs, 

On sait que, lorsqu'il s'agit de grands invalides et de grands 
mutilés, lorsque l'Africain perçoit une pension qui atteint diffi- 
cilement 30.000 francs par an, son camarade métropolitain, 
avec l'addition des indemnités diverses, peut perecvoir plus 
de 300.000 francs par an. 

Tandis que dans la méropole la péréquation est telle que le 
soldat perçoit 75 p. 100 de Ja pension du sergent, pour les 
ürailleurs sénégalais, le rapport est de 50 p. 100. Comme les 
mutilés, les anciens militaires Gitulaires d'une pension d'inva- 
lidité n'ont droit ni aux allocations pour charges de famiile, 
ni au bénéfice des dispositions du code de la famiile. 

Il faut également noter que de tous les tributaires du budget 
métropolitain, gouverneurs généraux, gouverneurs, adminisira- 
teurs, magistrats, gendarmes, militaires de tous grades, seuls 
les pensionnés sont défavorisés, car eux seuls sont soumis au 
régime du france métropolitain, tandis que les autres béné- 
ficiaires du budget de :'Etat perçoivent leur traitement en 
francs locaux. 

Une autre escroquerie à été commise à l'encontre des pen- 
sionnés, c'est la majoration de pension à S00 p. 100, Elle à eu 
lieu lorsque la parité du france C. F, A, par rapport au franc 
métropolitain était de { franc C. F. A. pour 2 francs métropo- 
litains. Si bien que la majoration de 800 p. 100 se traduit 6 
francs C. F, A. par une somme inférieure à celle que procura 
antérieurement la majoration à 750 p. 100, 

Dans ces conditions, les circulaires du ministère des rinances 
précisent que iles intéressés continueront à percevoir les taux 
anciens, 

Cette manœuvre du Gouvernement, qui consiste à annoncer 
sur les ondes et par la presse des majorations qui n'existent 
que dans l'imagination du conseil des ministres, à créé une 
profonde déception chez les pensionnés anciens militaires. 

Dans la séance du 24 juin 1949, je déposai un amendement 
pour le payement en francs locaux des pensions et retraites. 

M. Coste-Floret, alors ministre de Ja France d'outre-mer, 
déclarait: « J'accepte l'amendement de M. Diori Hamani, » Il 
indiquait plus loin: 

« Après les déclarations de M. Bétolaud, je me suis occupé 
avec lui, dans l'esprit même qu'a défini tout à l'heure notre 
collègue M. Diori Hamani, d'obtenir une revalorisation des 
pensions des combattants d'outre-mer. nsisterai encore 
auprès de lui, puisqu'il est compétent en la matière, pour 
qu'il donne à ce problème une solution favorable, 

« C'est pour m'aider dans ces négociations que je demande 
à l'Assemblée d'accepter l'amendement de notre collègue, » 

Je désire demander à l'actuel ministre de bien vouloir nous 
donner des précisions sur l'état actuel des négociations, Avant 
qu'une Joi n'intervienne pour établir l'égalité absolue des pen- 
sions entre les militaires de toutes origines, il est urgent de 
payer immédiatement le montant des retraites des militaires 
en francs locaux. 

Ainsi, mesdames, messieurs, je voudrais vous dire combien 
il est urgent, comme pour les Éhclonslrss, de donner satis- 
faction à ceux qui ont servi avec dévouement et loyauté les 
couleurs françaises. (App?laudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Fily-Dabo Sis:oko. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Mesdames, messieurs, la proposition de 
loi de M. Lamine-Guèye que nous discutons est venue comme 
à l'improviste se greffer sur la dernière crise gouvernementale, 


autres personnels 


jeunes 


+ 
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Le décret publié au Journal officiel du 29 décembre en a été 
le prétexte. Très mauvais prétexte pour un sujet aussi grave, 
au<si lourd de conséquences. 
M. Larmine-Guèvye, auteur et rapporteur de la proposition de 


loi, à cependant suivi l'affaire depuis le 20 octobre 1948, date 
à laquelle, comme il l'a dit lui-même, la règle d'équivalence 
des traitements des fonctionnaires a été battue en brèche. 
Jusqu'an 26 août 19149, épogne où il reçut des assurances for- 


Les du ministre de Ja France d'outre-mer, M. Paul Coste- 
Floret, la cause eût gné beaucoup si 1 Assemblée nationale 


d'un texte clair et précis. En pleine 
t 


crise gouvernementale, tout est subiectif, Tout le monde signe 
n'importe quoi. La réflexion vient ensuite, Ele est souvent 
di vante et génératrice de désil'usions. Sourires.) 

1 


es, messieurs, nous nous trouvons en présence 
d'une proposition de loi dont l'extrême gravité n'échappe à 
personne, 

La loi du 27 octobre 1946 garantit à tous les citoyens français 
l'égal accès aux fonctions publiques, Personne ici ne conteste 
ce droit, à telle enseigne que la proposition de loi n° 8935 a 
été sionte par les représentants de tous les Jupes au cours 
de l'effepvescence née de la crise gouvernementale, Après, on 
Verrail… 

On verrait quoi ? On verrait d'abord le texte. Pu's, on exami- 
nerait son contenu, Puis on réfléchirait aux conséquences 
d'avenir. Alors, on se mettrait encore à réfléchir. 

J'ai été de ceux qui avaient trouvé le texte première mouture 
notorement insuflisant, dingereux même. Et mon avis avait 
é'é de prendre un cas particulier, la magistrature par exembpie, 
et de s y accrocher. C'est la méthode cartésienne de la « séria- 
ton » des difficultés et de :a résolution par éliminations suc- 
CÉSSIVES, 

Elle a du bon. J'avais peneé un moment, et m'en étais ouvert 
à M. Gorse, alors sou<-seerétatre d'Etat, à la réunion d'une com- 
imiss'on d'etudes qui élablirait un texte moins imparfait et de 
portée pus générale, 

Ce n'était pas une manœuvre d’étouffement, et plusieurs 
collègues avaient pensé en même temps de la même façon. 

Eifectivement, une commission a été constiluée. Elle a tra- 
vaillé: elle à se: conclusions, De toutes facons, la commission 
des territoires d'outre-mer a pris position sur un texte. 

La discussion générale 6e poureuit donc ce matin par l’audi- 
tion des collègues inscrits et des rapporteurs des autres com- 
missions, celle des finances et celle de la défense nationale. 

Nous avons entendu les déclarations de ces rapporteurs pour 
uvis, 

Or, mardi dernier, nous avons eu un avant-gwoût des réti- 
cences qui ne pouvaient manquer de se manifester, et qui 
se sont manifestées, C'était aisément prévisible, ear il y a 
loin de la coupe aux lèvres, 

Sur le principe, nous sommes tous d'accord, mais sur les 
faits immédiatement se dressent deux camps, les autochtones 
d'un côté de l'Océan contre les autochtones de l'autre côté. 
C'est là qu'apparait l'hmportante gravité du débat, en même 
lant que sa complexité et ses difficultés réelles, 

A mon avis, le problème se ramène À ceci: En fonction 
de quels principes doit être exs&minée Ja situation des fonc- 
tionnaires civils et militaires des territoires d'outre-mer ? 

On me parle d'expatriement, ce terme étant d'ailleurs un 
anachronisme à l'heure actuelle, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Très bien! 

M. Fily-Dabo Sissoko. On me parle de risques elimatiques, 
de raisons familiales, de connaissances spéciales. Je cile mon 
colègne Malbrant. 

A qui la faute si, en 1950, nous n'avons pas encore, dans 
nos territoires d'outre-mer, les institutions scolaires qui dis- 
pensent ces connaissances spéciales ? 

D'ailleurs, est-ce entièrement exact ? Je ne le crois pas. 

Et quel est le degré de spécialisation dans un domaine où 
l'empirisme — tous les fonctionnaires le savent bien — à sa 
trés large part ? 

Le Journal officiel, il y a quelques semaines, a modifié 
sa présentation en l'améliorant, mais après combien de 
lustres ? 

Les fonctionnaires, à tous les échelons, dans tous les cadres, 
se connaissent parfaitement, Ils ont vite fait de se jauger 
les uns les autres. Ils savent qu'entre deux comptables qui 
établissent le même budget, l'un, grâce à ses connaissances 
dites spéciales, touchera, en fin de carrière, des émoluments 
triples de ceux de l’autre, qui aura le temps de perdre sa 
vue parce qu'il est originaire des territoires d'outre-mer. 

Les uns et les autres le savent bien. Si bien que notre 
col'ègue M. de Moro-Giafferri, pour avoir signé la proposition de 
loi, à recu, à son grand étonnement, nombre de lettres et 
de télégrammes. 

Nous touchons là le côté humain du pars le cûté 
social. I importe beaucoup plus que le côté pécuniaire, €ar, 
à côté de l'égalité des charges, de l'égalité des devoirs, les 


fonctionnaires originaires des territoires d'outre-mer veul..: 
aussi l’égahté de prestige et l'égalité de responsabilité. 
métropolitains l'ont compris, par éxempl le professeur 
Mus. 


M. Frédéric-Dupont. Ce n'est pas une référence. 


M. Fily-Daho Sissoko. Si, mon cher collègne, c’est une °°. 
rence, qui peut ne pas vous faire plaisir; mais rappelez-v.,; 
que le professeur Mus a été rl quatre fois en In. 
chine. 

M. Frédéric-Dupont. Je regrette que le professeur Mus :1: 
assisté encore il y a deux jours à une manifestation au cour. 
de Fr on a, en Le sorte, encouragé les ouvri 
qui refusaient de travailler pour les soldats qui se battent +: 
Indocliine, 

Je pense que la présence du directeur de l’école de la Fra 
d'outre-mer n'était pas nécessaire à cette manifestation, (Tres 
bien! très lien! à droite.) 

M. Fily-Dabo Sissoko. Mon cher collègue, je réponds à votra 
observation par une autre. Je suis de ceux qui, comme vou: 
condamnent les agissements des communistes en Indochine! 
Inais je suis aussi de ceux qui reconnaissent que le vocahle 
d'Union française a pour père le professeur Mus. (Interruplions 
à l'extrême qauche.) 

M. Mamadou Konate, Approuvez-vous la guerre en kidochine ? 


M. Fily-Dabo Sissoko. J'ai condamné Ho Chi Minh et ses par- 
tisans en 1946, et je continue à condamner Ho Chi Minh et -e: 
partisans, comme je condamne tous les succédanés d'Ho Ch: 
Minh qui font couler le sang en Côte d'Ivoire. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile. — Protestations à 
l'extrême gauche.) 

M. Vues Péron. Vous êles applaudi par ceux qui soutiennent 
la société des inines de l’Ouenza! 

Mme Denise Ginollin. 1l trahit les siens. 


M. Abcerrahme-Chérif Djemad. Ileureusement que vous n'êtes 
pas resté longtemps ministre! 


M. Mamadou Konate, Je préfère ètre un succédané d'Ho Chi 
Minh qu'un ancien minisire comme vous. 


M. Jean Masson. M. Fily-Dabo Sissoko est bon Français. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Je suis venu dans cette Assemblée 
vour défendre la France et les territoires d'outre-mer, et pour 
es défendre surtout contre les agissements des staliniens qui 
sont en train de pervertir nos consciences chez nous et qui 
sont des criminels de guerre. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite, — Vives protestations à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Vous Ctes applaudi par tous ceux qui font la 
nusère de votre peuple. 

M. Fily-Dabo Sissoko, Monsieur Péron, il n'appartient à per- 
sonne de faire le bonheur des autres malgré eux. Cela appar- 
tient au mauvais ange Lucifer, qui est aux enfers. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Yves Péron. Vous pouvez compter sur le colonialisme de 
M. Castellani pour faire le bonheur de votre peuple! 


M. Jules Castellani. M. Castellani ne vous doit rien et ne vous 
a pas attendu pour savoir ce qu'il avait à faire. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Vous savez aussi qu'à un congrès qui 
a eu lieu à Stockholm il y avait trois têtes: Lénine, Staline ct 
Trotsky. Ce dernier, malheureusement, après avoir sauvé la 
Russie en 1917-1920, est allé se faire assassiner au Mexique, 
par Staline. (Erclamalions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments sur les autres bancs.) 

M. Yves Péron. Yous êtes applaudi par les colonialistes! 

M. Mamadou Konate. Nous avons pris acte de vos paroles. 

M. Mavrice Genest. Nous avons un disciple de Trotsky! 

M. Auguste Mudry. Un disciple des colonialistes! 

M. le président. Je vous prie, messieurs, de ne plus inter- 
rompre. 

Monsieur Sissoko, veuillez continuer votre exposé. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Je continue, AE 

Ceux qui, jusqu'à ces dernières années, s'étaient penchés 
sur les problèmes coloniaux, cristallisés eux-mêmes dans des 
formules préconçues, avaient échafaudé une psychologie du 
comportement des pue d'outre-mer, où la seule chose qui 
fût vraie était qu'ils n’y connaissaient rien du tout. 

Alors, ils nous ont fait beaucoup de tort, et ils continuert 
à faire du tort à l'Union française. Is nous ont dépeints naïfs, 

eu serupuleux, sans initiative, inaptes à dominer les pro- 

èmes, en somme de bons enfants qu’il faut diriger et aux- 
quels il ne faut confier aucune responsabilité. 
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pans ces conditions, comment se fera l’évolution des terri- 
toires d'outre-mer et, dans les circonstances actuelles, com- 
ment serons-nous amenés progressivement à aminis- 
irer, à gérer nos propres affaires, toujours au sein de l'Union 
francaise ? 

Nous norienterons jamais l'Union française vers Moscou! 

Ce que nous voulons, ce n'est pas la désertion des cadres, 
mais la ventilation nécessaire, indispensable, dans toutes les 
fonctions où, avantageusement, un autochtone des lropiques 
peut se substituer à un autochtone des rives de la Seine. (frès 
Lien! très bien!) 

La proposition de loi que nous discutons ouvre la voie à de 
telles perspectives. Si elle est votée, même considérablement 
amendée, nous serons amenés, à bref délai, à reconsidérer toute 
l'organisation administrative de tous les territoires d'outre-mer. 

Nous entrerons dans l'ère de décentralisation, d'association, 
avee, au bout, le fédéralisme. 

Nous aurons moins de fonctionnaires métropolitains, c'est 
une évidence, mais ils seront -de choix. Et s’il se trouve des 
métropolitains animés d'un véritable sentiment d'apostolat, 
pour les tertiloires d'outre-mer, et pour ma part j'en connais 
un certain nombre, ils iront s'installer dans les territoires de 
leur choix pour œuvrer à l'édification de l'Union française, 
comme Schweitzer l’a fait à Lamibaréné, 

Nous aurons moins de fonctionnaires et plus de colons, au 
sens vrai ‘du mot. J'espère que les vocations ne manqueront 
as, Car comment concevoir l'Union française sans cette SYI- 
bo des deux parties qui la constituent ? 

La plupart de nos collègues et les rapporteurs ont parlé des 
incidences économiques. Je reconnais que ces incidences sont 
d'une gravité exceptionnelle, car elles engagent l'avenir des 
territoires d'outre-mer d'une façon considérable, Au fond, il 
s'agit au départ d'égaliser les soldes au niveau le plus favo- 
rable et de supprimer par là radicalement tout ce qui peut, 
de près ou de loin, rappeler une discrimination quelconque. 

En définitive, il s'agit de savoir si les inégalités de traite- 
ments si criardes, avec le subterluge d'indemnités de toutes 
sortes au bénéfice de quelques-uns et au désavantage du plus 
grand nombre, peuveut subsister, Evidemment non, tant pour 
les civils que pour les militaires aussi durement atteints, sinon 
plus, que les civils. 

Alors, que faut-il faire ? La réponse est claire. Elle a été 
donnée par M. de Moro-Giafferri. Il faut respecter le pacte, Nous 
sommes és par le pacte, Nous sormimes régis par la loi, une 
loi dont les prémices ont été jetées dans certaines régions 
depuis trois siècles, une loi que nous avons appelée de tous 
nos vœux, que nous avons votée, que nous appliquons lova- 
Jement, et que nous défendrons, au besoin même contre Mos- 
cou. Ce pacte nous iie face à un monde en délire, (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite, — Erclamations et 
interruphions à l'exiréme gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Répétez tout haut ce que vous venez 
de dire, monsieur Arthaud. 


M. René Arthaud., Je dis tout haut que M. Fily-Dabo Sissoko 
a été acheté par la rue Oudinot. (Vives protestations à gauche 
el au centre 


Mme Rachel Lempereur. C'est une calomnie nouvelle à ins- 
crire à vote compte. Vous impulez aux autres ce qui vous 
airive à vous-mêmes, Votre besogne à vous est bien payée, pas 
par la rue Oudinot, mais par d’autres, 

M. le ministre de la France d’outre-mor. Je demande Ja 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d’outr:-mer. Depuis que j'ai l'hon- 
neur d’être au banc du Gouvernement pour v représenter le 
ministère de la France d'outre-mer, j’ai perdu l'habitude de ré- 
pondre à un certain nombre d'allégations qui viennent de ce 
côté-ci de l’Assemblée (l'extrême gauche) et mème de Jes 
entendre. 

Mais quand on essaie de s'attaquer à l'honneur d'un de nos 
collègues, et surtout lorsque ce collègue est M. Fily-Dabo Sis- 
SokO (Vifs applaudisiements à @auche, au centre et à droite), 
qui jouit de la haute estime de tous, le Gouvernement se doit 
d'élever une protestation indignée contre de tels propos. 


M. René Arthaud. C’est une preuve supplémentaire, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 11 faut être habitué 
à de telles conpromissions pour les attribuer aux autres. On 
n'a jamais acheté de consciences, rue Oudinot. Mais, même si 
cela pouvait être en quelque endroit, je suis sûr que jamais 
M. Fily-Dabo Sissoko ne s'y préterait. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Yves Péron. Il y a ici des gens dont la conscience s'évalue 
en billets de mile. 
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M. le président. Monsieur Pégon, vous n'avez pas la parole, 
vous rappelle à l'ordre. 


A l'ertrème gauche. Les chéquards! 

M. René-jean Schmidt, Vous n'aipportez jamais de preuve, 

A l'extrême gauche, Tatsez-vous! 


M. René-Jean Schmitt. Vous nous insultes, et nous maurons 
pas le droit de nous défendre ? 

M. Yves Péron. La lecon de vertu des chéquards! 

M. le président. Monsieur Péron, 
Ne m'abligez pas à vous rappeler à 

La parole est à M. Frédéric-Dupon 

M. Frédéric-Dupont. Il v à quelques minutes, on jinvoquait 
dans ce débat le témoignage de M. Paul Mus. Je protile de 
celle occasion, monsieur le ministre, pour vous poser une 
question, Ceci me permellra — à moins que volre réponse ne 
soit pas salisfaisaute — d'éviler le dépôt d'une demande 
d'interpellation sur les faits dont je vais vous entretenir, 

Voici ce que j'ai ln dans Le Monde d'hier, sous le titre: Une 
manifestation de militants chrétiens pour « la paix avec le 
Viet-Nam ». 

« Une « réunion d'information pour la paix an Viet-Xam » 
a eu lieu À Ja mairie d’Issy-les-Moulineaux, sous la présidence 
de M. Jacques Madaule, maire M. R. P. 

« On rermarquait la présence de M. Paul Mus, directeur de 
l'école de la France d'outre-mer, de MM. André Denis, Charles 
d'Aragon et Gilbert de Chabrun, députés, 

« Une résolution a été adoptée, selon laquelle « 150 militants 
chrétiens.z, 

M. Félix-Tchicaya. Nous nous éloignons de la question. 

M. Frédéric-Dupont, estiment qu'aucun chrélien ne pent 
condamner ceux qui, élant en conscience contre la poursuite 
de cette guerre, refusent.de travailler pour elle, et ils ne sau- 
raient approuver des mesures de répression prises à leur 
égard. » 

Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, parle: en termes 
particulièrement émouvants du sacrifice de nos soldats en 
Indochine. Ils sont en ce moment exposés à toutes les horreurs 
de la guerre. Il s’agit de savoir si la France unanime s'effor- 
cera de leur envoyer les moyens de se défendre. 

A la lecture de ce communiqué, vous avez interrogé M. Paul 
Mus. Je vous demande de nous dire ce qu'il vous à répondu. 

A-til déclaré formellement, au cours de cette audience, 
qu'il se désolidarisait entiérement de ce communiqué ? Au 
cas où il n'en serait pas ainsi, pouvez-vous considérer comme 
admissible, monsieur le ministre, que le directeur de l'école 
de la France d'outre-mer se permette de participer à une 
manifestation au cours de laquelle on exalte les objecteurs de 
conscience et ceux qui refusent de travailler pour les soldats 

ui défendent l'honneur de la patrie? (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 

Mme Denise Ginollin. C'est vous qui les faites tuer! (Protes- 
tations à droile el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
les débats qui se greffent sur d’autres ne sont jamais de bons 
débats et je ne voudrais pas laisser s'ouvrir, à la suite de la 
demande de M. Frédéric-Dupont, une discussion qui n’a rien 
à voir directement avec la proposition de loi concernant les 
traitements et les soldes des fonctionnaires en activité dans 
les territoires d'outre-mer. 

Je comprends la préoccupation de M. Frédéric-Dupont et je 
n'ai pas attendu — il le sait — d’être informé par iui, Je me 
suis senti extrémement peiné en lisant le communiqué publié 
bier matin par certains journaux et je ne méconnais pas le 
caractère de gravité des questions qui y ont été posées. j 

Mais je demande à M. Frédéric-Dupont de bien vouloir 
considérer, tout en reconnaissant le droit qu’il a de m'inter- 
peller sur ce point précis, que les questions de personnel sont 
essentiellement d'ordre gouvernemental. Essayer de les résou- 
dre par des débats fatalement passionnés et orageux risque- 
rait de retarder la solution d'un problème difficile, à laquelle 
je m'attache depuis mon arrivée au ministère de la France 
d'outre-mer. 

M. Frédéric-Dupont peut compter sur moi pour que }essale 
d'y trouver, dans les délais les plus rapides, la solution qu'il 
convient, étant donné les positions qui ont été prises. 

M. Charles Benoist. Les fonctionnaires n'auraient-ils plus le 
droit d'avoir une opinion ? 

M. le président. La parole est à M. Sissoko. 


M. Fily-Dabo Sisscko. La question soulevée par M. Frédérics 
Dupont est déjà ancienne, Lorsqu'il y a quelques mois notre 


us n'avez pas la parole, 


\ 
l'ordre une seconde fois. 


| 
| 
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collègue a déposé une demande d'interpellation au sujet de fonctionnaires ou d'agents métropolitains n'ayant aucune qua. 


l'atitude de M. Mus, professeur à l'école de la France d'outre- 
mer, j'étais décidé à m'inscrire pour lui apporter la contra- 
diction, parce que, jusqu'à preuve du contraire — preuve que 
je voudrais voir appo’t rojrai que M. Mus n’a 


ve 
pas déeu un certain nombre de Français qui se souviennent 
du résistant à 
1 


J'ai lu, hier, dans Le Monde. des allusions concernant cer- 


laiues personnalités, notamment M. Gilbert de Chambrun, des- 
cendant de La Favetlte, el qui siège sur ces bancs. 

M. de Chambrun n'a lainement pas les mémes idées que 
M. Frédérie-Dupont. Mais on doit reconnaître de bonne foi qu'il 
à élé un gra 


nd résista it 


M. René Malbrant. La question n'est pas là. 


M. Fily-Daho Sissoko. Sans doute, mais je réprouve que 
M. Frédéric-Dupont, qui <'ège à l'extrême droile, sur des bancs 
où l'on croit trouver le bon sens, fasse le jeu des moscou- 
aires, (Rares à l'ertrème he.) 


M. le président. Personee ne 
la discussion ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Aseemblée sur le passige à la discussion des 
arluic.es, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles } 


M. ie président. Avant d'aborder l'article 1%, j'informe 
l'Assemblée que M. Diori Hamani a présenté un contre-pro- 
jet tendant à reprendre le texte de la proposition de :o1 n° 9267 
déposée par MM. Diori Haman:, Mamadou Konate, Félix Tchi- 
cava et les membres du groupe du rassemblement -démocra- 
Uüque africain 

La parole est à M. Diori Hamani, pour défendre ce contre- 
projet, (Applaudissements à l'extrème quuche.) 

M. Diori Hamani, Me-dairmes, m'sseure, les élus du rassem- 
blement ‘démocratique africain ont déposé une proposition de 
loi avec demande de discussion d'urgence pour déterminer leur 
osition dans l'attribution des soites allocations el congés des 
civils et militaires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

A la suite du décret du ministre de la France d'outre-mer 
eur ies soldes des fonctionnaires ce son département, qui lésait 
de façon considérable les :ultocst.nes, une grande émotion 
s'était emparee de tous les représen‘ants des territoires d'outre- 
mer. MM. Lisette, Lamine-Guèye et Senghor sont immédiate- 
ment inteevenus dans un de no; débats pour signaler ceîte 
nouvelle mesure discriminatoire, sbsolurmnent contraire à la 
Constitution. 

Une proposition avait été déposée par MM. Lamine-Guère. 
Lisette et un certain nombre de nos collègues et avait abouti 
à l'adoption d'un texte bien quil ne nous donnât pas entière 
satisfaction. Mais un fait nouveau s'est produit par l'opposition 
du Gouvernement qui tente, une fois de plus, ‘ne marœuvre 
dilatoire à l'encontre des fonctionnaires autochtones. 

Or, cette question revêt une importance considérable, A notre 
avis, elle n'a pas été jufqu'ici posée de façon claire. 

De quoi s'agit-il ? De la sémunération des fonctiannaires de 
tous ordres servant outre-mer dont les uns sont d'origine métro- 
olitaine et d autres d'origine lo’ale. La Constitution prévoit que 
a détermination des soldes ou accessoires de soldes de toute 
balure ne saurait, en aucun cas, être fondée sur des différences 
de race, de statut personnel, d'origine ou de lieu de recrute- 
ment, 

Or, 11 existe actuellement des mesures d'scriminatoires entre 
les fonctionnaires servant dans les territoires d'outre-mer. Cette 
discrimination se traduit, en particulier, par le fameux suppié- 
ment colonial ou supplément de dépaysement alloué à des 
fonctionnaires ne servant pas dans leur pays d'origine. On jus- 
tifie cette disposition, en général, par le souci que l'on a de 
favoriser le recrutement du personne! appelé à servir outre-mer 
et qui, s’il n'avait pas une rémunération suffisante, n'accepte- 
rait pas de courir les risques divers qui existent dans les pays 
d'outre-mer. 

C'est là un souci fort louable, mais il en est un autre qu'il ne 
faudrait pas perdre de vue. C’est, d'une part, la nécessité d’avoir 
des fonctionnaires de qualité, des agents de l'Etat pouvant réel- 
lement rendre de grands services aux territoires d'outre-mer; 
pour les agents de cette catégorie, le R. D, A. est disposé à leur 
allouer des rémunérations rorrespondantes. 

C'est, d'autre part, l'utilité sociale et technique incontesta- 
ble qu'ils ont pour nos pays et également les difficultés d'exis- 
tence dues au climat. Nons estimons que ce but peut êtr> 
atteint sans mesures discriminatoires et que, même l'absence 
de toutes mesures de ce genre est, de plus, favorable à l'in- 
térêt général. 

En effet, nul ne conteste, qu'il soit de la métropole ou 
d'outre-mer, qu'il existe dans nos pays une prolifération de 


demande pus la paro'e dans 


litication et qui ont été attirés dans nos pays par le seul fat 
de ce supplément colonial qui leur fait une situation privi- 
légice, 

Dans tous les services, nous trouvons de ces agents des 
travaux publics, de ces surveillants de travaux, des agents 
des chemins de fer, des surveillants du service zootechnique 
n'avaat aucune qualitication, qui encombrent les cadres et 
crévent les budgets. Ces agents métropoliiams ce 
basse qualification prennent de ce fait la place d'agents autoch- 
ones qui, souvent, remplissent mieux qu'eux les fonctions 
qu'ils occupent. 

Nous nous excusons d'empoyer une expression courante, 

tuais chacun la connaît: c'est celle de « peiits blanes » qui sert 
à désigner cette catégorie d'agents de l'État. I n'y a, de notre 
part, aucun sens péjoralif dans cette conslaiation évidente; 
nous concevons parfaitement que chacun veuille gagner sa vie, 
mais nous sommes obligés de défendre l'intérèt général de nos 
“AVS. 
La supqression de tout supplément colonial aurait deux avan- 
lages inconiestables: le premier serait d’être conforme à Ja 
leltre et à l’esprit de la Constitution et le second, également 
très important, est d'être à l'intérêt général, 

En effet, en accordant une rémunération suffisante aux agents 
occupant les emplois les plus élevés qui exigent une comyc- 
tence particulière, nous sommes certains d'attirer les techni- 
ciens métropolitains désireux de servir dans les pays d'outre- 
mer, 1nais également en assurant aux fonctionnaires autoch- 
tones la même rémunération, nous inciterons l'élément autoch- 
tone à acquérir les connaissances indispensables pour Gccuper 
de telles fonctions. Nous assurerons ainsi ja montée nécessaire 
de cadres autochtones. 

Pour les autres emplois, l'égalité de rémunération évitera Je 
recours inuliie à un personnel métropolitain non qualitié et qui, 
du fait du supplément colonial qui leur est alloué, grève consi- 
dérab'ement les budgets des territoires d'outre-mer, 

Telles sont les raisons qui nous ont amenés à déposer cette 
proposition de loi, Nous sommes convaincus que son adoplion 
réglerait, une fois pour toutes, une question des plus irritantes 
et dont M. le sous-secrétaire d'Etat déclarait récemment, à l’As- 
semblée de l'Union française, qu'elle était l’un des éléments du 
mécontentement grandissant dans les territoires d'outre-mer. 

C'est dans cet esprit que nous vous demandons d'adopter 
notre proposition de loi. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission. La com- 
mission à voulu aboutir à un texte qui rallie une majorité aussi 
large que possible. Ce but a été atteint, puisque les dispoei- 
soumises à l’Assemblée ont réuni une majorité impor- 
ante. 

Ce texte répondant — je ne crains pas de l’affirmer — au 
souhait que M. Diori Harmani vient de formuler, je ne peux 
comprendre le maintien de sa proposition, Au nom de la com- 
mission, je repousse donc le contre-projet qui s'oppose au vote 
d'un texte qui, dans le respect des principes affirmés par M. le 
rapporteur, permettra de :éunir une large majorité. 


M. le rapporteur, La commiseion demande le scrutin. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contre-projet de M. Dior: Hamani, repoussé par la 

La commission demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande rlus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le resu:tat du dépouillement du scrutin{ 


Nombre des 007 


Pour l'adoption.......... 182 


L'Assemblée nationale n’a pis adopté. 

voudra sans doute suspendre maintenant le 
ébat ? 

M. le rapporteur. Je demande a parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'examen de l'article 1% ne doit pas sou- 
lever de grandes difficultés, la pinpart des amendements ayant 
été satisfaits ou retirés. 

Ne serait-i1 donc pas possible de poursuivre Ja séance jusqu au 
vole de cet article ? 
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M. le président. Je suis à la disposilion de l'Assemblée, 


M, Fily-Dabo Sissoko. Je demande à pr'ndre la parole pour 
un fait personnel, en fin de séance. 


M. le président. Je vous donnerai la parole en fin de ééance, 
Mais l’Assemblée me paraît déciuée à aborder maintenant 
l'examen de 1%, (Asseniiment.) 


[Article 
M. le président. « Art. 1%, — La détermination des soldes 


et accessoires de soldes de toute nature dont sont appelés à 
bénéficier les personnels eivils et mititaires en service dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, ne 
saurait, en aucun cas, êtr2 basée sur des difflésences de race, 
de statut personnel, d’origine ou de lieu de recrutement. 

« A égalité de g'ade, classe où ancienneté, les traitements, 
majorations ou suppléments de traitement, indemnités et pree- 
tations de toute nature, seront fixes à des tau: uniformes dans 
l'intérieur d'un même cadre et d'an mème territoire ou groupe 
de territoires, » 

La parole est à M. Diori Mamani, sur l’a:ticle, 

M. Diori Hamani. Avant le vole de Farticle 1%, je voudrais 
que M. le ministre de la France d'outre-mer nous donne des 
précisions sur le cas des retraités militaires bénéficiaires d'une 
retraite proportionnelle ou d'ancienneté. 

J'ai eu l’occasion de dire à la tribune que le Gouvernement 
a annoncé qu'il avait majoré de S00 p. 100 les pensions cal- 
culées sur la base du décret du 16 avril 1921, 

Cette majoration n'a été qu'illusoire. 

Je voudrais savoir si le Gouvernement est décidé à faire 
bénéficier ces retraités d’un certain nombre d'avantages, no- 
tamment du payement de cette majoration en franes C. F,. A. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il 6-1 toujours facile 
de parler de tout à propos de tout et je fais observer à M. Dion 
Hamani que sa question ne concerne pas le débat. 

Je tiens cependant à Jui indiquer que ses conversations avec 
mon prédécesseur ont été suivies de négociations qui se pour- 
suivent avec le ministère des finances dans le sens désiré par 
M. Diori Hamani, ainsi d'ailleurs que par les responsables de 
la rue Oudinot. 

Je ne désespère pas que ces conversations aboutissent dans 
les semaines à venir et je dois faire demain, sur un sujet 
connexe, une communication au conseil de cabinet, 


M. Jean Silvandre. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Puisqu'une discussion incidente a été 
ouverte sur la question des pensionnés, je signale à M. le 
ministre les retards que l’on apporle à la liquidation des dos- 
siers de pensions, Je connais des exemples de dossiers consti- 
tués en 1943 et qui ne sont pas encore hiquidés en 190, Si les 
services des ministères compétents ne sont pas en mesure 
d'assurer la liquidation des dossiers dans un délai normal, 
j'estime qu'il serait opportun d'effectuer une décentralisation 
de l’organisation actuelle et d'accorder à la direction de lin- 
tendance de l'Afrique occidentale française le pouvoir de liqui- 
der directement les pensions. 

Il y aurait intérêt à je faire pour éviter un malaise qui 
s'explique par les retards considérables et un état de choses 
anormal. Les titres d'allocation provisoire d'attente pourraient 
être alors établis par l'intendance du territoire intéressé, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je remercie M. Sil- 
vandre, encore que je demande à l'Assemblée de ne pas se 
laisser distraire en permanence par des problèmes sans doute 
connexes, mais qui ne sont pas liés directement au Gébat en 
cours. 

La question posée par M. Silvandre ne relève pas de mon 
autorité, comme il le sait bien, mais du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre avec lequel je suis en 
pourparlers précisément pour trouver une méthode — celle que 
vous proposez n’est pas du tout ynpossible — qui permette de 
liquider plus rapidement les pensions. 

M. Jean Silvandre. Nous comptons sur vous, monsicur le 
ministre. 

M. le président Nous arrivons aux amendements à l'article 1°, 

Je signale que six amendements ont été déposés. Dans ces 
conditions, il me “paraît opportun de renvoyer la suite du 


débat à la prochaine séance. 
M. le rapporteur. L'examen des amendements scra rapide. 
(Mouvements divers.\ 
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M. le président. Ie renvoi me parait préférable, (Assentie 
ment.) 
Sur plusieurs bancs. À demain matin! 


M. le président. Le débat doit se poursuivre cet après-midi, 
En effet, le règlement dispose que lorsqu'une discussion d'ur- 
gence est commencée — et c'est le cas — elle doit étre 
poursuivie jusqu'à sa conclusion, toute autre diseus 
ètre ajournée, (Protestalions au centre ét à droite. 


M. Jean Sourbet. Et les interpellations sur la politique agri- 
cole du Gouvernement ? 

M. le président. Je suis obligé de 
ment. 


M. Albert Lalle. Le débat sur l'agriculture est commencé 
depuis quinze jours i 


M. Raymond Moussu. Je dernande la parole, 
M. le présicent. La parole est à M. Moussu. 


M. Raymond Moussu, Je n'entends pas protester contre votre 
décision, monsieur le président, car vous appliquez le règle- 
ment, mais contre les conditions dans lesquelles se déroule la 
discussion des interpellations relatives à La politique agricole 
du Gouvernement. 

Ce débat devient une véritable mascarade. Nous traînons pen- 
dant des semaines un débat qu'il est important de terminer. 
Je le regrette profondément, car il n’est pas possible de tra- 
vailler avec fruit dans ces conditions, 

M. Albert Lalle. Nous ne Jui consacrons que trois heures 
chaque semaine. 

M. le président. Je suis le premier à le déplorer, mais je dois 
m'incliner devant le règlement, qui est la loi suprème de notre 
Assemblée, 

Le réglement dispose formellement qu'une discussion d'ur- 
gence commencée doit être poursuivie jusqu'à sa conclusion 
et que toute autre discussion doit être ajJournée, 

M. Albert Lalle. On à proposé de reprendre demain malin le 
débat sur les fonctionnaires des territoires d'outre-mer, 

Nous pourrions en décider ainsi; l’Assemblée est maîtresse 
de son ordre du jour. 

M. le président. Elle est avant tout liée par son réglement, 

M. Camille Laurens. Il exist. des précédents. 

M. le président. J'indique d'autre part qu'il y a un délal 
d'urgence à respecter, 

Aux termes du règlement, nous sommes obligés de 
suivre cet après-midi le débat en cours. 


faire cter le 


IL 


pour- 


AVIS DEFAVORABLE A UNE DISCUSSION D'URCENCE 


M. le président. Dans la séance du 21 février 1950, M, le 
président du Conseil a demandé la discussion d'urgence 
du projet de loi n° 9221 maintenant provisoirement en vigueur 
an delà du 1% mars 1950 certaines dispositions législatives et 
réglementaires du temps de gueïre prorogées par la loi du 
26 février 1949. 

J'informe FAssemblée que la commission intéresste n'accepte 
pas l'urgence. 

Acte est donné de cet avis qui va être notifié à l'auteur de 
la demande a’urgence et sera inséré à la suite du compte rendu 
in exlenso des séances d'aujoud'hui. 


— 9 — 
INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Fily-Dabo Sissoko, pour un 
fait personnel. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Mes chers collègues, j'ai été tout à 
l'heure l’objet d’une attaque personnelle de la part de 
M. Arthaud. 

Je n'ai l'habitude ni d'attaquer mes collègues, ni de lancer 
des insinuations diffamatoires, Mon nom se refuse à cela. Mais 
je puis dire à M. Arthaud que M, le ministre de la France 
d'outre-mer, dans son intervention, à parlé pour moi et a fait 
éciatec ja vérité. 

Je n'en dirai pas plus, Je rappellerai à M. Arthaud que j'ai 
lu, en som temps, dès sa parution en librairie, le Staline de 
j1buzse, dans lequel Staline lui-même se vantait d’avoir volé 
un fuurgon d'or. Le soir même, je relisais Epictète, qui a écrit 
qui ne faut pas acquiescer au mal, (Applaudissements à 
quw he, au centre et à droite. \ 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures trente. 
Sur plusieurs bancs. À quinze heures! 


M. le président. L'Assemblée préfère-telle que la séance 
s'ouvre à quinze heures ? (Assentiments.) 

En conséquence, aujourd'hui à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Vote en deuxième Jecture de la proposition de loi relative 
à l'échange en nature blé-pain où blé-farine, (N°s KG92-9153), — 
M. Garavel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote da projet de loi relatif à lamodiation des bacs et pas- 
sages d'eau, (N° 1553-9083, — M. Beauquier, rapporteur). (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de Joi relatif à la réglementation des substances 
explosives dans ies territoires du Togo et du Cameroun. 
SIKO-9152, — M, Ninine, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
ait pas débat); 

Suite de la discussion d'urgence de la proposition de loi de 
M. Lamine&uèye et plusieurs de ses cotlègues tendant à fixer 
les conditions d'attribution des soldes et indemnités des fone- 
tionnaires civils et militaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les conditions de recrutement, de mise en congé 
ou à la retraile de ces mêmes fonctionnaires. (N°5 S935-9106. — 
M. Lamine-Guève, rapporteur); 

Discussion du projet de Joi maintenant provisoirement en 
vigueur au delà du 1% mars 1950 certaines dispositions légis- 
lauves et réglementaires du temps de guerre prorogées par 
Ja loi du 26 février 1949, (N° 9221): 

Suite de Ja discussion des interpellations : 

1° De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre a accorder effectivement « Ja garantie de 
prix pour les produits agricoles de base » promise dans sa décla- 
ration ministérielle par M, le président du conseil, en particulier 
aux planteurs de betteraves sucriéres, victimes de Ja séche- 
resse : 

2° De M. Waldeck Rochet: a) sur les conséquences désas- 
treuses que les mesures acceptées ee les représentants du 
Gouvernement francais à la réunion de l'O. &, C. E. et tendant 
à la suppression du contingentement des importalions et à la 
destruction de notre protection donanière sont suseeptibles 
d'avoir pour l'agriculture française; b) sur Ja politique écono- 
Mmique du Gouvernement, notamment sur les mesures que celui- 
ci compte gags pour rétablir un juste équilibre entre les 
#r agricoles à Ja production et les prix industriels par une 

aisse substantielle de ces derniers: 

3° De M. Desjardins, sur Ja fixation par le Gouvernement de 
certaines denrées agricoles, notamment le blé, à des prix égaux 
à ceux tixés pour l'année 1958, alors que les prix des différents 
produits industriels n'ont pas cessé d'augmenter ; 

4° De M. Legendre, sur: a) les conditions dans lesquelles 
M. Pflimlin, ministre de l'agriculture, à été amené à donner 
sa démission par fidélité aux engagements prix à l'égard de là 
paysannerie; b) l'interprétation qu'il convient de donner à son 
remplacement par M. Valav, notamment quant à l'abandon par 
le Gouvernement de la politique dun prix garanti de la betterave 
dans le cadre des textes réglementaires, réaffirmée par l'unani- 
mité de l'Assemblée nationale dans sa séance du 10 novembre 
dernier ; 

5° De M, Desjardins, sur les conditions dans lesquelles vient 
d'être fixé le prix de la betterave ; 

6° De M, Jean Masson, sur la politique de garantie des prix 
agricoles, les conséquen’es des engagements pris dans le cadre 
de lorganisation économique européenne et les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour promouvoir l'équipement 
de l'agriculture dans le but d’abaisser les prix de revient et 
d'affronter la concurrence 5nternationale : 

7° De M. René Charpentier, sur la politique économique du 
Gouvernement; 

S° De M. Moussu, sur la politique agricole du Gouvernement 
et spécialement sur Ja garantie de prix des produits agricoles; 

Y° De M. Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement à fixé le prix de la tonne de betterave indus- 
trielle. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midi vingt minutes.) 


Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationcte, 
Lalssy, 


DE LA 


1: séance du jeudi 23 février 1950, 


SCRUTIN (N° 2238) 


Sur l'urgence de la proposition de résolution relalite à la réduction 
de où p. 100 des transports en fateur des étudiants. 


Nombre des votants... 585 


Pour l'adoplion 558 


Contre 


27 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac, 

Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Birhet. 
Billat. 
Billières. 
Billoux. 

Binot. 

Riondi. 
Biscarlet, 
Bissol 
Blanchet. 
Blocquaux, 
Bocragny. 
Bocquet. 


Ont voté pour: 


Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon. 

Rouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Mme Boutard. 
Boulavant!. 


Xavier Bouvier, ilie- 


et-Vilaine. 
Bouvier-O'Coltereau, 
Mayenne. 
Bouxem. 
Brault 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader), 

Caillavet 

Calas 

Camphin. 

Cance. 
Capdeville 
Capitant (René). 

Caron 

Cartier {Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Iaute-Maärne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire 

Chaban-Pelmas. 

Chamant 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 
Chassaing. 
Chausson. 
Chautard, 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Pierre), 


Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Citerne 
Mme Claeys. 
lemenceau (Michel: 
Clostermann. 
Coffin 
Cügniot 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Co:te-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Couston. 
Cristofol, 
Croizat. 
Crouzier, 
Dagain. 
Da!adier (Edouard), 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre 
Defos du Rau, 
Degoulte 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delarhenal. 
Delahoutre. 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis ‘Aipnonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Doriogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors 
Desjardins. 
Desson. 

Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine), 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 

\Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny 
Dreyfus-Schmiét, 
Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Duforest, 
Dufour 
Dumas {Joseph}. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José}, 
Seine. 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dupuy (Marceau), 
ironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Du'ard. 
Duveau * 
Mme Duvernois, 


Elain, 


Furaud 
Gabelle 
Ca bori 
Gaillat 
Mme 
Gallel. 
Ga!y-G 
Garalk 
Garavé 
Garcia 
Garet, 
Hal. 
Gautie 
Gavin 
Gay 
Gazier 
Genes 
Geoffr 
Gerne 
Gervo 
Giacol 
Gines 
Mine 
Giovo 
Girarc 
Girari 
Godin 
Gorse 
Gosna 
Gosse 
Goud! 
Goug 
Gonir 
Gourc 
Greffi 
Greni 
Gresa 
Grimi 
Gros 
Mine 
Se) 
Guéri 
Mme 
Se) 
Gues 
Guilt 


precar 
Fanre. 

Fa on 
Fara 
Farine 
Fauvel. 
FayeL. 
Félix. 
Fievez. 
Finet 
pouyet 
Mme | 
Frédet 
Fromé 
| 
| 
| 
| | 
Guig 
Guill 
Guill 
“ind 
Guill 
‘Fi 
Guit! 
Guyc 
mc 
Se 
Halb 
Tam 
Ham 
Hén: 
Hen 
Horr 
Hou 
Hug 
lug 
Al 
lag 
AI 
Huili 
Hus 
Huti 
Jaat 
| Jear 
Join 
le 
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Errecart. nicr. fndre- (Paul). n (Maurice), 14 tJean-Louts}, 

bre juge. Meunier (Pierre), Rigai (Aïbert), Luiret, | Segelle. fouchar 

in (Yves). Jugias Côte-d'Or. Rincent. Servin Tout 

Fajon (Etienne). Juikes-Julien, Rhône. {Michaud (Louis), Rivet. Sesmaisons (de). [To 
Faraud. Julian (Gaston), | Mme Roca, Siefridt Tourtaud, 
F tes-Alpes. Michaut (Victor), Roc ‘het {Waldeck). Signor. {Triboulet, 
pari Juiy Seine-Inférieure, Rollin (Louis). Sigris!. |Fribou 
Fauve Kauffmann, Miche. Roques Sfvandre, fruffaut 
Fayet. Kir. Michelet. Rosenblait. Simonnet. Mme Vaillant-Coulw 
Félix Kriegel-Valrimont, Midoi. Rouraute (Gabriel) Sion rier 
pélix-Tchicaya. Krieger (Aifred),. MinJoz. Gard sissoko {(Fily-Daba). Valentino 
Fi evez. Kuctin René). Mitterrand, Roucaute (Roger), small [Vedrines. 
Labrosse. Moch (Jules). Ardèche, Solinhac, Vée 
Fon! À 1t-Esperaber. Lacaze (Henri). Moisan Roulon Sourbet Vendroux, 
Fouyet. Lacoste. Mokhtari Rousseau. Mine sportisse, Vergès 
Mme François. Lalle. Mollet (Guy). Rufre. Taillade Mme Vermeersch, 
Fré déri c-Dupont, Lamarque-Cando. Mondon. Mile Rumeau. Teilgen (Henri), Verneyras, 
Frédet (Maurice). Lambert (Emile- Monin. Saïd Mohamed Cheikh Gironde. Very Emmanuel). 
Froment. Louis}, Doubs, Monjaret. Sauder. Temple. Viaite 
Furaud. Lambert (Lucien), Mont. Savard. Terpend. Villard 
Gabelle. Bouches-du-Rhône.  |Montagnier Terrenoire Pierre Villin. 
Gaborit. Mme Lambert (Marie), [Monteil {4ndre), Schauffler (Charles), Thamier. Viollette (Maurice) 
Gaillard. Finistère Finistère. Mine Schel. Thectten. Vuillaume. 
Mme Galicier, Mile Lamblin. Montlet (Pierre). Scherer (Marc). Thibault. Wagner. 
Gallet. Lamine-Guèëye. Montillot, Schmidt (Robert), Thiriet. Waäasmer 
Ga!y-GAsparrou, Lamps. Môquet Haute-Vienne, Thomas (Eugène). Mlle Weber, 
Garaudy. Laniei (Joseph). Mora Schmitt (Albert), Bas- Thoral Wolfr. 
Garavel. Lapie (Pierre. Olivier). | Morand. Rhin Thorez (Maurice). Yvon 
Garcia, Lareppe. Mopo-Giafferri (de). Schmitt Mené), Thuillier, Zunino. 
Gare!. Laurelli. Mouchet. Man:he. Tillon (Charles), 
Gau. Laurens (Camille), Moussu. 

Gautier. Cantal. Mouslier (de), 
Gavi Laurent (Augustin), Mouton. 
Gay Francisque). Nord Moynel. Ont voté contre: 
Gazier. 
Genest. Bail. MUSMCaux. 
Geoltre (de). Lecœur. ‘Mutter (André). MM. Letourneau, Prigent Robert, Nord, 
Gernez. Lecourt. Mme Naulré, Aujoulat. Louvei. Queuille. 
Gervolino. Le Coutaller. Mme Nedelee, Bacon. Marcellin. Raymond-Laurent, 
Giacobbi. Leenhardt (Francis). [Ninine. Bidauit (Georges. Maroselli. Schneiter, 
Ginestet. Mme Lefebvre (Fran |Nisse. Buron Maurice-Pet:=che. Schuman (Robert), 
Mme Gin..lin, cine), Seine. Noël pré), Puy-de- Chastellain. René Mayer, Cons- Moselle. 
Giovoni. Lefèvre-Pontalis. Dôm Colin. tantine. Feitgen Pierre), Ille 
Girard. Legendre Noël Marcel). Aube. Delbos fYvon). Morice. et-Vilaine. 
Girardot, Mme Le Jeune (Hé. |Nosuères. Faure (Edgar). Petit ‘Eugène- Tinguy (de). 
Godin. lène}, Côtes-du-Nord | Ihuel. Clandiu<). Valay. 
corse. Lejeune (Max), Somme, |Orvoen. Jacquinot, Pleven (René). 
Gospat, Mme Lempereur. Palewski. 
Goudoux. epervan a. 
féabrien, N'ont pas pris part au vote: 
Gouin Félix). Lescorat. 
Gourdon. Lespès. MM. Courant. Nazi 
(Gilles). Le Troquer (André). Aku Derdour. Oopa Pouvanaa., 
Greffier. Levindrey. Apithy Guillant (André) 
Grenier ‘Fernand). L'IHoilier (Waïldeck), | Mme Péri. tel Ouedraogo Mamadou 
Gresa (Jacques) Li [a Péron (Yves). Aubaive. üuissou (Henri). Rigal (Eugène), 
Mine Guérin Lucie). | Llant Pyrénées. Léeniv senc 

[ Llante Pevrat Alger. Léerivain-Servoz. Senghor. 

Seine- nférieure. Loustau. Chevalli Louis Marmmba San Serre. 
Guérin (Maurice), Lozcray Germaine (Louis), a Sano. Viard 
M Œose) Lucas. Condal-Mahaman. Mezerna. 4 

Seine Charles Lussy. pffimlin 

Philip (André) 

Guesdon, Macouin. 
Guilbert. Maillocheau. Er re ET Ne peuvent prendre part au vote: 
Guiguen. Malbrant. 

Guillon (Jean), Konate. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahanzy et Réey (dc), 
Indre-et-Loire. 

Finistère) Mari André Mme Poin<o-Chapuis. E é: 
Guitton Marie (André), Porrot Maurice). xcusés ou absents par congé: 
Guyomard. Tous). Poulain 
MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Martel), 

Guyot (Raymond). Masson (Albert), Pouvet 


Seine. 
Halbout. 
Iamani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Hénauît. 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
ugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 
Ilagues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Iutin-Desgrèes. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot 
Joinville (Alfred Mal- 
leret}, 


Loire. 
Masson (Jcan), 
Haute-Marne. 
Maton. 
Maurellet. 
Mauroux. 
Mayer {Daniel}, Seine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerle. 
Mekki. 
Mendè:-France. 
Menthon (de). 
André Mercier (Oise) 
Mercier (André-Frarm 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 


Mlle Prevert. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Pronteau. 

Prot. 

Quilict. 

Mme Rabaté. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramette. 
Ramonet, 
Rauïin-Laboureur 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 


Mme Reyraud, 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, 


M Edouard président de l'Assemblée naljonale, et 
M. Ro:lou, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avalent! de: 


Four 
Contre 


Mai:, après vérificati 


Mn, Ce 
scrulin ci- 


idonltion 


nombres 


dessus 


À 
ont été 


rec{ifiés conformément 


| 
| 
| 
| 
| 
| 

à ju lisie de 

\ 
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—— 
Bachclet Coudray. Guyon (Jean Ray. 
Bacon. Courant, mond), Gironde. 

SCRUTIN (N° 2259) Badie. Couston. Halbout. 
a prise Pr sideralio contre-proiet de M. Hamani Diori au Pad Crouzier, lHenault, 
Sur la prise en considér n du nlre-projet (Charles), Dagain lenneguelle 


projet relatif aux fonclionnaires des territoires d'outre-mer, 


Nombre des 604 
Pour l'adoption 182 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

j Ont voté pour : 

MM. Mine Duvernois Michaut (Victor), 
Airoldi. Fajon (Etienne). Seine-Inférieure. 
Allio!. Favet Michel. 

archimède. Féiix-Tchicaya. Mido 
Arthaud Fievez 
Astier de La Vigerie(d'}. ! Mme François. Montagnier, 
Auguct Mine Galicier. Môquet. 
Ballanger (Robert), Garaudy. Mora 
Seine-et Oise, Garcia. Morand. 
Pare! Gaulicr. Mouton, 
Barthélémy. Genest. Mudry. 
Bartolini. Ginestet. Musmeaux, 
Mine Bastide (Denise),! Mme Ginollin. Mme Nautré. 
Loire. Gioveni, Mine Nedelec. 
erger. :irardo atinaud. 
Besset. Gosnat. Pau! ‘Gabriel}, Finis- 
Billa' Goudoux. tère 
Billoux Gouge. Paun.er 
Biscarlet. Greflier Perdon (Iilaire). 
Bissol Greñier (Fernand). Mme Péri. 
Gresa (Jacques). Péron (Yves). 
0CCagn y. Gros, Petit ine. 
Bonte (Florimond). Mme Guérin (Lucie), 
Bourbon. Seine-Inférieure. Pierrard. 
Mme Bvutard. Mme Guérin (Pose), |pirot. 
Boutavant. Seine Poumadère 
brault Guiguen. Pourtalet. 
Mine Madeleine Braun. | Guillon (Jean), Indre-|hvet 
Brillouet et-Loire Pronteau 
Cachin Marcel). Guyot (Raymond), 
Seine Mme Rabaté 
Camphin. Hamani Diori. 
Cance Hamon (Marcel). Ramelte. 
Cartier (Marius), Aime Hertzog-Cachin Renard. 
Haute-Marne. Houphouet- Boigny. Mme Reyraud. 
Casarova. Hugonnier, Rigal (Albert), Loiret. 
Castera. Joinville (Alfred Rivet. 
Cermolacce. Malierel). Mme Roca. 
Césaire. Juge Rochet (Waïdeck), 
Chambeiron. Juian (Gaston), |Rosenb'att. 


Chambrun (deÿ. 

Mme Charbonnel 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Selne. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofh}. 

Croizat 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djerman 

Mme Douteau. 

Drevyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 


Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier 


tes-A]pes. 
Kriege.:-Valrimont. 
Lambert {Lucien), 
Bouches<u-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de;. 
L'Huiilier (Waldeck). 
Lisette 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Martx (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
Andre Mercier (Oise). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Apithy. 


Aubame. 


Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Rutre. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Til:on (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 


Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier; 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Auben. 

Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aurmeran. 

Babet (Raphaël), 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 
Bas, 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson 
hRaurens. 

Baviet 

kayrou 
Bcauquier. 
Pèche 

Bec que ot. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
venchennoul. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb 
Péranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
hessac. 
Bétolaud. 
Beugoiez 


{de). 


Bianceini 
“ichet 

bidiult (Gecrges). 
Bitléres 

Binot 


Bionüi 
Blocquaux. 
bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra 
Mile bosquier. 
Rouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mavenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Burlot. 
Buro 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
apdeville 
Capitant René). 
Caron 
Cartier  {Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
brôme 
Cazstellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux Jean), 
Cavol. 
Cerciier 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Chaze 
Chev alier {Fernané), 


Alge 

chevalier (Jacques), 
AIg 

chevalier {Louis}, 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens, 


Clemenceau (Michel). 


Clos'ermann. 


Ille- 


Condat-Maharoan. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héreult 


Daladier (Edouard), 
Damas. 

Darou 

David {Jean-Paul), 
se ne-&-0ise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detlerre. 

befos du Rau., 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
bDeixonne 
Delachenal 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais 
Denis 
dogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 

Deverny. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
uhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
PDominjon. 

Doua]a 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas 
Dupraz 
Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

E!ain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouvet. 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 
Gaiv-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque,. 
Gazier. 

Geoftre (de), 

Gernez 

Gervoiino. 
Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guiilant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissoy ‘Henri), 

Guitton 


(Joseph), 


{Ansré), Dor- 


{Joseph}, 
(Joannès). 


Guyomard. 


Horma Ould 
Hugues (Pmile,, ” 
Alpes-Maritimes, 

Ilusues (Josenh- 
André), Seine. 

Huiun 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jeran-Moreau. 

Jearmot, 

Jcubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Juiy 
Kauffmann. 
Ki: 

Kricger (Alfred), 

Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoete. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèyve. 

Lanie: (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier} 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre {Fram 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Lejeune (Max), Somme, 
Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 
Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Lev.ndrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

LouveL 

Lucas 

Charles 
Mabrut. 
Macouin. 

Malbrant, 

Maïlez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Marte! (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Massrnr (Jean), 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maye: {Dantel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tartine. 

Mazei 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Metaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

çois) Deux-Sèvres. 


Rhône. 


Lussy. 


Métayer. 


… 
L 
Ven 
Miche 
Minjo 
Mittel 
\toisa 
Moile 
\ [M 
Mon 
Mont. 
Monte 
Mont 
Mont 
Moric 
Morc- 
Mous 
Mous 
\Moyn 
Muite 
Nisse 
Noë! 
pô: 
Nogu 
Orvo 
oued 
pale: 
Pant 
Peno 
petit 
[ME 
Petit 
Mme 
Pe 
Peyt 
Phil 
Per 
Pina 
Pine 
| 
| | 
[| 
| | 
Coffin 
MM. 
Abelin. 
Aku 
4 
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Jean Meunier, indre- (René). Ségelle. 
el-Loire. Pormbœut. Senghor. : 
ichaud (Louis), Mme Poinso-Chapuis. Serre N'ont pas pris part au vote: 
Vendée. :Maurice). Sesmaisons (de). 
Witterrand. Mie Prevert, Sivandre. Derdour. 
Mocr (Jules). Prigent (Robert). Simonnet. sois lRigal (Eugène), Seine 
\'oisan Nord Sion 
More! (Guy). Prigent (Tanguy), Sissoko (Fily-Dabo). 
Finistère. Smaïil 
Queuile Ne peuvent prendre part au vote: 
Monjaret Quilici. Sourbet. 
Mont. Rabier. Taillade. 
Monteil (André), Ramadier Teitgen (Henri), MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahanzy et Récy (de). 
Finistère. Ramarony. Gironde. 
montel (Pierre). Ramonet te 
Montillot. Raulin-Laboureur (de). Ille 
Morice. Raymond-Laurent, Tor é: 
erri (de). Temple, Excusés ou absents par congé: 
Mouchet. Regaudie. F 
Wouster (de). Rencurel MM. Ben Tounes, Forcinal et Naeg’len (Marcel), 
tovnet Tony Révillon. 
(André). Reynaud (Paul). LE 
Boni. Ribevyre (Paul). (Eugène). 
Noël (André), Puy-de-| Rollin (Louis). 
ome. Roques uar erri préside le l' natinnale 
Triboulet. M. Edouard Herriot, side t de l'Assemblée na et 
Din ouest. Truffaut. M. Roclore, qui présidait la séance. 
Orvoen. Saïd Mohamed Cheikh. Valay. 
ouedraogo Mamadou, | Saravane Lambert. Valentino. 
Palewski Sauder. Vée 
Pantaloni. Schafr Vendroux. 
Penoy Schauffler (Charles), |Verneyras 
Petit (Eugène- Scherer (Marc). Very ‘Emmanuel). Les nombres annoncés en séance avaient €l£ de: 
Claudius). Schmidt {Robert}. 
Petit (Guy), Basses- Haute-Vienne. latte 
“Pyrénées Schmitt {Albert}. Bas- Villard Nombre des VOLANTS 607 
Mme Germaine Rhin Violleite (Maurice), Majorité absolue 304 
Peyroles. Schmitt (René), Vuillaume. 
Peytel. Manche. Wagner Pour l'adoplion 182 
Philip (André). Schuman (Robert). Mlle Weber. 
P erre-Grouês. Mosel'e. Walfr. à 
Pinay Schumann (Maurice), Yvon, Mais, après vérification, cee nombres ont été rectiflés conformément 
Pineau, Nord. à la lisle de scrutin ci-dessus. 
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2e Séance du Jeudi 23 Février 1950. 
Art. 3. 
: SOMMAIRE Amendement de M, Laurelli: MM. Laurelli, le rapporteur, le 
1. — Procès-verbal, ministre de la Frauce d'outre-mer. — Adoplion de l'amende 


2. — Demandes d'interpellation. 
8. — Démission d'un vice-président de FAssémblée nationale. 


4. — Echange Dé - pain ou Mé- farine. — Adoption, sans débat, en 
deuxième lecture, d'une proposition de loi. 

5. — Amodiation des bacs et passages d'eau. — Adoplion, sans débat, 
d'un projet de loi. 

5. — Réglementation relative aux substances explosives au Togo et 
au Cameroun, — Adoplion, sans débat, d'un projet de joi. 


2. — Situation des fonctionnaires civils et militaires des territoires 
d'outre-rner, — Suile de Ja discussion d'urgence d'une proposition 
de loi. 

Art. {er (suite). 

Amendement de M. Malbrant: MM. Malbrant, Laminc-Guèye, 
rapporteur, — Retrait. 

Amendements de M. Bardoux et de M. Emile-Louis Lambert, au 
nom de la commission de la défense nationale: M. Emile-Louis 
Lambert, rapporteur pour avis; Benoist, le rapporteur. — Rejet. 

Amendement de M. Duveau: MM. Duveau, le repporteur. —- Adop- 
tion. 

Amendement de M. Emile-Louis Lambert, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale: MM. Emile-Louis Lambert, rappor- 
teur pour avis. — Retrait 

Adoption de l'article modifé 

Amendement de M. Burlot, au nom de la commission des finan- 
ces, lendant à insérer un article nouveau: M. Benoist, 

Premier sous-amendement de M. Malbrant: MM. Malbrant, Bur- 
lot, rapporteur pour avis. — Adoption. 

Deuxième sous-amendement de M. Malbrant: MM. Malbrant, 
Juglas, président de la commission; Burlot, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. — Adoption. 

Sous-amendement de M. Bencist: MM. Benoist, le président de la 
Commission, Burlot, rapporteur pour avis. — Adoplicn. 

Adoption de l’ensemble de l'amendement modifié et complété. 

Art. 2. 

Amendement de M. Malbrant: MM. Malbrant, le rapporteur. — 
Adoption 
Amendement de M. Emile-Louis Lambert, au nom de Ja commis- 
sion de la défense nationale: MM. Emile-Louis Lambert, rappor- 
teur pour avis; Benoist, le rapporteur, le ministre de la France 
d'outre-mer, — Retrait, 

Amendement de M. Aubame: MM. Aubame, le président de la 
Commission, — Satisfait. 

Amendement de M, Malbrant tendant à insérer un arlicle nou- 
veau: MM. Malbrant, le président de la commission, Ninine, le 
ministre de la France d'outre-mer, — Adoption. 

Deuxième amendement de M. Malbrant tendant à insérer un 
arlicle nouveau: MM. Malbrant, le rapporteur. — Adoplion. 

Amendement de M. Duveau tendant à insérer un article nou- 
veau: MM, Duveau, le rapporteur, — Réservé. 


modifié et de l'articie modifié. 

Amendement <e M. Duveau tendant à insérer un article nou- 
veau après l’article 2 (Suite): MM. Duveau, Benoist. — Rejet, 

Art. 4. 

Amendement de M. Malbrant: MM. Malbrant, le rapporteur. — 

ejet. 

Amendement €e M. Aubame: MM. Aubame, le rapporteur, — 
Adoption. 

Amendements de M. Aubame et de M Benoist ayant le mire 
objet: MM. Aubame, Benoist, le rapporteur. — Adoplion de l’amcr- 
dement de M. Aubame et de l'article modifié, 

Amendement de M. Burlot, au nom de ja commission 
finances, tendant à insérer un article nouveau: MM. Burlo!, 
porteur pour avis; Benoist. 

Sous-amendement de M. Benoist: MM. le président, Benoi:!, 
Aubarre, Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux finances; Arthaui, 
le rapporteur, — Rejet, au scrutin. 

Deuxième sous-amendement de M. Benoist : MM. Benoist, le 
secrétaire d'Etat aux finances, Arthaud, Aubame, — Rejet, 
scrutin. 

Sous-amendement de M. Lamine-Guèye, au nom de la commi:- 
sion: MM, le rapporteur, Burlot, rapporteur pour avis; Senghor, 
Féiix Tchicaya, le secrétaire d'Etat aux finances, Silvandre. — 
Adoption. 

Adoplion de l’ensemble de l'amendement complété. 

Amendement de M. Laurelli tendant à insérer un article nou- 
veau: MM. Laurelli, le rapporteur. — Rejet au scrutin. 

Art. 9. 

Amendergent de M. Malbrant: MM. Malbrant, le rapporteur. — 
Adoption de l’ameéndement modifié. 

Amendement d* M. Senghor: M. le rapporteur. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Explications de vote sur l’ensmble: MM. Benoist, Pierre Montel, 
Ben’hennouf, Aubame, Diori Hamani, Ninine,. Laurelli, le ministre 
de la France d'outre-mer. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble de la proposition de loi. 


8. — Maintien en vigutur de dispositions législatives et réglemen- 


{aires du tamps de gucrre. — Discussion d’un projet de loi. 
M. Grimaud, président de la commission. 


Motion préjadicielle: MM. Villon, le président de Ja commission, 
Pierre Montel, président de la comimission de la défense nalio 
nale; Robert Prigent, secrélaire d’Elat à la présidence du conseil. 
— Rejet au scrutin. 

Discussion générale: MM. Toujas, le s‘crétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. — Clôture. 

Contre-projet de Mme Bastide: Mme Bastide. — Rejet au scrulin. 


Art. 1®, 


Amendement de M. Péron: MM, Toujas, le président de la com- 
mission. — Rejet. 


Deuxième amendement de M. Péron: M. Péron, — Rejet. 
Adoption de l’article, 


9, - 
10. 
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Art. 2. 
umendement de M. Toujas: M. Toujas. — Rejet. 
Adoption, au ‘scrutin, de l'article. 
Art. 3. 
imendement de Mlie Archimède: Mlle Archimède. — Rejet, au 
-crutin, de l'amendement et adoption de l'article. 


Art. 4 

Amendement de M. Halbout: MM. Halbout, le secrélaire d'Elat 
la présidence du conseil, Toujas, Pierre Monte], le président de 

commission. — Scrutin: pointage. 

\mendement de M. Yvon: MM. Yvon, le secrétaire d'Elut à la 

dence du conseil. 

Décision de réserver les amendements et l'article. 

Art. 5. adoption. 


Art. 6. 
Amendement de M. Toujas: M. Toujas. — Rejet au scrutin. 
Décision de renvoyer la suile de la discussion. 


9, — Demande d'arbitrage sur l'urgence d'une discussion. 


, — Règlement de l’ordre du jour. 

M. Lalle. 

Décision de tenir séance le soir pour la suile de la discussion 
es interpellations sur les prix agricoles. 


PRESIDENSE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
Là 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance d'au- 
jourd'hui a élé affiché et distribué. 

IH n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


2 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. Dreyfus-Schmidt une demande 
d'interpeliation sur la circulaire émise par le ministère de lédu- 
cation nationale portant interdietion « d'inspirer aux élèves 
l'horreur de l1 guerre atomique à laide de lectures, de dictées, 
d'énoneés de problèmes, de modeles de dessins, de démonstra- 
tions scientifiques, de cours d'instruction civique et de mani- 
festations diverses ». (22 février 1950.) 

J'ai reçu de M. Grenier une demande d'interpellation sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour empêcher 
le licenciement du personnel de la grande usine M. A. P. de 
Saint-Denis qui emploie, avee ses sous-traitants, près de 5.600 
personnes et qui demeure la seule grande usine française de 
fabrieation de tracteurs. 

J'ai recu de M. Llante une demande d'interpellation sur la 
détention arbitraire des trois résistants de Limoux, emprisonnés 
depuis deux ans sans qu'aucun jugement ne soit intervenn alors 
que toute une série de gens compromis dans des scandaies les 
plus divers, trafic d'influence, corruption, etc. sont en liberté. 
(21 février 1950.) 

J'ai reçu de M. Mare Dupuy une demande d'interpellation sur : 
4° les interventions qui ont permis à la société des rhums 
« Mamita » de disposer pour ses transports de rhum de deux 
bateaux le Casoar et le Saada, et cela contrairement aux règle- 
ments en vigueur à l'époque; 2° les responsabilités ministé- 
rielles mises en cause; 3° les conditions toutes particulières 
dans lesquelles Ja Banque d'Indochine à participé à cette 
affaire. 

J'ai reçu de M. Devemy une demande d'interpellation sur la 
politique que le Gouvernement compte suivre en faveur des 
anciens combattants et victimes de ja guerre, particulièrement 
pour l'application du rapport constant, la revalorisation de Ja 
retraite et les problèmes concernant les anciens prisonniers de 
guerre (pécule, soldes, marks). 

J'ai reçu de M. Marcel Peyrat une demande d’interpellation 
sur les mesures qu’entena prendre le Gouvernement à la suite 
du criminel attentat qui vient d’avoir lieu à Châteauroux, 
contre le journal démocratique La Marseillaise. (21 février 1950.) 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


DEM!SSION D'UN MEMBRE DU BUREAU 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. J'ai recu de M. Robert Prigent la lettre suli- 

vante : 
u Paris, le 23 février 1060, 
« Monsieur le présidt nt, 

« Avant été appelé, par M. le président du conseil, à prendre 
poste de seerélaire d'Etat à présidence, poste incompatible 
avec mes fonctions de vice-président de l'Assemblée nationale, 
j'ai l'honneur de vous ri tre ss bre d 
Eureau de l’Assemblée nationale 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes 


sentiments distingués et zespe 


ROBERT PRIGEXI. D 


Acte est donné de cette *émi in. 

J'invile le groupe du mouvement républicain populaire À me 
remelire, conformément au dernier alinéa de larticie 10 du 
règlement, le nom du candidaf appelé à remplacer le membre 
sortant, 


ECHANCE BLE-PAIN OU BLE-FANRINE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi relative à l'échange en mature blé-paiu 
ou blé-farine (n°s 153). 

Je consulte l'Assemblee sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles ) 

M. le président. Je rappelle qu'aux termes de Particle 20 de Ja 
Constitution, l’Assemblée ma‘ionale statue définitivement et 
souvérainement sur les seuls amendements proposés par le 
Conseil de la République em jes acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l'Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de là commission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République, 

La commission propose, pour l'article 1%, d'adopter le texte 
proposé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, f%, — [La loi validée n° 2488 du 11 juin 1941 est 
abrogée ». 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article Ÿ%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission propose d'adopter l'article 2 
nouveau jmtrodut par le €onseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2. — L'échange en nature Bblé-pain où blé-farine s'effec- 
tuera conformément aux dispositions de l'article 19 de Ja loi 
du 15 août 1936 et des textes subséquents », 

Je mets aux voix F'article 2, 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, La commission propose de rejeter l'article 3 
nonveau introduit par le Conseil de la République, 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Avant de mettre anx voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la conunission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative au rétablissement de l'échange 
en nature blé-pain ou blé-farine ». 

n'y à pas d’onposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi, 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis voir, 


adopté.) 
AMODIATION DES BACS ET PASSAGES D'EAU 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 26 » réglement, du projet de loi 
relatif à l'amodiation des bacs et passages d’eau (n° 1553 
089). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 
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M. le président, « Art, 1°, — L'amodialion des bacs et pas- 
sages d'eau sur les rivières domaniales et non domaniales ainsi 
{ sur les canaux, se fera soit par voie d’adjudication, soit 
à l'amiable, » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article UT VOiT, est adopté 


« Art, 2, — Sont abrogtes toutes dispositions législatives ou 
réglementaires contraires à la présente loi, et notamiment l'ar- 


üicle 25 de la loi du 6 frimaire an VIL » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux vuir, est adopté.) 


REGLEMENTATION RELATIVE AUX SUBSTANCES EXPLOSIVES 
AU TOGO ET AU CAMEROUN 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi rela- 
Uf à la réglementation des substances explosives dans les terri- 
toires du Togo et du Cameroun (n°* SISO, 9152), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Ja fabrication, la conservation, 
l'importation, le transport, la vente et l'achat des substances 
explosives sont soumis au Togo et au Cameroun aux disposi- 
dons de la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, is aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — On entend par substances explosives: 

« Les explosifs dits « de mine », les détonateurs et artifices de 
mise à feu correspondants et, plus généralement, toutes les 
substances explosives où détonantes utilisées dans les mines, 
les carrières, les travaux publies et le génie agricole, à l’excep- 
lion des munitions de chasse ou de guerre qui sont et demeu- 
rent soumises aux dispositions des règlements spéciaux en 
vigueur, 

« Des arrêtés du commissaire de la République au Togo ou 
du haut commissaire de Ja République au Cameroun, pris en 
conseil d'administration, fixent Ja nomenclature des explosifs 
de mine et des détonateurs correspondants visés à l'alinéa pré- 
cédent, » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Nul ne peut fabriquer des substances explosives 
ni établir ou exploiter un dépôt de ces substances, ni en 
linporter, vendre ou acheter, s'il n'y à été, au préalable, auto- 
risé, » — (Adopte. 

« Art, 4. — La présente loi ne s'applique pas aux explosifs 
de mine ni aux détonateurs et artifices de mise à feu à l'usage 
des établissements et services militaires qui se conformeront 
aux règlements militaires les concernant, » — (Adopté.) 

« Art 5, — L'autorisalion de fabriquer des substances explo- 
gives est accordée par arrèlé du commissaire ou du haut com- 
aissaire de Ja République, le conseil d'administration entendu. 
Cet ariclé fixe les mesures spéciales à observer et les condi- 
tions particulières à remplir, Il n'est valable qu'après avoir été 
ratifié par le ministre de la France d'outre-mer, après consul- 
tation de la commission des substances explosives. 

L'autorisation accordée est strictement personnelle et ne peut 
c'dée où transmise qu'avec l'agrément du commissaire 
ou du haut commissaire de la République, » — (Adopté.) 

« Art, 6, — L'autorisation d'établir ou d'exploiter un dépôt 
permanent est accordée par arrèlé du commissaire ou du haut 
commissaire de la République. 

« Est considéré comme permanent tout dépôt qui a été 
autor:sé sans Jimitation de durée. 

« L'autorisation d'élablir et d'exploiter un dépôt temporaire 
est accordée par décision du commissaire ou du haut commis- 
sure de la République. 

« Est considéré comme temporaire tout dépôt dont l'élablis- 
sement a été autorisé pour une durée limitée. » — (Adopté.) 

« Art. 7, — L'autorisation de se livrer à l'importation des 
substances explosives est accordée par arrêté du commissaire 
où du haut commissaire de la République. 

« Elle ne peut être accordée à titre permanent qu'à des fabri- 
cants où à des personnes habilitées à exploiter un dépôt per- 
manent. Elle peut être accordée à titre temporaire aux per- 
sonn?s habilitées à exploiter un dépôt temporaire. » — 
(Adopte.) 

« Art 8. — L'autorisation de vendre des substances explosives 
est accordée par arrèté du commissaire ou du haut commissaire 
de la République. 

« Elle ne peut être accordée qu'à des personnes habilitées 
à exploiter un dépôt permanent, 


« Toutefois, les fabricants d’explosifs dûment autorisée 2,4 

habilités à vendre sans autorisation nouveile. - 

Exceptionnellement, l'exploitant d'un dépôt temporaire +4 
autorise à rélrocéder à un autre dépôt, en fin d'exploita! 
lexcécent d'explosifs non utilisé. » — (Adopté.) 

« Art, 9, — Sous la réserve stipulée au dernier alinéa du pr 
sent article, nul ne peut obtenir la livraison des substances 
explosives S'il n'est autorisé à exploiler un dépôt perman: h 
ou temporaire. 

« Les justifications nécessaires doivent ètre exigées à cet effet 
par les débitants et sous leur responsabilité. 

« Les arrêtés du commissaire ou du haut commissaire de là 
République prévus à l'article 13 ci-après détermineront Jos 
conditions dans lesqueïles pourra être autorisée Ja livraisn 
de certaines substances explosives en quantité inférieur. 
ui poids déterminé, aux personnes 2e disposant pas d'un 
dépôt autorisé, » — (Adoplté.) 

« Art, 10, — Dans le cas où, pour des motifs de sécurité 
publique, le commissaire ou le haut commissaire de Ja Rep 
blique jugerait nécessaire d'interdire, d’une manière définitive 
où temporaire, la fabrication des substances explosives dans 
une ou plusieurs usines, ces interdictions pourront être pro. 
noncies par arrêté en conseil d'administration, les parties où 
ieurs représentants au territoire entendus, sans que les fahri 
cants aient droit à aucune indemnité pour les dommages directs 
ou indirects que ces mesures pourront leur causer. 

« L'arrêté pris à ce sujet n'est valable qu'après avoir ét4 
ratifié par le ministre de la France d'outre-mer. Toutefois, en 
cas d'urgence, le commissaire où le haut commissaire de là 
République pourra décider que l'arrêté sera exécutoire sons 
délai, Sauf à en référer immédiatement au ministre de Ja Franve 
& outre-mer. Dans ce cas, même si l'interdiction n'e8t pas 
maintenue, les fabricants n'ont droit à aucune indemnité du 
fait de ladite interdiction. » — (Adopté.) 

« Art, 11, — Le commissaire ou le haut commissaire de là 
République peut ordonner la destruction, aux frais du détenteur 
et sans indemnité, des substances explosives qui présente 


raient des dangers pour la sécurité publique. » — (4dopte.) 
« Art 12. — Pour les mêmes motifs, il peut prononcer égalo- 


ment, sans indemnité, la suppression d'un dépôt ou la suppre:- 
sion de son exploitation ou prescrire le transfert des explosifs 
dans un autre local aux frais de l'exploitant, » — (Adoplé.) 

« Art, 13, — Des arrêtés du commissaire où du haut com- 
missaire de la Répubiique en conseil d'administration déterrmi- 
neront les conditions d'application de la présente Joi notan- 
ment en ce qui concerne fe transport des explosifs, l'établisce 
ment et l'exploitation des dépôts. » — (Adopté.) 

« Art. 14. — Les infractions aux dispositions de la présente 
li ou à celles des décrets ou arrêtés généraux he pour son 
application sont constatées par les officiers de police judiciaire 
et les agents assermenés des chemins de fer, des travaux 
publics et des mines, des postes et télégraphes et des douanes, 
chacun dans l'étendue de son ressort. » — (Adoplté.) 

« Art. 15. — Toute personne convaincue d'avoir contrevenu 
aux dispositions de la présente loi ou à celles des arrêtés génc- 
raux pris pour son application est punie d'une amende de 1) 
à 9.000 francs et d'un emprisonnement d'un mois à un an ou de 
l’une de ces deux peines seulement. 

« En cas de récidive, la peine peut être portée au double. 

« Le tribunal peut en outre prononcer là confiscation des subs 
tances explosives, objets de l'infraction. 

« En cas de condamnation, l'autorisation de fabriquer, con- 
server, importer onu vendre des substances explosives, peul 
être retirée au bénéficiaire de cette autorisation, par le comimis- 
saire ou le Paut commissaire de la République. » — (Adopté) 

« Art. 16, — Sont abrogées les dispositions contraires à celles 
de la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


SITUATION DES FONCTIONNAIRES CIVILS ET MILITAIRES 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle da suite de la discus- 
sion d'urgence de la proposition de loi de M. Lamine-Guève 
tendant à fixer les conditions d'attribution des soldes et indem- 
nités des fonctionnaires civils et militaires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, les conditions de recrutement, 
de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires 
(n°s 8935, 9106). 

Dans sa première séance d'aujourd'hui, l’Assemblée a com- 
nencé l'examen de l'article 1% et s’est arrêtée à l'amendement 


n° 

ant 
« L 

sont 

servit 
d'ouil 
rence 

« À 

terrii 
« 

— — 
yisqu 
les 

La 
M. | 
de! 
Je : 
{ion 
que 1 

dont 

| 
natut 
milite 
de la 
sur 

de li 
Par 
L 
majo 
tatio! 

de Li 
norTi 
de 
M. 
équi 
réfét 

Si 
à rel 
de 
cédé 
Da 

les 

d'éx 
M. 
M. 
d'ou 
qu'e 
teur 
Ce 
pres 
tion 
à 
exp 

loir 
que 
M 
trac 
M 
den 
M 
J 
dis: 
L 
mic 
de 
ren 
li 
dar 
2 


ASSEUBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 23 FEVRIER 190 


1335 


de MM. Maibrant, Bayrou et Castellani tendant à rédiger 
l'article 
La détermination des soldes ei accessoires de solde dont 
ont appelés à bénéticier les personnels civils et mililaires en 
ervice dans les terriloires relevant du ministère de la France 
d'ou!re-Iner ne saurait, en aucun ‘as, cire basée sur des 
rences de race, de statut personnel, d'origine à l'intérieur d'un 
mém cadre et pour un méme niveau de recrutement. 
A cealité de grade, classe ou ancienneté, les soldes et acces- 
de solde seront fixées à des taux uniformes dans linté- 
rieur d'un même cadre, d'un même territoire ou gioupe de 
trrioires et d'une même résidence. 

« Les indemnités, prestations ou remises rémunèrent les frais 
spéciaux supportés par les fonctionnaires civils et militaires, les 
nsques e! sujétions inhérents aux conditions de vie outre-mer, 
ja 1 <ponsabilité, le rendement, les connaissances spéciales ou 
ls Supp'émentaires seront alloués en fonction de ces 
éléments, à l'exclusion de toute autre discrimination » 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Maibrant. J'informe d'abord ; Assemblée que je retire 
k dernier alinéa de mon amendement. | 

Je suis également prèt à retirer les deux premiers, à ja condi- 
tion qu'il scit précisé que les dispositions de Particle 1%, telles 
que les prévoit le texte rapporté par M. Lanine-Guèye, ne sont 
us en contradiction avec l'article 4 bis de l'amendement pré- 
senté par M. Burlot au nom de la commission des finances et 
dont la commission des territoires d'outre-mer a accepté le 
drinicipe. 

Le premier paragraphe de l'article 1° dispose, en eflet, que 
« La détermination des soldes et accessoires de soldes de toute 
nature dont sont appeiés à bénéficier les es a civils et 
militaires en service dans les terriloires relevant du minis'ère 
de la France d'outre-mer, ne saurait, en aucun cas, être basée 
sur des différences de race, de statut personnel, d'origine ou 
de lieu de recrutement ». 

Par ailleurs, il est précisé au deuxième paragraphe : 

« À égalité de grade, classe ou ancienneté, es traitements, 
majorations où suppléments de traitement, indemnités et pres- 
tations de toute nature, seront fixés à des taux uniformes dans 
l'intérieur d'un mème cadre et d'un même territore ou groupe 
de territoires ». 

N'y a-t-il pas là une contradiction et ne serait-il pas plus 
normal, pour l’éviter, de retenir les deux premiers paragraphes 
de la rédaction que J'ai proposée pour l'article 1% et dont 
M. le président à donné lecture. Ainsi, il n'y aurait aucune 
équivoque et les principes constitu‘ionnels auxquels on à fait 
référence seraient intégralement sauvegardés, 

Si l’on m'affirme qu'il n'y a pas contradiction, je suis prêt 
à retirer mon amendement et je demande simplement que celui 
de M. Burlot — que nous ellons avoir à examiner — soit pré- 
cédé du mot « toutefois », Ainsi les choses seront pius claires, 

Dans le cas contraire, je me verrai contraint de maintenir 
les deux premiers paragraphes de mon amendement, afin 
d'éviter des inconérences, 


M. le président, Que: est l'avis de Ja commission ? 


M. Lamine-Guèye, rapporteur. La commission des territoires 
d'outre-mer a retenu son premier texte, mais il est bien entendu 
qu'elle accepte l'amendement déposé par M. Burlot, rappor- 
teur pour avis de la commission des finances. 

Cet amendement, en effet, prévoit un certain nombre de 
prestations et de suppléments attachés à l'exercice de la fonc- 
tion outre-mer, dont sont appelés à bénéficier les fonctionnaires 
à égalité de grade et de condition, ce qui répond au souci 
exprimé par M. Malbrant. 

Dans ces conditions, je demande à M. Mäalbrant de bien vou. 
loir retirer son amendement, étant entendu — je le répète — 
que nous sommes d'accord pour admettre le correctif proposé 
par la commission des finances et défendu par M. Burlot. 


n° 
ainsi 
« 


M. René Malbrant. Ft pour considérer qu'il n'y a pas con- 
tradiction ? 


M. le rapporteur. 11 n’y a pas contradiction, en effet. 


M. René Malbrant. Dans ces conditions, je retire mon atnen- 
cement. 


M. le président. L'amendement est @etiré. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant ètre sournis à 
discussion commune, 

Le premier, déposé par M. Bardoux, tend, à la fin du pre- 
mier alinéa de l’article 1%, à remplacer les mots: « différences 
de race, de statut personnel, d'origine », par les mots: « diflé- 
rences d'origine, de statut personnel », 

Le second, présenté par M. Emile-Louis Larabert, au nom de 
la commission de la défense nationale, saisie pour avis, tend, 
dans ce même alinéa, à supprimer les mots « de race », 


La parole est à M. Emile-Louis Lambert, pour soutenir son 
amendement. 

M. Emile-Louis Lambert, rapporteur pour avis. La commission 
de la défense nationale n'attache pas une importance primor- 
diale à son amendement, 

loutefois, quatre ans après le vote de la Constitution, nous 
avons pensé que celte référence aux différences de races etait 
un peu choquante. 

Sans insister, je demande que l'Assem 
cet amendement, 


blée se prononce 


M. le président. La parole est à M. Benoist, contre l'amen- 


dement 


M. Charles Benoist. Je m'élkve contre l'amendement de 
M. Enulé-Louis Lambert et je demande à l'Assemblée de main- 
tenir, dans le premier alinéa de l'article 1%, les deux mots: 
« de race y», 

IL semble que lon veuille ne retenir que les termes suivants: 
« …&tre baste sur des différences Ge statuts personnels, » 


M. Emile-Louis Lambert, rapporteur pour avis. D'origine ! 


M. Charies Benoist. Il à des Africains, par exemple, qui 
n'ont plas de statut personnel, qui sont citoyens francais, 
Cependant, de nombreux exemples, cités dans celle Assemblée, 
rouvent que lon tient compte de la race pour ne pas a order 
Fè méèmes avantages à tous les habitants des territoires. 

C'est pourquoi Je demande à l'Assemblée de maintenir Îles 
termes: « differences de race », afin qu'il soit bien entendu 
que, quelle que soit l'origine de Fintéressé, aucune diseri- 
imination ne sera établie pour l'attribution soit d'un traite- 
ment, soit d'une indemnité quelconque. 


M. ie président. Quel ost l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. la commission repousse Famendement en 
rappelant que la disposition en cause est celle qui figure dans 
la Constitution. 

Sous celle réserve, nous considérons que personne ne désire 
autre chose qu'un système d'égalité fondé sur le mérite, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Finile- 
Louis Lambert, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. L'amendement de M. Bardoux n'est pas sou- 


tenu. 
M. Roger Duveau a déposé un amendement tendant à com- 


_pléter le deuxième alinéa de l'article {7 par les mots: « et 


d'une même résidence ». 
La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Mon amendeinent est conforme à l'esprit 
de la proposition de loi en discussion. 

Nous sommes d'accord pour condamner les inéxalités fondées 
sur des différences de races, d'origine ou de recrutement En 
revanche, nous pensons qu'indépendamment de toute question 
de races, d'origine ou de lieu de recrutement, il existe pour 
les fonctionnaires en service outre-mer des sujétions qui tien- 
nent au Heu’ de résidence et d’affectabion, lesquelles ne eom- 
portent ni les mêmes avantages ni les mêmes inconvénients, 

Quelle que soit l'origine des fonctionnaires, il existe, dans 
certaines résidences, des risques sanitaires dont il serait mjuste 
de ne pas tenir compte, en prévoyant précisément le principe 
d'une indemnité qui sera, bien entendu, la même pour tous 
les fonctionnaires dans une méêine résidence à l'intérieur d'un 
cadre. 

C'est pourquoi nous demandons que des différences de traite- 
soient envisagées, compte tenu des lieux de résidence 
des fonctionnaires en service outre-mer, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Duveau, accepté par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Emile-Louis Lambert à déposé, au nom 
de Ja commission de la défense nationale, saisie pour avis, un 
amendement tendant à compléter l'article {7 par un troisième 
alinéa ainsi concu: 

« Tontefois, les militaires en service dans un territoire dont 
ils ne sont pas originaires, bénéficient d'indemnités, prestations 
on remises destinces à rémunérer les frais spéciaux résultant 
de leur éloignement et des risques et sujétions inhérents aux 
conditions de vie outre-mer ». 

La parole est à M. Lambert, pour défendre l'amendement, 


M. Emile-Louis Lambert. rapporteur pour avis. L'armendement 
Commun de la commission des finances ct de la commission 
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des territoires d'outre-mer, que nous avons examiné {rès atten- 
tivement, nous donne, dans l'ensemble satisfaction. 

Au nom de la commission de la défense nationale, je retire 
don l'armendernt J ‘is déposé et me rallie au texte 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ages 

Je mets aux voix l'article 1 pat l'amendemet 
M. Duvean, que l'Assemblée nationale à adopté, 

(L'article 1%, modifié, mis aux adopté. 


M. le président. M. André Burlot 4 déposé, au non de ja 


commission des fifances, Saisie pour avis, un amendement 
tendant à insérer apres l'article {1% un nouvel article ainsi 
Conti: 


« l'our faire face aux sujétions particulières inhérentes à 


l'exercice de la fonction publique dans les terrdoires d'outre- 
mer, un supplément spécial de solde est attribué par décret 
pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
uinistre des tinances et du ministre chargé de la fonction 
publique, aux personnels des cadres généraux à un taux uui- 
forme pour même cadre €t pour un territoire où 
de territoires. 

« Ce supplément spécial de solde sera attribué aux autres 
personnels de la France d'outre-mer, dans les limites fixées pou 
chaque terriloire onu groupe de territoires; selon un barcme 
établi par décret pris sur le rapport du rministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finances et du ministre chargé 
de Ja fonction publique, et comportant un taux progressif en 
fonction de Ja hiérarchie indiciaire, Le taux de ce supplément 
ne peul exceder, en aucun cas, celui du supplément spécial 
de solde accordé aux personnels des cadres généraux en ser- 
lé terriloire, » 

La parole est à M, Benoist contre l'amendement, 


M. Charles Benoist. M. Burlot défend. un amendement qui, il 
faut Le dire en passant, est suggéré par l'administration de Ja 
vue Oudinot, en accord, sans doute, avec M. le mimistre de 
la France d'outre-mer, 


M. Jean Letourneau, sinistre de la France d'outre-mer, L'an- 
ministration de la rue Oudinot à l'habitude d'être d'accord avec 
le tuinistre de France d'outre-mer, (ftires.) 


M. Charles Benoist. Not: nous en étions doutés, monsieur le 

Eu vérité, l'arnendement de M. Burlot n'a pas d'autre but que 
de rétablir les inégalités que lon voulait faire disparaitre. 

Dans son rapport éerit, M. Lamine-Guéve à apporté un certain 
ombre d'affirmations excellentes. 

Par exemple, notre collegue écrit: 

« Certains services de: direction du ministère de la France 
d'outre-mer se sont chargés de rappeler qu'il était plus facile 
de tuer le pacte colonial sur le papier que dans son esprit et 
dans la réalité des faits, 

Comme notre collègue a raison, surtout lorsqu'on voit queïle 
la teneur de l'article bis qui nous est proposé ! 

M. ajoute, d'ailleurs, dans son rapport: 

« La langue francaise est évidemment riche en formules et 
de toutes sortes, » 

Nous avons Ja, nn exemple de cette richesse de formules. 
La effet, que voulaient les auteurs de la proposition de loi ? 
Pire disparaitre toutes les inégalités, faire en sorte que l'on 
hu puisse faire de différence entre les fonctionnaires africains 
et ceux venus de là tmétropole, 

Dans l'esprit des auteurs de la proposition de loi comme dans 
le nôtre, — et c'est la raison de notre attitude — il ne devait 
plus être possible de faire de différences: les fonctionnaires 


uvant les rmémes charges, les mêmes responsabilités, les mêmes 


devoirs devaient être rémunérés de la même façon, 

Or, on nous propose un texte qui accorde un supplément 
epéclal de solde, On mme dira que ce supplément sera accordé 
à toutes les catégories de fonctionnaires à l'intérieur d'un 
cadre, compris, par conséquent, les fonctionnaires afri- 
cuis, Mais il Y a eu discussion en commission des finances. 
Les représentants des trois ministères, fonction publique, 
finances et territoires d'outre-mer ont apporté des explications. 
H: nous out dit, d'ailleurs, ce qui ne figure pas dans le texte, 
qu'une indermmté de départ sera attribuée à ceux qui partiront 
pour un territoire quelconque, afin d'y exercer une fonction, Ce 
qui veut dire que, par des formules assez habiles, on va rétablir 
Dinégalité qu'entend combattre le texte établi par M. Lamine- 
Guèye. 

Nous ne pouvons done pas accepter l'article 1 bis. Nous vou- 
lens nous en tenir au texte du rapport de M. Lamine-Guèye, 
d'autant plus — j'attire l'attention l'Assemblée sur ce point 
— que la rédaction qui nous est maintenant présentée ne tient 
méme pas compte de ce que des militaires, officiers ou sous- 
oflivriers, sont aussi en cause; Or il n'en est pas question, 


puisque Particle 1 Lis dispose : « Pour faire face aux sugz. 
particulières inhérentes à l'exercice de la fonction publiqu 

On ne peut pas dire que les militaires, officiers et 2 
officiers, soient visés par cette formule. Par € mséque nt 


seraient exclus du bénétice du supplément, de solde 4 « 
parle. 
Pour fontes ces raisons, nous demandons à l'As 


nationale de repousser l'amendement, 


M. le président. MM. Mallhrant, Bavrou et Castellars 
déposé à l'amendement de M. Burlot, un sous-amend 
tendant à insérer, en tête du premier alinéa, le mot: « 1 
fois 


La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. T° but de ce sous-amendement, «qi 
justifie, je le crois, de lui-même, ressort de ce que j'ai dit 
précédemment, 


M. André Burlot, rapporteur pour avis. La commissi n de. 
finances accepte le sous-amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendemert Qa 
M. Malbrant, accepté par Ja commission des finances, 
(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Malbrant, Bavrou et Castellani ont lénocs 
à l'amendement de M, Burlot, un sous-amendement ain: 
rédigé : 

« [. Supprimer Ja dernière phrase du deuxième alinta de 
cet amendement, 

« IT, Compléter cet amendement par un nouvel alinéa ait 
conçu : 

« Le personnel appelé à servir en dehors de la métropole où 
du territoire dont il est otiginaire recevra en outre un indem- 
nité fixée par décret dont le montant lui sera versé pour mail 
avant son départ et pour moitié à l'issue de son séjour admi. 
nistratif pour couvrir les sujétions résultant de son éloigne. 
ment pendant ce séjour et les charges afférentes à son retour, 
Les taux du supplément spécial et de l'indemnité de départ 
accordés aux fonctionnaires des différents cadres ne peuvent 
excéder ceux attribués aux personnels des cadres généraux 
en service dans le même territoire. » 

La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant, Ie de ce sous-amendement est tout à 
fait clair, I a pour effet d'introduire dans la loi une dispos. 
tion qui concrétise les promesses qui ont été faites quant à 
l'attribution d'une indemnité de départ destinée à couvrir le: 
frais et sujétions résultant de l'éloignement des fonction. 
naires de la métropole ou des territoires dont ils sont oriss- 
naires. 

la nécessité d'accepter une telle disposition est évidente et 
je ne crois pas ulile d'insister, Au reste, la commission des 
territoires d'outre-mer, unanime, a été d'accord sur cette néces- 
sité, et M, le ministre de la France d'outre-mer, 
semble Au même avis. 

IL appartiendra au Gouvernement de fixer, par décret, le 
montant et les modalités de payement de l'indemnité en caue, 
en tenant compte des sujétions qui résultent de la fonction 
publique outre-mer, 

Ce que je souhaite, c'est qu'il soit équitablement tenu 
comple des inconvénients qui résultent, pour tous les fonctions 
naires d'outre-mer, de l'éloignement de leur pays d'origine. 

Les dispositions de mon texte doivent évidemment s'appli- 
quer à tous les cadres, aux cadres locaux comme aux autres, 
Mais il est évident qu'on ne doit pas rompre la hiérarchie qui 
s'est établie entre ces différents Il convient done d'éviter 
que les suppléments accordés aux cadres généraux ne soient 

épassés par ceux accordés aux personnels des autres cadres, 

Cetle préoccupation explique la dernière phrase de mon texte, 
qui reprend d'ailleurs, à peu de chose près, les modification 
proposées au même titre par M. Burlot. 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir adop:- 
ter ce sous-amendement, a reçu, je l'ai dit, l'assentimmer! 
unanime de la commission des territoires d'outre-mer, et il e:!, 
je pense, de nature à ménager les intérêts de ceux qui servent 
outre-mer. 


M. le président. Quel é l'avis de la commission ? 


M, Jean Juglas, président de la commission. La commission 
des territoires d'outre-mer a accepté le sous-amendement de- 
osé par M. Malbrant, Elle estime, en effet, qu'il n'est pas 
incompatible avec les principes énoncés à l'article 1% et réporu!, 
de surcroît, à un souci d'efficacité, 

Si l’on veut avoir de bons fonctionnaires, originaires de Ja 
métropole ou d'outre-mer, il est incontestable, étant donné le: 


1 


frais que comporte l'absence de résidence fixe, qu'il faut leur 
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M. André Burlot, rapporteur pour avis. La commission des 
finances accepte ce 

M. le président. Je mets aux voix le sou=s-amendement de 
yM. Malbrant, Bayrou et Castellant, accepté par commission 
des territoires d'outre-mer et par la cominission des finances. 
. Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Charles Benoist a déposé in SOUS amen- 
dement tendant à compléter l'amendement de M. Burlot par un 
nouvel abnéa ainsi conçu: 22 

« Le supplément de solde prévu dans le présent article sera 
atribné aux personnels militaires dans les formes el délais 
admis pour les fonctionnaires civils, » 

La parole est à M. Benoist, 


M. Charles Benoist. Mon-ieur le président, je niétlonne tout 
d'abord qu'on ameude un texte qui ne sera peut-être pas adopté. 

M. le président. C'est la logique qui le commande, L'ensemble 
texte ne peut étre adopté avant les dispositions qui le 
composent, 


M. Charles Benoist. Non, monsieur le président, ce n'est pas 
logique, et je vais le démontrer, 

M. le président. Vous démontrez que la logique est difficile 
à faire admettre. 

M. Charles Benoist. Tarsque je suis intervenu, fout à l'heure, 
jai demandé que FAssemblée repousse l'amendement de 
M. Burlot, Si ce texte avait été mis aux voix et repoussé, on 
n'aurait pas à discuter les sous-amendements, En discutant ces 
sous-amendements, on entend par avance que Famendement 
sera adopté. 


M. le président. Monsieur Benoist, référez-vous à l'opinion 
d'un de vos voisins qui à occupé le fauteuil présidentiel et qui 
vous dira que j'ai raison, (Sourires.) 

M. Jacques Duclos. Ne nie mettez pas en cause! 


M. le président. Je ne vous mets pas en eause, j'invoque 
votre opinion qui doit être, pour M. Benoist, une caulion bour- 
geuise. (Sourires.\ 


M. Charles Benoist. Quoi qu'il en soit, et bien que je sois 
6p0sé à l'amendement de M. Burlot, je crois utile de le com- 
péter par les dispositions du sous-amendement ainsi eonçu : 

« Le supplément de solde prévu dans le présent article sera 
attribué aux personnels 1nilitaires dans les formes et délais 
admis pour les fonctionnaires civils, » 

J'ai déjà indiqué ès brièvement que le texte qui nous est 
soumis he fait pas mention des militaires, bien que le rapport 
déposé fasse état des personnels civils et militaires, Sans insis- 
ter davantage, je demande à l'Assemblée de vouloir bien adop- 
ter non sous-amendement, 


M le président de la commission. La commission acceple le 
sous-amendement, 


M. André Buzlot, rapporteur pour avis. La commission des 
fuances l'accepte égaiement. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Ie Gouvernement 
est d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Benoist, accepté par le Gouvernement et par les commissions 
des territoires d'outre-mer et des finances. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M, Burlot, avec Jes modi- 
fivations résultant des sous-amendements que FAssemblée vient 
d'adopter. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2, — [Les conditions d'admission, de 
recrutement et d'avancement ainsi que de mise en congé et à la 
retraite pour les fon£tionnaires d'un même cadre feront l'objet 
d'une réglementation identique dans chaque territoire ou 
groupe de territoires. 

« Cette réglementation devra intervenir dans ue délai 
maximum de six mois à compter de la date de promulgation 
ic la présente loi. » 


MM. Malbrant, Bayrou et Castellani ont déposé un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit cet article: 

« Les conditions d'admission, de recrutement, d'avancement 
el le régime de retraites pour les fonctionnaires d’un même 
cadre, feront l’objet d'une rég'ementation identique dans 
chaque territoire ou groupe de territoires. » 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. amendement termes du 


prémuier alinéa de l'article 2, en supprimant simplement les 


mols « ainsi que de mise en congé puisque Ja question que 
ceux-ci évoquent se trouve réglée par Farlçie 3 nouveau que 


Je proposeral d'insérer par la suite. 
Pour ce qui est du second alinéa de Fartice 2, il 
préférable, pour de simples raisons d'ordre et de redaclion, de 
le reporter à un article ultérieur, 
M. le président. Quel est l'avis de là con 
M. le rapporteur, La 
M. le président, mets aux voix 
hraut, accepté par la commission, 


serbe 


it de M. Mate 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Emile-Louis à déposé, nom 


de la commission de la défense nationale, saisie pour avis, un 
amendement tendant, dans le premier alinéa de Fartice ?, 
après le mot: « fonctionnaires », à ajouter Le mot: « civils », 


La parole est à M, Ernile-Louis Latmbert. 


M. Emile-Louis Lambert, rapporteur pour avis. Etant donné 
que des avantages spéciaux sont consentis aux militaires anto- 
chtones, la commission de la défense nationale demande intime 
ment que l'application des dispositions de Particle 2 soit stric- 
tement limitée aux fonctionnaires civils, 

Comme je l'ai dit ce malin, si le texte était accepté dans sa 
rédaction actuelle, il supprimerait pratiquement les échelons, 
Dans ces conditions, les militaires autochtopes n'auraient 
la possibilité d'accéder à certains grades, notamment ceux de 
caporal et de sergent, ce qui conduirait à En sat purement 
et simplement l'encadrement des troupes autochtones, 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale d'adopter 
l'amendement qui Jui est soumis. 


M. le président. La parole M, 
l'amendement, 


M. Charles Benoist, is, l'amendement 
aurait peut-être une certaine valeur si 1 rédaction de Parbrle 2 
n'avait pas été modifiée par l'adoption de lamendement de 
M. Malbrant. La suppression des mots « ainsi que de mise en 
congé » fait que l'amendement ne s'applique qu'aux conditions 
de mise à la retraite, 

D'autre part, l'artice ne concerne que les fonctionnaires 
d'un même cadre, Pourquoi les militaires seraient-ils exelus de 
ses dispositions et donc lésés ? Il est clair que les miilaires 
doivent trouver, eux aussi, dans la loi, toutes les mesures inidis- 
pensables au réglement de leur propre sort, notamment de leur 
mise à la retraite. 

C'est pourquoi je demande à M. Larmbert de ne pas ins ster 
pour l'adoption de son amendement. 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. Si la cominission 
ment de M. Lambert, elle à parfaitement 
exprimé par son auteur et en a tenu comple, 

Je précise encore que la commission entend permettre aux 
militaires d'obtenir l'intégralité du traitement attaché à un grade 
déterminé, Quant à l'ensemble du statut de Faärmée, 
n’avous jamais eu l'intention de le mettre en cause, 

Par conséquent, les questions relatives aux retraites, au 
régime d'avancement, notamment, restent en dehors de notrs 
étude, Nous voulons seulement rétab'ir l'équilibre qui a été 
rompu par le décret de 1948. Notre texte vise les personnels 
civils et militaires. Pour ceux-ci, il n'est question que des trai- 
tements, 

M. le président. [2 parole est à M, Île 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Etant donne les 
explications qu'il vient de donner, sur lesquelles je suis par- 
faitement d'accord, je suppose que M, le rapporteur se raliierait 
volontiers à lamendement de M. Lambert, puisqu'il s’agit de 
questions touchant au statut des fonctionnaires et non pas au 
statut de l’armée, 

Les séricuses craintes manifestéos par M. £ambert m'incitent 
à penser que l’Assemblée serait sage de suivre l'avis de la 
commission de Ja défense nationale, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Nous ne pouvons pas aller au delà de ca 
que nous avons déjà consenti, encore que je comprenne fort 
bien les préoccupations de M. le ministre de la France d'outre- 
mer, 

Si nôtre texte exclut les militaires, 
compromis, 


Charles Benoist, « 


messit 


n'a pas retenu l'amerrdre 
‘ompris 


nous 


la 
ministre de Ja France 


tout son équilibre est 
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Au surplus, certaines clauses de sauvegarde assurent aux 
personnels civils et militaires les avantages acquis à la date 
de la promulgation de Ja loi. 

Dans ces conditions, je demande à M. Lambert de ne pas 
Jnainteair son amendement, 

M. te président. La parole est à M. Benoist, pour répondre à 
M. ie ministre, 


M. Charles Benoist. J'insiste pour que éoieat maintenus les 
fermes du rapport et qu'on n'ajoute pas le mot « civils » 


comme le demande M. Lambert et comme semble l’accepter 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Le texte dispose que les conditions en cause « feront l’objet 
d'une réglementation identique dans chaque territoire ou 
groupe de territoires », En fait, certaines mesures sont à 
prendre pour rétablir l'égalité supprimée depuis déjà un certain 
temps, notamment en ce qui concerme les militaires. 

Voici un exemple: À un Guadeloupéen résidant à Marseille, 
par conséquent dans la métropole, on a accordé une pension 
militaire, mais au taux en vigueur dans son territoire d'origine. 
C'est anormal. Le cas, d'ailleurs, a éié soumis au ministre inté- 
ressé, 

Il est done nécessaire de faire disparaître les inégalités et de 
rétablir la parité de situation entre les militaires, qu'ils soient 
originaires de la inélropole ou des territoires d'outre-mer, sans 
pour autant porter atteinte au statut général des militaires. 

M. ie président. La parole est à M. Lambert. 


M. Emile-Louis Lambert, rapporteur pour avis. La déclara- 
tion de M. le rapporteur me donnerait tous apaisements si elle 
reposait sur un base juridique. 

Le texte de l'article 2, tel qu'il nous est soumis, a une 
rnb générale et s'applique aux fonctionnaires civils et aux 
onctionnaires militaires, Si l'on m'affirmait formellement que 
le statut des militaires ne sera en rien modifié, je retirerais 
volontiers l'amendement que j'ai déposé au nom de la commi£- 
sion de Ja défense nationale, 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je répèle que nous ne visons à rien d'autre 
qu'à rétablir l'égalité et les droits anx congés tels qu'ils exis- 
taient antérieurement aux dispositions dont nous demandons 
l'abrogation par notre proposition. 


M. Emile-Louis Lambert, rapporteur pour avis. Je vous remer- 
cie, monsieur le rapporteur, et retire l'amendement. 


M. le président, L'armendement est retiré. 

M. Aubame a présenté un amendement tendant à supprimer 
le deuxième alinéa de l'article 2. 

La parole est à M. Aubame. 


M. Jean-Hilaire Aubame, Mon amendement tend à alléger le 
texte qui nous est soumis. 

En effet, nous retrouvons dans la suite de la proposition 
de loi qui nous est soumise la phrase qui constitue le deuxième 
alinéa de l'article 2. J'estime donc que l'on peut ulilernent 
supprimer ce deuxième alinéa. 

M. le président de la commission. Cet alinta est déjà supprimé 
par suite de l'adoption de l'amendement de M. Malbrant. 


M. le président. Vous avez donc satisfaction, monsieur Au- 
bame, et il n'y a pas lieu de mettre aux voix votre amen- 
dement. 

L'amendement de MM. Malbrant, Bayrou et Castellani, précé- 
dermment &d9pté, devient l’article 2. 

MM. Malbrant, Bayrou et Castellani ont re un amende- 
ment qui tend à insérer, après l'article 2, le nouvel article 
suivant: 

« Le régime des congés fera l'objet d'une réglementation 
particulière, conforme aux principes définis aux articles 1* 
et 2 ci-uessus », 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Cet amendement n'a pas besoin d'être 
longucment commenté. 

l'est en eflet évident que le régime des congés mérite d’être 
l'objet d'une réglementation particulière, étant entendu que 
les avantages dont bénéficient à cet égard les personnels en 
service dans les teriitoires d'outre-mer, en application d'une 
réglementation antérieure, ne pourrent, de toute manière, être 
amenuisés. 

J'espère que l’Assemblée se ralliera à cet amendement, qui 
a d'ailleurs reçu l'assentiment unanime de la commission des 
terriloires d'outre-mer. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? ; 


M. le président de la commission, La commission est d'accord. 
Elle a retenu l'amendement de M. Malbrant, 


M. le président. La parole est à M. Ninine, 


M. Jules Ninine, Je voudrais obtenir une précision de M 
ministre, concernant le régime des congés. 5 

Si l'on s’en rapporte aux discussions qui ont eu lieu, hr 
au sein de la commission des territoires d'outre-mer, il 61, 
terait deux sortes de congés, selon 46 les fonctionnaire. en 
cause sont recrutés dans la métropole ou sur place, 

Dans le premier cas, Jes intéressés auraient droit à un congé 
après un séjour de deux ans dans le terrioire de la fonc, 
Dans le second cas, ies fonctionnaires seraient astreints à un 
séjour de cinq aus. 

Il n'est pas douteux que les fonctionnaires exerçant cr 
leur territoire d'origine peuvent être appelés à effectue: un 
séiour plus long. Il est certain également que c’est par des 
contacts entre les ressortissants des territoires d'outre-mer et 
la métropole qu'on parviendra à établir une véritable Lion 
française. Or, ces contacts ne peuvent être établis que par des 
déplacements, Pour bien se comprendre, il faut se connaitre, 
et pour se connaître, il faut vivre ensemble. 

Etant donné que bien souvent les fonctionnaires des terri. 
toires d'outre-mer ne viendront pas en France tous les (4 
ans, je voudrais savoir s'ils auront parfois la possibilité de 
cumuler leurs congés, däns une certaine limite. 

La question se pose actuellement pour les fonctionnaires des 
territoires d'outre-mer comme pour les fonctionnaires des 
départements d'outre-mer, Je suis done amené à vous dermin- 
der, monsieur le ministre, quel est votre position sur celle 
question, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la Frince 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Ninine n'a jus 
oublié que, précisément, à la demande de l’Assemblée, en 
décembre dernier, j'ai constitué au ministère de la Frarce 
d'outre-mer une commission, au sein de laquelle les parle. 
mentaires sont représentés, et qui examine toutes les di<po- 
sitions techniques à prendre, en particulier en ce qui concerre 
le régime des congés. 

Déjà, cette question du régime des congés a été étudiée par 
une sous-commission aux travaux de laquelle à participé le rap- 
porteur, M. Lamine-Guéye, et qui, dans les grandes lignes, a 
élabli des projets qui s’inspirent des principes que vient d'énon- 
cer M. Ninine. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. M1- 
brant. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Malbrant, Castellani et Bayrou ont dépr:4 
un amendement tendant à insérer après l’article 2 le nouvel 
arlicle suivant: 

« Le régime des prestations familiales fera l’objet d'une régle- 
mentation locale uniforme, dans chaque territoire ou groupe ‘le 
territoires, pour tous les personnels civils et militaires. 
Toutefois, lorsque les intéressés proviendront de la métropole, 
d’un département ou d’un territoire d'outre-mer où ils auraient 
vocation à bénéficier d'un régime plus favorable, ils recevront, 
à titre personnel, les avantages de ce régime, en tout état ce 
cause. » 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Cet article additionnel a pour but de fixer 
le régime des prestations familiales suivant une réglementation 
locale uniforme, en laissant toutéfois la possibilité aux fonction- 
naires de conserver le bénéfice du régime auquel ils étaient 
soumis antérieurement, lorsque ce régime leur était plus 
favorable, 

En effet, il est évident que l’on ne saurait retirer à ces 
fonctionnaires ce bénéfice sans léser gravement leurs intéréts 
et sans courir le risque de les voir se refuser à assumer un 
service dans les territoires d'outre-mer, ce qui n’est certainc- 
ment pas à souhaiter pour ces territoires. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Malbrant, accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Duveau a déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 2, le nouvel article suivant: 

« Le régime des prestations familiales fera l’objet d’une 
réglementation locale uniforme pour un même cadre et dan: 
chaque territoire ou groupe de territoires. Ce régime sera fixé 
selon un barème établi par décret pris sur le rapport du 


ministre de la France d'outre-mer et du ministre des finances 
et comportant un taux progressif en fonction de la kiérarchie 
indiciaire. » 
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M. le rapporteur. Je propose de réserver cet amendement, En effet. s'il est exact que la loi por! int statut des asseme 
qui n'a pas été mis en disiribution. bites locales n'a pas été modifiée, il est non moi rai qu'elle 
‘xous en reprendrons l'examen quand le texte aura été tiré peut toujours l'être par une loi ultérieure qui pourrait restrein- 
et distribue. dre sur tel ou tel point les prérogatives des assemblées 1 les. 
m. le président. A Ja demande de la commission, l'amen- \ueu peur 1 INUFS CES un 
dement de M. Duveau est réservé. D que L'on Y prennc es 
( 
[Article 3.] La loi qui vous est proposée ne veut pas m « tu 
quo Je { qu il \ \ uden 
M. le président. « Art. 3. — Les dispositions réglementaires | | 
prises en appiicalion de la présente loi et entrainant des isément de l'amendement prop 
charges financières pour les territoires ou groupes de terri- aurelli, 
wires seront soumises à l’avis préalable des assemblées locales uement, je di à M. Laurelhi l'ailleurs 
M. Laurelli a présenté un amendement tendant à rédiger ainsi L pterait de modilier son amendement en remplacant les 
mots’ « ..ne feront pas obstacle aux... » par ceux 


cet article : 

« Les dyposilions de Ja présente loi ne feront pas obstacle 
aux prérogatives des assemblées représentatives ». 

La parole est à M. Laurelli. 


M. Dominique Lauretli, Mon amendement ten à rendre plus 
explicite le texte qui nous est présenté, 

bans l'article 3 de la proposition, il est question de « l'avis 
p'alable des assemblées locales intéressées Ces mots peu- 
vent prêter à ambiguïté... 

En effet, un peut considérer, ou bien que les pouvoirs des 
assemblées représentatives sont diminués, ou bien que ces 
pouvoirs sont augmentés, ou bien enfin qu'aucune modification 
n'est apportée. 

En ce qui concerne le premier point: diminution possible 
des pouvoirs des assemblées représentatives, à laquelle je suis 
rettement opposé, je rappelle à l'Assemblée nationale qu'il 
y a des textes, en particulier des décrets en date du 
2 novembre 1946, qui déterminent les pouvoirs, les préro- 
gatives des assemblées représentatives en celte matière; ces 
pouvoirs ont d'ailleurs été contirmés par des projets de loi 
déposés en 1947 par le Gouvernement. 

Quant à la possibilité d'augmenter les prérogatives des 
assemblées représentatives, j'estime qu'elle serait dangereuse. 
En effet, il serait étrange que les assemblées focales aient 
à donner leur avis sur des décrets organisant les cadres 
généraux. 

D'autre part, si l'article 3 doit avoir seulement pour consé- 
quence le maintien du sfalu quo, j'estime qu'il devrait être 
purement et simplement supprimé. 

Cette opinion à d’ailleurs été exprimée hier par M. le rap- 
porteur, Mais, contrairement à ce que pense notre collègue, en 
vue d'éviter toute ambiguïté, il y aurait ïieu de préciser nette- 
ment que ies dispositions ‘le la ioi que nous examinons ne 
feront pas obstacle aux prérogatives des assemblées représen- 
tatives. 

Je demande le scrutin sur mon amendement, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des territoires d'outre-mer 
n'a pas retenu l'amendement de M. Laurelli. Je vais expliquer 
pourquoi. 

Les assemblées locales, conseils généraux on assemblées ter- 
ritoriales, ont un statut défini par une loi ou par des décrets 
qui ont acquis force de loi. 

IL est bien certain que tant qu'une disposition légale n'aura 
pas modifié les attributions conférées à ces assemblées locales, 
ces attributions demeureront. 

Je ne vois donc pas de quelle utilité serait cet amendement. 


M. Dominique LaureHi. Mon cher monsieur Lamine-Guève, 
il s’agit d'une loi. Or, les prérogatives et la compétence des 
assemblée: représentatives sont fixées par des décrets. 

Le danger de ‘article 3 qui nous est propoé vient précieé- 
ment du fait que la loi peut avoir pour conséquence de modifier 
les décrets du 25 octobre 1945. 

Pour cette raison, je préférerais que l'on indiquät dans la 
loi que le stalu quo est maintenu, c'est-à-dire qu'en inatière 
de compétence les assemblées continueront à 
evercer leurs attributions dans les limites prévues par les 
décrets du 25 octobre 1946. 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 


M Dominique Laurelli, Mais non, nous ne sommes pas 
d'accord. 


M. le rapporteur, Nous allons être d'accord. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'ouure-mer. 

M. le miristre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est d'accord sur le principe de la proposition présentée par 
M. Laurelli et je crois pouvoir dire que M. Lamne-Guéye l'est 
egalement, 


pourront en rien moditier les... 
L'amendement serait alors ainsi rédigé: 
« Les dispositions de Ja présente loi ne pourront en rien 
modifier les prérogatives des assemblées représentatives 
Personnellement, je préférerais celle rédaction. 


M. le rapporteur, Je tiens à rappeier que la formule emplovée 
par la Constitution est « assemblées terriloriales », et non pas 
« assemblées représentatives ». 

M. Dominique Laurelli, [a formule embléos repré- 


sentalives ». 


M. le rapporteur. La Constitution parle d' « assemblées terri- 
turiales ». 

En fait, ces assemb'ées s'appellent « conseils généraux » en 
Afrique occidentale francaise, « conseils représentatifs », en 
Afrique équatoriale française et « assemblées représentalives » 
ailleurs. 

Mais la formule générale, qui embrasse toutes les assem- 
blées des territoires d'outre-mer, est: « assemblées territo- 
rales ». 

M. Dominique Laurelli, D'accord. 


M. le président. L'arendement dé M. Laurelli serait done 
ainsi rédigé : 

« Les dispositions de la présente loi ne pourront en rien 
modifier les prérogatives des a<eemblées territoriales, » 

Monsieur Laurelli, acceptez-vous cette rédaction ? 


M. Dominique Laurelli, Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lau- 
relli. avec cette rédaction, 


(L'amendement, ainsi rédigé, mas aux voir, est adopté.) 
M. le président, L'amendement qui vient d'être adopté se 


substitue au texte proposé par la commission pour Partiele à. 

Nous reprenons la diseues'on de l'amendement de M. Duveau 
tendant à insérer un artice nouveau après l'arlicle 2. 

J'en rappele les termes: 

« Le régime des prestations familiales fera Flobjet d'une 
1églementation locale uniforme pour un mème cadre et dans 
chaque territoire ou groupe üe terriloires, Ce régime sera fixé 
selon un barème établi par décret pris sur le rapport du minis- 
we de Ja France d'outre-mer et du ministre des finances et 
comportant un taux progressif en fonction de la hiérarchie 
indiciaire, » 


La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Mon amendement pourrait sans doute come 
pléter utilement l'amendement proposé tout à l'heure par 
M. Matbrant et adopté par l'Assemblée, 

M. Malbrant indique, dans son texte, que lorsque les inté- 
ressés proviendront de Ia métropole, is bénéficieront d'un 
régime privilégié 

M. René Maïlbrant. Ce n'est pas tout à fait exact, Mon texte 
dit expressément: « ‘Toutefois, lorsque les intéressés provient 
dront de la métropole, d'un département où d'un territoire 
d'outre-mer... » 


M. Roger Duveau. Nous sommes d'accord. Mais c'est le mot 
« proviendront » qui m'inquiète, Comment ponvez-vous définir 
les fonctionnaires en provenance de la métropole ? 

Pour le fonctionnawe né en France et recruté en France, il 
n'y à pas de difficultés, Mais quel régime appliquer au fonc- 
tionnaire né en France et recruté sur place, au fonctionnaire 
né sur place et recruté en France où encore au fonctionnaire 
né sur place et recruté sur place ? II suffit de poser le probléme 
pour S'apercevoir que l'on ne peut le résoudre d'nre facon 
équitable. 

Poser le problème, c'est retomber dans les ditfiruilés que 
nous avons connues lorsqu'il s’est agi de définir le fonction- 
naire originaire, 
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C'est parce que nous ne voulons plus connaître de parcilles 
difficultés que nous avons déposé un amendement correspon- 
dant exactement à la lettre et surtout à l'esprit de la proposi- 
tion de loi de M. Lamine-Guëye. 

Certains penseront peut-être que notre amendement va en- 
trainer des différences dans les taux d'allocation selon qu'ua 
fonclionnaire sera au Das on au sommet de Ia hiérarchie. 

Quant à moi, il me semble normal d’ailouer à un 
fonctionnaire ‘des allocations familiales correspondant à son 
niveau de vie, Chacun sait que ce niveau de vie varie suivant 
que le fonctionnaire est en bas ou en haut de l'échelle admi- 
nistrative, de même que les frais d'entretien d'un enfant aug- 
mentent an fur et à mesure que ce dernier grandit, et pius 
l'enfant avance en âge, plus le çhef de famille fonctionnaire 
s'élève dans la hitrarchie de sa fonction. 

L'amendement que nous vous proposons est donc tout à fait 
équitable et de nature à résoudre Le problème, tout en conel- 
liant tous les points de vue, et en supprimant toutes les injus- 
lives contre lesquelles nous luttons depuis plus d'un an. 


M. le président. La parole est à M. Charles Benoist, contre 
l'amendement. 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, Si nous avons 
aceeplé le texte proposé par M, Malbrant, qui était d’ailleurs 
d'inspiration gouvernementale, nous combattons l'amendement 
que M. buveau propose, 

Que dit cet amendement ? Dans ses premières lignes, à peu 
prés la même chose que le texte de M. Malbrant, à savoir qu'il 
faut instituer un régime de prestations familiales suivant une 
réglementation locale uniforme. 


M. Roger Duveau. Et « pour un mème cadre »! 


M. Charles Benoist. Une disposition dans ce sens figurait 
déjà dans le texte de M. Malbrant. 

Mais, et c'est là ce qui est grave, in fine, l'amendement de 
M. Duveau parle d'un régime « comportant un taux progressif 
en raison de la hicrarchie indiciaire ». Qu'est-ce que cela veut 
dire ? 


M. Roger Duveau, Je vicns de vous l'expliquer. 


M. Char!es Benoist. Que l'on rétribue un fonctionnaire en 
fonction de sa compétence et de ses états de service, soit. Pour 
prendre l'exemple d'on ingénieur et d’un commis, il est normal 
qu'il y ait une hiérarchie et que l'ingénieur recoive un traite- 
ment supérieur à celui du commis. 

Mais il en va différemment pour les prestations familiales 
qui sont une indemnité attribuée aux parents pour les aider 
à clever leurs enfants. 

Il ne saurait être questior d'établir un régime spécial pour 
les enfants de celui qui est le mieux placé. 

Va-t-on attribuer des indemnités différentes pour l'enfant d'un 
fonctionnaire supérieur et pour celui d'un petit fonctionnaire ? 

C'est cela que vous voulez, en fait, par votre texte. 

Pour nous, nous ne saurions admettre un seul instant que 
l’on fasse mne différenee entre les enfäns, suivant Ja situation 
occupce par le père, C'est pourquoi nous demandons à l’Assem- 
blée de repousser l'amendement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas élé appelée à déli- 
bérer sur l'amendement de M, Duveau pour l'excellente raison 
qu'elle en a été saisie seulement en séance. Par conséquent, 
nous devrions, en bonne logique, laisser à l’Assemblée le soin 
de se prononcer sur l'amendement. 

Je me sais même pas s’ est encore posable de statuer sur 
cet amendement puisqu'il a été précédé de l'amendement de 
M. Malbrant, déjà adopté. 

En tout cas, on peut a réel ici une précision: Dans l’esprit 
de la commission aussi bien que du Gouvernement, dans la 
lnesure où nous croyons l'avoir comprise, celte disposition ne 
vise pas à rétablir les difficultés résultant de la réponse donnée 
à la question de savoir qui est « originaire » ou non — c'est 
un dédale dont on ne sort pas, 

Mais, ce qui a été envisagé, c'est qu'un fonctionnaire, d’ori- 
£gine métropolitaine où autochtone ayant été en serviee dans 
une localité où le taux des allocations familiales était plus 
élevé ne perdrait pas le bénéfice du taux ancien s’il était appelé 
à servir ailleurs. 

Par conséquent, quand on dit « provenance », il s’agit surtout 
du lieu d'affectation où le fonctionnaire se trouvait antérieure- 
ment en service. 

Celte considération est, je crois, de nature à donner tous 
apaisements à M. Duveau. Mais, encore une fois, il ne me paraît 
Pas possible de retenir cet amendement après avoir adopté 


celui de M. Malbrant. Je le regrette, car je connais assez ln 
sentiments et l'esprit dont procède l'amendement de M. bux, 
pour n'avoir pas à prèter à son auteur ja moindre arr: 
pensce. 
M. ie président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dur, 
(L'amendement, mis aux Coir, n'est pas adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. « Art. 4. — Les dispositions de la présesta 
Joi ne sauraient avoir pour effet de priver les personnels € :; 
et militaires intéressés: 

« 1° Du droit à des congés périodiques à passer dans Ja métro. 
pole ou dans leur pays d'origine ; 

« 2° Des majorafions ou suppléments de traitement attack; 
à l'exercice de Ja fonction publique outre-mer ; 

« 3° D'une facon générale, des avantages et droit® de touts 
pature acquis à ees personnels à la date de promulgation de !: 
présente loi. En outre, les avantages acquis à la date 
19 octobre 1948, qui auraient été réduits ou supprimés, ser 
rétablis de plein droit ». 

MM. Maïbrant, Castellani et Bavrou ont déposé un ament.. 
ment tendant à rédiger comme suit l’article 4: 

« Les dispositions de la présente loi ne peuvent avoir pour 
effet de diminuer les droits des personnels civils et milituir. 
intéressés actuellement en service, acquis sous Fempire 4 
réglementations antérieures, en matière de solde, accessoir 
de solde, congés, prestations familiales et avantages de toute 
nature ». 

La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant, Cet amendement ne doit susciter aucun» 
opposition puisqu'il reprend les disposilions de l'ancien article 4 
en l’adaptant simplement aux dispositions des articles que nous 
avons déjà votés, 

Je crois sincèrement que sa rédaction est préférable à cel 
qui nous est proposée. Elle ne remet en question aucune d:: 
dispositions que nous avons adoptées et assure pleinement li 
sauvegarde des droits acquis en vertu de réglemeéntatiors 
antérieures. 

Je suis d'ailleurs prêt à mentionner que les réglementation: 
dont il s’agit visent celles en vigueur à la date du 19 octobre 
1948, comme le souhaiterait M. Aubame. 

Mais je ne crois pas que cette précision ajoute à mon texte. 
Bien au contraire. 

Quant à la question des droits à congé, elle se trouve régle 
par cet amendement et l’article que nous avons déjà voté dot 
permeître d’en préciser les modalités, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission a repoussé l'amendement, 
préférant maintenir son texte qui, d’ailleurs, dans l'alinéa 2, 
donne exactement les mêmes apaisements en spécifiant que 
les droits acquis antérieurement ne peuvent être modifiés, 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Malbrant ? 


M. René Malbrant. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mels aux voix l’amendement de M. Mal- 
brant, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, M. Aubame a présenté un amendement ten- 
nc à supprimer le troisième alinéa (paragraphe 2%) de lJ'ar- 
ticle 4. 

La parole est à M. Aubame, 

M. Jean-Hilaire Aubame. Nous pro s de supprimer le 
troisième alinéa ($ 2°) de l'article 4 pour les mêmes raisons 
que j'ai déjà exposées: pour ne pas alourdir le texte par la 
répétilion des mêmes mots d’un article à l’autre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Aubame, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopte.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements ayant 
le mème objet. 

Le premier, présenté par M. Aubame, tend à remplacer, dans 
le paragraphe 3° de l'article 4, les mots: « à la date du 


19 octobre 1948 », par les mots: « antérieurement au 
19 octobre 148 ». 


Le deuxième, présenté par M. Chales LBenoist, tend à substi- 
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tuer, dans le quatrième alinéa ($ 3°) de l'article 4, aux mots: 
x à la date du 19 octobre 1918 », les mots: « antérieurement à 
date du 19 octobre 1948 ». 

” La parole est à M. Aubame, auteur du premier amendement, 


M. Jean-Hilaire Aubame. J'ai présenté cet amendement parce 
qu'il me paraît difficile de rétablir les droits des fonctionnaires 
en service à la date du 19 octobre 1948 sans rétablir les memes 
droits pour ceux qui se trouvaient en service anléricurement 
elte date. 

Cet amendement avait été retenu par la 
M. le président. La parole est à M. Benoist, 

M. Charles Benoist. Le texte de M. Aubame diffère, comme 
Je mien. de celui de la commission en ce qu'au heu de dire: 
à la date du 19 octobre 144$ », il propose la rédaction sui- 
nte: « antérieurement au 19 octobre 1949 ». 


“ 
commission, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La cominission accepte la rédaction proposée 
par M. Aubame, par conséquent sa substitution de ja formule: 

antérieurement aus 19 octobre 194$ à celle: « à la date 
du 19 octobre 194$ », 1e reste de l’articie étant maintenu. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mels aux voix l'amendement, accepié par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne dermande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 4, avec les modifications résultant 
des amendements adoptés, 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Burlot a présenté, au nom de là commis- 
sion des finances, saisie pour avis, un amendement tendant à 
insérer, après l'artucle 4, un nouvel article ainsi conçu: 

« Dans un délai de six mois, il sera procédé, suivant le cas, 
par décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre- 
ner, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre 
des finances, où par arrêté du haut commissaire ou chef de 
territoire soumis à l'approbation préalable du mimistre de la 
lrance d'outre-mer, à toutes modifications de la réglementation 
en vigueur qui seraient necessaires pour assurer la conformité 
de cette réglementation aux Ce gg de la présente loi, 
de telle facon que le total des dépenses de personnel à la charge 
de chacun des différents budgets intéressés ne puisse s'en 
{rouver augmenté ». 

La parole est à M. Burlot. 


M. André Gurlot, rapporteur pour avis. La commission des 
finances désire voir mumtenu l'équilibre budgétaire tant pour 
la métropole que pour les territoires d'outre-mer, 

En ce qui concerne la métropole, cela va de soi. Pour les 
territoires d'outre-mer, certains de nos collègues nous disent 
que cela n'a pas d'importance, que celle question regarde 
uniquement les territoires intéressés. Cependant, élant donné 
que le déficit de la plupart des territoires d'outre-mer est 
actuellement comblé par des avances de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer, qui elle-même recoit des avances du 
Trésor, c'est, en définitive, la métropole qui prend à sa charge 
l'ensemble du déficit des budgets des territoires d'outre-mer, 

C'est pourquoi nous désirons que, dans la mesure du possible, 
ces budgels soient équliiés, et La commission des finances 
m'a chargé de soutenir un texte qui précise que le total des 
dépenses de personnel à ja charge de chacun des différents 
budgets intéressés ne pourra se trouver augmenté par les dispo- 
sitions du présent projet, 


M. le présideñt. La parole est à M. Benoist, contre l'amen- 
dement. 


M. Charles Benoist. Je demande à l’Assemblée de repousser 
l'article additionnel proposé par la commission des finances. 
On indique que le dépôt de cet artiele additionnel se justilie 
par une raison bien sumple, qui découle d'ailleurs des exph- 
.Cations données par les fonctionnaires des finances à la com- 
mission des finances: l'augmentation des charges budgétaires 
que doit entraîner l'application des dispositions en discussion. 
Or, lorsque nous avons interrogé ces fonctionnaires, ils nous 
ont répondu que le supplément de solde, les dixièmes que 
l'on accordera à différentes catégories de fonctionnaires, entrai- 
neront effectivement quelques millions de francs de dépenses 
supplémentaires. 
ppp dans, l’article additionnel qui nous est proposé, 
il est dit « de telle facon que le total des dépenses de per- 
sonnel à la charge de chacun des différents budgets intéressés 
ne puisse s'en trouver augmenté », 
Comment pourra-t-on accorder des dixièmes à cerlaines caté- 
gories qui, jusqu'à présent, n’en bénéficiaient pas — les fonc- 
lionnaires africains en particulier — et bloquer ies budgets, 


si l'on n'accorde pas les quelques millions de francs nécessaires 
pour réaliser Ja réforme ? 

IL v a là quelque chose d'anormal et je puis ainsi démontrer 
qu'en rcalité on à voulu ne rien changer à la IL 
sente, 

Par le jeu des indemnités de d part, dont j'ai parlé, on 
va purement et simplement rétablir les différences qui exis- 


tuent ; qui fera les frais 

On nous à dit que des fonelionnaires, qui fouchaient sept 
dixiemes, n'en percevront plus que six et seront donc defa- 
\oFist Mais le texte te loi | 


reslent acquis. C'est dire quon ne pourra supprimer aucun 
avaniage à ces fonctionnaires 


Alors, qui va faire les frais ? Ce ne sera pas le Jui | pui 
qu'il est interdit d'aller au de'à des chitires d ju vutés, Ni ce 
n'est pas le budget et si l'on couserve les droits a quis, 4 i 
signifie. que les petits fonctionnaires, en particulier les fonc- 


tionnaires africains, n'y trouveroni pas leur compte et que les 
lucgalités pérsisteront. 
C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de repousser 


l'article additionnel proposé par la commission des finances, 


M. Dominique LaureMi. Sur l'amendement, 
le scrutin. 


M. le président. M. Charles Benoist a déposé un sous-amen- 
dement à l'amendement n° 20 de M, Burlot, ainsi conçu: 

« Supprimer la fin de l'amendement à partir des mots: 

« de telle facon que le total des dépenses... ». 

la parole est à M. Benoist qui, d'ailleurs, vient de soulenir 
son texte, 


M. Charics Benoist. J'ai déposé ce sous-amendement pour le 
Cas ou l'urti le additionnel propose, an nom de la COTHHHSSION 
des finances, par M. Burlot, serait adopté. 


M. le président. Vous demandez qu'on supprime une partie 
de l'article additionnel proposé, La logique reste aus 
riense qu'il y a un instant et veut qu'avant de se prononrer 
sur l'ensemble de l'article additionnel. lAssemblte soit appelée 
à statuer sur votre sous-amenderment, 


M. Charles Benoist. Alors, je vais défendre en quelques mots 
mon sous-amendement. 

Pour les raisons que je viens d'indiquer, afin qu'il n'v ait 
pas contradiction et pour permettre à M. le ministre de la 
France d'outre-mer de faire face aux obligations de Ja loi, Je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir me suivre en suppri- 
mant Ja fin de l'article additionnel proposé, ainsi conçue : 
« de telle façon que le total des dépenses de personnel À 
la charge de chacun des différents budgets intéressés ne puisse 
s’en trouver augmenté », Ainsi, le ministre aura toute latitude 
pour consacrer des quelques millions 10, 20 ou 50 - 
saires à l'exécution de la loi. 

M. le président, La parole est à M. 
dement. 


M. Jean-Hiiaire Aubame. J'abonde dans le méme sans que 
M. Benoist. 


nous demandons 


Aubame, contre l'amene 


M. le président, Vous ne pouvez parler que contre l'amende- 
mient, inonsieur Aubame, 


M. Jean-Hilaire Aubame. Alo::, je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux finances. L'adrministra- 
tion des finances a consenti un gros effort pour rendre possible 
le vote de ce projet, dont l'inspiration est unanimement 
approuvée par l'Assemblée, Aussi, malgré les sérieuses difii- 
cultés que vous connaissez bien, nous avons voulu faire un 
grand pas pour rejoindre la pensée et appliquer les modalités 
de ce texte. 

La proposition de M. Benoist aboutirait à annuler cet effort, 
puisqu'elle enléverait toute valeur au texte de la commission 
des finances, qui en constitue l'indispensable complément de 
sauvegarde budgétaire. Nous ferons A notre mieux, d'autant 
que certains aménagements diminueront l'ampleur des crédits 
à ouvrir et rendront possible, par lûü-même, l'application du 
projet. 

En réalité, le sous-amendement, sous une couleur favorable 
au texte, aboutirait au torpillage de notre effort commun en 
vue d'aboutir à une œuvre judicieuse et indispensable, sans 
pour autant rompre l'équilibre budgétaire, dont vous connaissez 
tous la nécessité sur le plan national comme sur le plan Jocal. 
Je n’opposerai pas au sous-amendement les dispositions de 
l'article 1“ de la loi de finances du 231 janvier 1920, mais 
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si l'Assemblée l'adoplait, le projet lui-même ne pourrait être 


voté, parce qu'il tomberait sous le coup ue 5 dispositions. 
Je demanie don de ne suivre dans Ja voie 

de la sagesse, de ne pas fuire de surenchère et de repousser 

le sou wenderment, afin que le texte puisse prendre une 


physionomie qui lui assurera à la fois existence et eflicacité. 
M. le président. Ia parole est à M. Arthaud, pour répondre 
à M. le secrétaire d'Etat aux finances, 

M. René Arthaud. L'invocalion des dispositions de la loi de 
finances n'est pas justiliée, 

En effet, M. le sec'étaire d'Etat a la faculté d'aménager le 
budget puisque la discussion des chapitres n'est pas encore 
engagée, Ce que nous avons voté, c'est une loi des maxima 
et nous avons parfaitement le droit, lors de la discussion du 


budget — qui s'ouvrira peut-être un jour si le Gouvernement 
l'accepte — de procéder à des aménagements, à des transferts 


qui nous permettront de dégager les ressources nécessaires en 
prélevant sur les crédits d'autres chapitres. 

Je voudrais que M. Je secrétaire d'Etat aux finances 
m'explique dans quelles conditions son administration a con- 
senti des sacrilices, D'après le texte de l'amendement, le total 
des dépenses de personnel à Ja charge de chacun des différents 
budgets intéressés ne peut se trouver augmenté. Où sont les 
sacrilices, monsieur Île secrétaire "d'Etat ? Je n'en vois vrai- 
ment aucun, puisque vous dites vous-même que vous ne don- 
nerez pas un sou de plus. 

C'est là l'argument décisif, celui qui montre que tous les 
amendements au texte de la commission sont, en vérité, locca- 
sion de fournir à M. le rapporteur une retraite honorable — 
je m'excuse auprès de lui de cette remarque — car on ne lui 
accorde rien. 

Les propositions qui nous sont soumises ne constituent qu'un 
trompe l'œil, C'est pourquoi nous maintenons avec fermeté le 
sous-amendement de M. Benoist en demandant à l'Assemblée 
de se prononcer dans un scrutin qui déterminera le véritable 
contenu de la loi. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, \ous venons d'entendre l'exposé d'une 
doctrine selon laquelle nous aurions accepté de céder d'une 
Main ce que nous aurions reçu de l'autre. Je veux simple- 
ment rappeler ce qui apparait à Ja lumière du débat qui vient 
de s'ouvrir. 

Qu'avons-nous demandé ? La disparition d'un régime diffé- 
rentiel afin que des fonctionnaires du même cadre reçoivent, à 
égalité de grade et de classe, des traitements et des indemnités 
identiques, L'assemblée vient de voter le texte qui consacre 
cette formule, 

On nous à dersandé de maintenir une pratique qui remonte 
à bien des années et qui consiste à accorder aux fonctionnaires 
se rendant pour la premitre fois à un lieu d'affectation une 
indemnité spéciale, appelée pendant longtemps indemnité 
de départ colonial, Satisfaction a été donnée sur ce point, avec 
cetle particularité que les fonctionnaires des territoires qui 
h'avaient pas droit à cette indemnité, la percevront désormais. 


M, René Arthaud, ne partiront jamais. 


M. le rapporteur. IS partiront. 11 est même entendu que 
ceux qui quitteront la Guinée pour servir en Côte d'Ivoire 
ou au Soudan bénéticieront également de ce supplément colo- 

VoilàMonc un régime de réciprocité qui constitue une inno- 
valion. 

On nous à également demandé que des personnes qui jus- 
qu'ici ne percevaient pas de suppléments locaux puissent en 
bénéficier selon un régime indiciaire, C'est encore là une inno- 
valion heureuse que nous enregistrons avec satisfaction. 

M. le ministre des finances nous a dit: Faites en sorte que 
je n'aie pas à dépasser les crédits mile par la loi des 
maxima et que je puisse rester dans le cadre des prévisions 
budgétaires. Je n'ai pas à répondre à M. le ministre: Je doute 
que vous puissiez vous maintenir dans cette limite, 

Je prends acte de ses déclarations et je me félicite de ne 
pas être plus curieux. 

Mousieur le ministre, vous aurez certainement à effectuer 
des aménagements dans le cadre des prévisions budgétaires. 
Mais puisque, au total, vous assurez aux fonctionnaires locaux 
une égalité de traitement avec les fonctionnaires venus de la 
métropole, je n'ai pas à vous demander autre chose. 


M. René Arthaud. Je demande Ja parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner la parole, monsieur 
Arthaud, 


M. René Arthaud. Je désire répondre à M. le rapport: 

M. le président. Vous: êtes déjà intervenu, monsieur Art} 
C'est Je rapporteur qui doit avoir le dernier mot, 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Benoist, re; 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin présentée au 
du groupe des indépendants d'outre-mer, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne de demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes. 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutn: 


Majorité absolue. ..... its 
Pour 188 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi d’un autre sous-amendement de M. Benoist ten. 
dant à supprimer à la fin de l'amendement de M. Burlot le 
mots: « de personnel ». 

La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. M. le sous-secrétaire d'Etat a déclare. 

Au centre. Secrétaire d'Etat. 

M. Charles Benoist. Je m'excuse : il a monté en grade. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je n'ai pas monté cn 
grade et n'ai pas non plus descendu, (Sourires.) 


M. Charles Benoist. M. le secrétaire d'Etat à déclaré qu'en 
vérité nous voulions torpiller la loi en permettant au Gou- 
vernement d'invoquer une disposition de la loi de finances 
de 1950 pour écarter l'ensemble du projet. 

Pourtant, j'avais indiqué dans mon intervention qu'il s'asis- 
sait de permetire au ministre intéressé d'appliquer la loi et 
de donner satisfaction aux fonctionnaires africains en éause. 

D'après le texte du sous-amendement dont M, le président 
vient de donner lecture, les crédits globaux du budget ne 
seraient pas modiliés, Nous resterions, ainsi, dans le cadre « 
la loi des maxima, puisqu'il ne s'agirait que de transferts à 
l'intérieur d'un budget, 

M. le secrétaire d'Etat ne peut donc plus m'opposer l'argu- 
entation qu'il vient de développer, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. je crovais m'ètre explique 
clairement, Une majorité l'a d'ailleurs compris ainsi. 

Je tiens d'ailleurs à préciser que je n'ai pas dit que M. Benoi:! 
voulait torpiller la loi. J'ai indiqué que sa position aboul- 
rait au torpillage, mais je n'ai pas dit que telle était sou 
intention. 

M. Jean Félix-Tchicaya. C'est tout comme! 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai désiré me mont 
courtois envers lui, comme je devais le faire et comme 
M. Benoist le fait envers moi, malgré le mot « sous » pour 
lequel je ne lui en veux pas. (Sourires.) 

De quoi s'agit-il ? La disposition que nous proposons n'est 
pas destinée à jouer de façon rigide sur l'équilibre comptable 
et à cristalliser les crédits de personnel aux chiffres actuels. 
Elle prescrit une ligne de conduite que devra respecter le 
pouvoir réglementaire dans la métropole et les territoires 
d'outre-mer iors de l'éläboration des décrets et arrêtés d'appii- 
cation, afin que, dans l’ensemble, le nouveau régime ne 
reviènne pas sensiblement pins cher que l’ancien, C'est une 
disposition de portée générale et permanente, nécessaire sur | 
plan de l'équilibre économique et monétaire des terriloires, 
ll n'est donc pas ulile de reprendre la question sous de mul- 
tiples formes. 

Un ‘ras amendeinent à été repoussé, On en a déposé un 
second, on pourrait ea présenter un troisième. 

Je demande à l'Assemblte de maintenir sa position, d'écarter 
tous ces amendements pour en revenir au texte de la commi:- 
sion des finances qui a été mûri et a permis l'accord dont j'ai 
parlé et dont je me félicite. 

M. Arthaud à pu dire que mes sacrifices ne valent pas gran 
chose: ils sont, cependant, plus valables que les siens, puis- 
qu'il n'a pas voté le budget. 


M. le président. La parole est à M.Arthaud, 
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M. René Arthaud, Si nous n'avons pas volé le budget, M. le 
“taire d'Etat aux finances a, de son côté, refusé certaines 


ses urces que nous lui apportions. Dans ces conditions, il n'a 
ri à à nous reprocher. 


cela dit, j'ai voulu présenter quelques observations sur un ton 
mesuré, comme j'en avais le droit, 

M. le président. C’est tellement vrai que je vous ai donné 
a parole par application de l'artic'e 44 du règlement. 

M. René Arthaud, Tout à l'heure j'avais droit à la paro'e 
puisque je l'avais demandée pour répondre à M. le rapporteur, 
Je le fais observer, sans acrimonie, afin qu'un précédent ne 
goit pas établi. 

M. le président. La parole est à M, Aubarme. 


M. Jean-Hilaire Aubame. M. le secrétaire d'Etat aux finances 
nous à dit que, dans la masse des crédits dont dispose le Gou- 
vernement, des aménagements pourraient être envisagés. Puis- 
qu'il ne veut pas augmenter les dépenses, est-il dans son inten- 
ton de retirer aux uns ce qu’il donne aux autres ? 


M. le président, Je vais mettre aux voix le sous-amendement 
de M. Benoist. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Le Gouvernement n'a pas répondu 
M. Aubame. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je voudrais que M. le secrélaire 
d'Etat me réponde, 

M. le président. Le président ne peut l'y obliger. 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Benoist, 

M. René Arthaud. Par scrutin. 

M. le président. Je n'ai pas été saisi d'une demande de 
scrutin. 

M. René Arthaud. Je l’ai demandé à l'instant, 

M. le président. Par courtoisie, j'accepte la demande de 


gerutin. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 


groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 
Pour l'adoption ........,, 182 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi par M. Lamine-Guève d'un sous-amendement ten- 
dant à compléter l'amendement de M. Burlot par les mots: 
« … pendant la durée de l'exercice courant ». 


La parole est à M. Lamine-Guèye. 


M. le rapporteur. La commission des territoires d'outre-mer a 
délibéré sur le texte proposé par M. Burlot et s'y rallierauit s'il 
était complété par les mots: « … pendant la durée de l'exercice 
courant », rohliément aux dispositions adoptées par la com- 
mission des finances. 

Telle est la raison pour laquelle j'ai déposé ce sous-amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M. André Burlot, rapporteur pour avis. La commission des 
finances n’a jamais adopté ces dispositions et elle s'oppose à 
l'adjonction proposée par M. Lamine-Guèye. 

En effet, la commission des finances considère comme très 
dangereux d'indiquer à la fin de l’article que l'année prochaine 
toutes les licences-seront permises pour grever le budget, et 
elle maintient intégralement son texte. 

En particulier, si les budgets locaux sont bousculés l'année 
prochaine par les majorations de dépenses prévues, et si le 
sous-amendement de M. Lamine-Guèye était adopté, les prix 
de revient, déjà très élevés dans nos territoires, seront de 
nouveau augrmentés; les exportations seront difficiles et l’équi- 
libre de la balance des comptes rompu. 

Je me tourne vers mes collègues des territoires d'outre-mer 
et leur demande s'ils estiment qu'il sera alors possible de main- 
tenir le france €. F. A. à sa parité actuelle. 


M. Dominique Laurelli. Il ne fallait pas voler la loi sur le 
franc C. F. A. 


M. André Burlot, rapporteur pour avis, C'est done pour maine 
tenir une saine politique économique et monétaire que je 
demande à l'Assemblée de repousser le sous-amendement pro- 
posé par M. Lamine-Guèye. 


M. le président. La parole est à M. Senghor, 


M. Léonold-Sédar Senghor. Mesdames, messieurs, M. le rappor- 
tour pour avis de la commission des finances me permettra de 
ne pas partager son opinion. 

Tout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat nous à opposé la lof 
des maxima. Or, je ne sache pas que la loi des maxima soit 
volée pour plusieurs années, Nous nous inelinons pour eette 
année, mais pas forcément pour l’année prochaine. 

Si l'on suivait dans son raisonnement M. le rapporteur pour 
avis, on ne pourrait pas prévoir d'augmentation de eredits 
pour les fonctionnaires de la métropole et on voterait une loi 
de finances une fois pour toutes, 

J'avoue que cette procédure épargnerait beaucoup de temps 4 
l’Assemblée nationale, mais je doute qu'elle soit parlementaire 
ou seulement démocratique. 

Je réponds à M. le rapporteur pour avis que nous statuerons 
l'année prochaine. Nous sommes décidés à nous soumettre à la 
loi des maxima, et si nous n'avons pas voté le sous-amende- 
ment de M. Benoist, c'est parce que nous tenons à établir léqui- 
libre entre les crédits affectés au personnel et eeux affectés au 
fonctionnement des services. 

Pour toutes ces raisons et parce qne nous ne voulons pas 
accepter de mesures discriminatoires ou de lot d'exceplion pour 
les territoires d'outre-mer, j'invite l’Assemblée à ne pas. suivre 
M. Burlot. 


M. le président. La parole est à M. Félix-Tchicaya, à titre 
exceptionnel. 


M. Jean Félix-Tchicaya. L'objection que je crois devoir for 
muler contre là proposition de M, le rapporteur pour avis de la 
commission des finances se résume en un seul point, 

Depuis deux jours, l'Assemblée se préoccupe d'une question 
qui intéresse l'avenir et l'essor mème de l'Union francaise. 
Avant que l’Assemblée ait été appelée à discuter de cette pro- 
position de loi, nous avons assisté à des tractalions dont le 
Inoins qu'on puisse dire est qu'elles ont suscité des comrmen- 
taires désobligeants. 

La bonne volonté de l’Assemblée ne devrait pas se traduire 
par une tentative de noyer le poisson, On nous parle mainte- 
nant de l'avenir du frane C. F, A.; je me demande si vraiment 
les conclusions auxquelles voudrait nous amener M. Burlot 
tendent à consolider le france C. F. A. 

J'estime, ainsi que nombre de mes collègues, que nous 
devons chercher à créer l'enthousiasme dans toute FUnion fran 
aise, l'enthousiasme non seulement des éléments européens, 
mais aussi des éléments africains. 

IL faut payer largement ceux qui, là-bas, travaillent dans des 
conditions parfois très dures, pour exiger d'eux le rendement 
qui permettra de diminuer les prix de revient. 

Votre conception, mon cher collègue, procède d'une idée que 
j'ai toujours combaltue et que je combattrai toujours, Vous 
voulez, vos amis et vous, faire produire beaucoup sans rémus 
nérer suffisaminent ceux qui concourent à la prôduetion deg 
richesses. 

Pous toutes ces raisons, j'invile l'Assemblée à rester fidéle 4 
elle-même et à repousser purement et simp'ément l'amende 
ment de M. Burlot, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mesdames, messieurs, 
je combats le sous-amendement de M. Lamine-Guèye, c’est jus- 
tement pour demeurer fidèle à l'esprit qui m'inspirait tout à 
l'heure. 

Il ne s'agit pas, je l'ai souvent répété, de faire de la compta 
bilité et de dire que, pour telle somme relativement faible, 
nous ällons retirer d'une main ce que nous avons donné de 
l’autre. 

Ce n'est pas cela. Si nous avions voulu, nous aurions pu, 
dès l'origine, opposer Farticle 4# de la loi des maxima. Nous 
avons voulu, au contraire, respecter le principe de Ja non-dis« 
crimination. 

A plusieurs reprises, je me suis entretenu avec notre hono- 
rable collègue, M. Lamine-Guèye, et avee les rapporteurs des 
commissions, pour aboutir à une architecture qui est celle de 
ce projet. Dans celle architecture, des pièces ont été montées 
par la commission des territoires d'outre-mer, Mais il y a aussi 
uen partie financière à laquelle je vous demande de faisser la 
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conlexture que là comtnission des finances lui a donnée après 

l'avoir soigneusement éludiée, 

Ce n'est donc pas pour une raison de fond que je combats 
le sous-amendement de M, Lamine-Guéve, Il est bien évident 
qu'un budget futur, qui n'existe pas, ne peut pas être augmenté, 
C'est donc une logique toute personnelle qui permiet d'envisa- 
ger ce Cas poss ble, 

Mais il serait de imouvaise méthode pour l'Assemblée, ce 
serait méme une mauvaise réclame pour elle, de donner 
l'impression — qui ne serait d'ailleurs pas exacte — qu'elle 
reporte toujours des charges sur les exercices futurs, Il ne 
s'agit pus de statuer pour les exercices futurs: il s'agit de 

tatuer d'une facon à fois immédiate permanente, en 
adoptant une règle générale. 

La nsidéralion budgétaire, la considération de stabilité, 
notamment du franc €. F, A., sur laquelle M. Burlot a très 
justement attiré votre attention, est une conéidération perma- 
nente. Je vous demande donc Ge ne pas légiférer pour tel 
ou tel exercice, La n'est pas la question. 

La question est de maintenir à ces dispositions leur caractère 
réglementaire, conforme à l'ensemble du projet, lequel, je tiens 
à vous en donner l'assurance, ne sera pas interprété par l'admi- 
üistralion des finances d'une facon déloyale. 

M. le président. La parol est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre, proposé par commission 
des territoires d'outre-mer est conforme à la règle d'annualité 
budgetaire et aux principes de Ja législation financière, Je suis 
douce surpris par la position prise par M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances 

I est facheux, ruonsicur Burlot, de mettre en cause à tout 
moment le franc €. F, A. J'estime que les responsables de nos 
territoires paénent une politique saine et sage, à laquelle veille, 
d'ailleurs, M. ie ministre, 

1 faut que le peuple, aussi bien celui de Ja métropole que 
des territoires d'outre-iner, ait confiance dans sa monnaie. Il 
est fächeux de la metlre en cause. 

De: dispositions doivent être prises, le ministre doit veiller 
à leur exécution, Les dispositions adoplées sont pleines de 
sagesse et je ne wWois pas en quoi elles peuvent influer sur la 
Monnaie apres les précautions que nous avons prises, 

Au surplus, je rappelle que, lorsque nous avons rêndu visite 
à M. le président du conseil, des assurances formelles nous ont 
été données en ce qui concerne le franc C. F, A. Ces assurances 
ont été réitérées pär M. le ministre de la France d'outre-mer 
à la commission des territoires d'outre-mer et également par 
M. lé ministre des finances que nous avons eu T'honneur de 
rencontrer au cabinet de M. Bidault, 

M. René Malbrant. Je dernande la parole, 

M. le président. Mon-ieur Malbrant, je ne puis vous donner 
la parole, Donnez l'exemple de la discipline, D'après le règle- 
tuent, un seul orateur peut répondre au ministre et je viens 
le donner la parole à M. Silvandre à cet effet. 

Je mets aux voix le sous-armendement de M. Lamine-Guèye, 


(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je met: maintenant aux voix l'amendement 
de M. Burlot, complété par le sous-amendement de M. Lamine- 
Guëve. 

(L'amendement, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. laurelli à présenté un amendement 
fendant à inéérer, après l'article 4, le nouvel article suivant: 

« Les fonctionnaires, magistrats ct militaires dans les cadres 
à la date de promulgation de la présente loi et qui arriveront au 
territoire après cette date, percevront, à égalité de solde de 
base et de situation de famille, les mêmes émoluments que 
ceux demeurés au territoire. » 

La parole est à M. Laureili. 

M. Dominique Laurelli. A1 cours de l'examen jar Ja commis- 
gion des territoires d'outre-mer de celte proposilion, il a été 

uestion des droits acquis tant dans les territoires d'outre-mer 

ue dans la métropole, 

En particulier, le troisième alinéa de l’article 4 dispose que, 
Ü'une façon générale, les avantages et droits de toute nature 
äccordés à ces personnels à la date de la promulgation de la 
présente Joi seront maintenus, 

Mon amendement a pour objet d'éviter loute différence de 
Wraitement entre fonclionnaires de la même catégorie. 

En le repoussant, l'Assemblée créerait plusieurs catégories 
Be fonctionnaires, dont certains seraient défavorisés par rap- 

art à des camarañes séjournant déjà dans un terriloire au 

oôment de leur débarquement, 

Je demande à l'Assemblée, tout en respectant les dispositions 
prévues à l'article 1% de Ja proposition de loi, de décider 


que les fonctionnaires se rendant dans un département à 
territoire de la France d'outre-mer + auront ls mêmes : 
tuges que les fonctionnaires qui S'y trouvent déjà, 


M. le président, La parole est M. Ie rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission repousse Famendermert 
effet, M. Laurelli semble dire que si un fonctionnaire arr 
dans un territoire après la promulgation du texte, ce 
pourrait ne pas lui être appliqué. 

Nous lui avons déjà répondu, et je lui réponds de nouven 
que S'il est un principe qui interdit aux lois toute rétroactivit 
par contre, je ne connais aucun texte en vertu duquel nne 
loi ne s'appliquerait pas pour l'avenir, car je ne Vois pas alors 
pourquoi on ferait une loi. 

Nous avons également indiqué à M. Laurelli que c'est cn 
moment où ils partent de France, lors de leur embarquer nt, 
que Ja situation budgétaire des fonctionnaires est définie, 

Par conséquent, dire dans la loi qu'elle nè peut s'appliquer 
rétroactivement, j'en suis d'accord, Il existe même dans Le cod, 
civil une disposition d'ordre général qui nous dispenserait de | 
dire. Mais dire que Ja loi ne s'appliquera pas pour l'avenir mme 
paraît difficile à soutenir, En tout cas, je ne puis le faire, étant 
donné ma formation juridique et mon bon sens, que je cr 
partagé par les membres de l'Assemblée, 

La commission maintient done l'avis défavorable qu'elle à 
émis et demande à l'Assemblée de repousser cet amendement, 


M. le président. La parole est à M, Laurelli, 


M. Dominique Laurelli. Je répondrai à mon ami M. Lans. 
Guèëye qu'il existe dans le code civil un article 2 ainsi concu: 

« La loi ne dispose que pour l'avenir; elle n'a point d'effet 
rétroactif, » 

Le texte que je présente n'a pas d'effet rétroactif. IL vise Le 
présent et l'avenir. Je ne vois pas d’inconvénient à son adop- 
tion par l'Assemblée, puisqu'il tend à éviter une différence de 
traitement dans le cadre d'une mème catégorie de fonction. 
naires, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Lo 
relli, repoussé par la commission, 


M. Dominique Laurelli, Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin pré. 
sentée au nom du groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demarde plus à voter ?.4 
Le scrutin est clos. 


(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


lin 


Pour l'adoption... 40 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Sont et demeurent abrogées, 
toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi, 
notamment celles des décrets n° 48-1646 du 20 octobre 194, 
n° 48-1817 du 30 novembre 1948, n° 49-529 du 15 avril 1949, 
n° 49-1026 du 27 juillet 1949, n° 49-1029 du 27 juiilet 1949 
n° 49-1622 du 2S décembre 1949, n° 49-1624 du 28 décembre 1949, 
relatives à l'origine des fonctionnaires: pour la détermination 
des droits au congé administratif, aux allocations familiales et 
à la majoration dite « indemnité de dépaysement », 


MM. Malbrant, Castellani et Bayrou ont déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l'article 5: 
« Des règlements, à intervenir dans un délai de six mois à 


. compter de la promulgation de la présente loi, fixeront les 


détais d'application des dispositions ci-dessus et abrogeront 
expressément toutes les dispositions contraires de la réglemen- 
tation antérieure », 

La parole est à M. Malbrant, 


.M. René Malbrant, Mon amendement reprend certaines dispo- 
sitions du second alinéa de l'article 2 et de l’article 5 du texte 
qui nous est soumis, 

Il ne donne pas, comme le fait ce dernier article, une énumf- 
ration limitative des dispositions antérieures contraires à la 
présente loi, Il emploie une formule plus générale, ce qui me 
paraît de nature à éviter des omissions, 
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». le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. lè rapporteur. La commission maintient sa formule. Nous 
savuns bien que les dispositions contraires à celles de la pré- 
sente loi, et de date antérieure, sont censées èlre abrogées. 

Mais — nous nous en sommes expliqués avec M. le ministre 
de la France d'outre-mer — il existe tout de même un facteur 
psychologique, et nous n'avons pas le droit d'en faire fi 

Un certain nombre de décrets ont créé une grande émotion. 
fa indiquant explicitement que nous abrogeons la législation 
antérieure, et spécialement les textes qui font grief, nous n'ajou- 
tons pas plus d'efficacité à notre texte, mais nous lenons compte 
de ce facteur psychologique. 

C'est pourquoi nous demandons Je maintien de cette rédac- 
tion. J'ajoute, d'ailleurs, que parmi les textes abrogés figure 
également un décret récent du 28 décembre, mais seulement 
dans ses dispositions contraires à celles du texte que nous 
discutons. 

#, le président. La parole est à M. Malbrant. 


H. René Malbrant. Je ne veux pas en faire une affaire d'Etat, 
mais mon amendement parait tout de Même présenter 
Javantage de reprendre une disposition contenue dans le 
gcond paragraphe de l'article 2 de la commission, 

\otre texte ne prévoit pas le délai de Six mois pour Ja publi- 
citon des décrets, Cela est tout de même important, 

Pains ces conditions, et si vous tenez, pour le reste de l'ar- 
tits, à votre texte, je vous demande de retenir au moins le 
debut de mon amendement, 

H. ie rapporteur. Je suis d'accord en ce qui concerne le début 
de l'amendement. 


M. le président. M. Malbrant, d'accord avec Ja commission, 
accepte de modifier ainsi son amendement: 

« Rédiger ainsi le début de l’article 5: 

« Des règlements, À intervenir dans un déai de six mois à 
counter de 1 promulgation de la présente loi, fixeront les 
détuls d'application des dispositions ci-dessus, HS abrogeront 
expressément toutes dispositions antérieures contraires à Ja 
presente loi, notamment celles des décrets. 

« ‘Le reste sans changement) ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Malbrant, avec celle 
nouvelle rédaction. 


(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Senghor a présenté nn amendement ten- 
dant, dans l’article 5, après les mots: « n° 49-1624 du 2S décem- 
bre 1919 », à ajouter les mots: « n° 49-1677 du 28 décembre 
4949 ». 


Quel est l'avis de la commission ? “. 
M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement, * 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sen- 
ghor, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 5, avec 
tion résultant des amendements qui ont été adoptés, 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


x 


M. le président. La parole est à M. Charles Benoist, pour 
expliquer son vote sur l’ensemble. 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, si le rapport de 
M. Lamine-Guëye ne nous donnait pas complète salisfaction, 
car il contenait encore des insuffisances, à notre avis, nous 
l'avons toutefois accepté et nous avons pris l'engagement de 
le défendre et de le voter. 

A quoi tendait ce texte ? A enter ti les inégalités, 
afin que, à travail égal, il y ait salaire égal. 

Or, un certain nombre de modifications ont été apportées, 
tout d’abord par l'arücle 1 bis, qui accorde, c'est vrai, des 
augmentations de solde dans un même cadre et qui semble 
mettre tout le monde sur un même pied, mais qui prévoit 
aussi ce que l’on appelle des indemnités de départ, destinées 
à compenser la perte des dixièmes retirés à certains fonction- 
aires, Autrement dit, on rétablit en fait les discriminations 
que nous voulions, par ce texte, faire disparaitre. 


la rédac- 


Auparavant, la discrimination avait été établie par décret 
du ministre des colonies. Maintenant, si l’Assemblée nationale 
vole le texte qui lui est présenté, c'est elle qui prendra la 
responsabilité d'établir nne discrimination dans les territoires 
d'outre-mer. | 

L'article 4 bis et les modifications que nous avons tenté de | 
lui apporter font la démonstration de ce que j'avance. 

On nous a dit qu'un certain nombre de hauts fonctionna res 
seraient privés d’un sixième, pour permettre d'accorder un 


supplément aux vetis fonctiorriaires., Mais. en même temps, i 


le texte indique que les avantages acquis restent acquis, 
conséquent, on ne supprime rien du tout, 


M. René Arthaud. à contradiction dans les termes, 


M. Charles Benoist. l'autre part, l'article 4 bis, malgre ce que 
nous avons proposé, dispose que les crédits affectés aux dépen- 
ses de personnel ne pourront étre augmentés, Cela veut dire 
que l’on n’accordera rien du tout aux fonetionnaires africains, 

Par conséquent, il s'agit là d'un trompe-l'œil, EL je regrette 
que nos collègues Lamine-Guèye et Senghor aient cru devoir 
accepter de telles formules, En fait, et sous le prétexte que 
l'équilibre doit être réalisé à l'intérieur d'un budget, ils accep- 
tent implicitement le .{at quo. Celte proposition de loi n'abou- 
tit pas à autre chose. 

Or, le statu quo, c'est la diserimination élablie par le minis- 
tère, et en réalité, l'Assemblée est aujourd'hui invitée, je le 
répète, à approuver celte discrimination. 

Voilà rapidement exposées les raisons pour lesquelles notre 
groupe ne votera pas le texte qui lui est soumis. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Me: chers collègues, 
voterons le texte qui nous est présenté. 

IL est bien entendu que nous le volerons sous les réserves 
qui ont été exprimées, en particulier par les représentants du 
Gouvernement. 

Nous eussions aimé, conformément aux dispositions et aux 
amendements présentés par la commission de in défense natio- 
nale, qu'il fût hien indiqué que, le mieux étant l'ennemi du 
bien, ce texte ne pourra en tout état de cause avoir finalement 
pour effet pratique de modifier le statut des militaires de Ja 
France d'outre-mer, en tant que celui-ci est un statut préféren- 
tiel et qui leur est favorable. 

Nous ne voudrions pas que les bonnes intentions des auteurs 
de la oroposition de loi aient pour effet d'assimilier les cadres 
de la France d'outre-mer aux cadres métropolilains, Ce serait, 
je le répète, un désastre pour ces cadres. 

Nous avons été partisans, mes amis et moi, ainsi que les 
membres de la commission de la défense nationale, de donner 
à la prime d'éloignement un caractère égalitaire, Nous estimons 
que si elle est accordée aux fonctionnaires de la métropole qui 
vont dans la colonie, elle doit, en contre-partie, être donnée 
à ceux de la France d'outre-mer venant dans la métropole, 
quelles que soient d'ailleurs les difficultés que cela puisse 
créer au point de vue de l'interprétation. 

C'est done sous ces deux conditions, et avec l'assurance for- 
melle donnée par le Gouvernement qu'en tout état de cause 
le statut des militaires de la France d'outre-mer ne sera pas 
atteint — nous tenons à ce statut parce qu'il est préférentiel et 
sers que ces militaires sont nos amis — que nous volerons 
a proposition de loi qui nous est soumise, 


M. le président. La parole est à M. Benchennouf, 


M. Hachemi Benchennouf. Je veux expliquer pourquoi je 
voterai la proposition de loi déposée par mon ami et collègue 
M. Lamine-Guéye et soutenue par certains camarades de mon 
groupe. 

C'est à titre personnel que j'interviens. 

Mon ami M. Lamine-Guèye et d'autres de nos collègues 
vous ont montré les incohérences et l'arbitraire d'une légis- 
lation contre laquelle je m'élève très vigoureusement avec eux. 

Cette législation, que les populations d'outre-mer croyaient 
abolie pour toujours, méconnaît les principes élémentaires 
posés par la Constitution qui nous régit. Elle établit des diseri- 
minations inadmissibles entre des fonctionnaires, tous Fran- 
çais, mais d’origine différentes, Et nous avons trop souffert 
en Algérie — et souifrons encore — de distinctions de cet 
ordre, pour que je ne me rallie pas entièrement à ceux qui 
entendent l'abolir. 

Mais mon vote ne sera pas qu'un geste de solidarité venant 
renforcer la communion des peuples d'outre-mer, à jamais 
associés au destin de la nétrosele: Permettez-moi de lui donner 
une sighification que je voudrais encore plus élevée, 

Aucune considération, en effet, ne saurait prévaloir contre 
lé principe de justice qui exige qu'un traitement égal, avec 
tous les avantages y afférents, soit accordé aux fonctionnaires 
d’une même catégorie, qu'ils soient b'ancs ou noirs, originaires 
de la métropole ou de tout autre territoire de l'Union fran- 
çaise, la considération d'ordre budgétaire moins que tout 
autre. 

Au rebours de certains crédits combien plus considérables 
et destinés à des œuvres d'un tout aulre caractère, celui qui 
sera consacré à une réadaptation si nécessaire enrichira fa 
communauté française au lieu de l'appauvrir, augmentera son 
prestige au lieu de le diminuer. 


Par 


mes amis et moi 
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Si nous laissions entamer, mesdames, messieurs, ce prin- 
ciye de justice, nous porterions atteinte à cette communauté ; 
ous risquerons de saper son fondement mème et sa raison 
d'être, que résume un seul mot, Imais aux résonances pro- 
fondes, le mot: Egalité, 

L'occasion nous est offerte aujourd'hui d'inscrire — ou de 
rétablir — un peu d'égalité dans un secteur essentiel. Le 
refuser laissez-moi vous en prévenir — serait plus grave, 
peut-être, qu'on ne le pense généralement, et porterait un 
rudi coup à un édifice encore inachevé, 

Trop d'erreurs ont été commises ces années dernières pour 
que lon en commette une autre en rejetant des propositions 
de simple bon sens, dont personne ne saurait contester à la 
fois l'utilité et l'équité, 

Les heures que neus vivons sont graves, presque angois- 
santes, Une opinion publique lointaine, mais très sensible, 
vous le savez, suit nos débats avec une attention aiguë. En ce 
moment, elle est partout agitée de remous profonds et par- 
courne. en certains territoires, de courants reédoutabies. 

De nouvells déceptions la troubleraient encore, risquant 
d'afflaiblir la confiance qu'elle veut maintenir à la démocratie 
et À la France 

Un impérieux devoir commande de rejeter toute espèce de 
discrimination envers des peuples si passionnément attachés 
à l'idéal démocratique et qui veulent resserrer leurs liens avec 
le peuple français jusqu'à les rendre indissolubles. Et ce devoir, 
l Assemblée nationale lui donnera tonte sa portée, toute son 
efticacité, en se ralliant, daus une unhanimilé totale, à la solu- 
tion de raison qui Jui est proposée, (Applaudissements au cen- 
ire, a qauche et à 


M. le président. La parole est à M. Aubane, 


M. Jean-Hilaire Aubame. Monsieur le président, je vous 
remercie de me donner la parole maintenant. J'aurais voulu, 
tout à l'heure, m'adresser au éecrétaire d'Etat aux finances, qui 
a quitté la séance, J'avais une précision à lui demander. 

M. le secrétaire d'Etat nous a dit que, dans le cadre du budget 
actuel, on peut faire des aménagements, J'ai demandé sur quoi 
orteraient ceux-ci, paraît qu'il n'a pas entendu ma question, 

On va apporter des aménagements, mais les crédits ne seront 
pas augmentés, Va-t-on, dès lors, relirer aux uns pour donner 
aux autres ? 

Or. si les Africains sont mécontents aujourd'hui, c'est parce 
que le ministre de Ja France d'outre-mer à gris des décrets de 
discrimination. 

Va-t-on enlever aujourd'hui aux fonctionnaires métropolitains 

les avantages qu’ mn leur a donnés ? Je lai dé jà dit l'autre Jour, 
nous neslinions pas qu'on leur a trop donné. Seulement, nous 
estunons que s'ils ont besoin de salaires revisés, 11 €n est üc 
méme pour les fonctionnaires africains, 
Toutef is, eprès les promesses que l'on nous à tout 
à l'heure, je suis sûr qu'on sera obligé de retirer aux fonction- 
naires européens les avantages qu'on leur a donnés, et c'est 
alors iX qui protesteront. 

Done. dans éon ensemble, le problème demeure, 


I faut bien que M. le ministre de la France d'outre-mer ct 


le Gouvernement tout € ilier, Comme soyons bien 
jours u és jui les intéressés ne se con nleront pas du vote 
| 

qu = à fait naître là-bas le vote de Ja 
Constilution, Mais le vote de cette lui ne pourra pas nous satis- 
faut que ce vole soit accompagné d'actes con rets, 
c'est dire 1! rét hlhissemenut de la Justice et la réparalion 
édite des injusures qui l'on à commises, 

M. le président. La parole est à M. D: Hamani. 

M, Diori Harsani, Mesdames, 7 sieurs, le texte que notre 
M. lar \ dénosé devant Ja commission des 

] ertaines garant Mais Je 

} ter po vid i 

Le texte actuel réserve et re à des décrets la possibilite ae 
créer de nouvelles sources de mécontentement, 


Vous avons demandé la suppression du supplément colonial 

| le dépaysement, en les incorporant dans la 

ide principale, afin d'aboutir à un traitement global impor- 
tant identique pour tous. 

Nous sommes persuadés que ce systeme du traitement global 
important attirera chez nous le personnel de qualité indispen- 
tout en aidant à promouvoir linstitution de cadres 
ouformément aux dispositions de la Constitution. 


LD 
au! es, 


Dans Les territoires anglais, le fonctionnaire originaire d'Ecosse 
ailles n'est pas plus dépaysé en G Hd Coast ou au 
| le Breton, l'Alsacien, l'Auvergnat ou le Corse en 
Côte d'Ivoire où au Dahomey. Le 
elient pas le pri ipe du 


système anglais, qui ne 
supplément colonial, accorde cepen- 
ing de vie qui 


anglo-saxons un Stand 


serait souhaitable d'accorder aux fonctionnaires des pays fr. 
çais d'outre-mer. 

Le texte qui est soumis à notre délibération crée un ride, 
de fumée sans accorder des avantages sérieux aux fonc! 
näires. 


M. René Arthaud. 


M. Diori Hamani. J'ai déja dénoncé comment le Gouverperst 
avait accordé une 1majoration inaginure de S00 p, 100 aux pen 
sionnés militaires, sans que cela rapportät un sou de plus ax 
intéressées. 

Nous ne sommes pas partisans des demi-mesures, ni de là 
politique du progres en façade, C'est pourquoi les élus 4; 
rassemblement democratique afrieain s'abstiendront dans Fa: 
Uou définitive du texte, (Applaudissements à l'ertréme gauche 


M. le président. La parole est à M. Nine, 


M. Jules Ninine. Mesdames, messieurs, au terme de ee dt 
1: privilège m'échoit d'expliquer au nom du groupe socialiste 
le vote qu'il va émettre. 

M. le président Lussy s'était réservé le soin d'expliquer 1: 
ruème ce vole, mais, retenu par les devors de sa charge, ini 
pu être présent et m'a prié de le représenter. 

D'ailleurs, sa position est connue, Dès le moment où la pro] 
sition de loi a été déposte par M. Lamine-Gucye, M, le présitert 
Lussy à montré jet qu'il était conforme à la Constitution « 
ceite question de soide soit résolue dans un sens démocr 
que. 

fallait — — que tout le personnel d'outie-rr 
reçoive une solde fixée d'une certaine facon et que toutes !l. 
discrhuiaations qui avaient pu établies disparaissent, 

D'autre part, le vote que nous allons émeitre n'étonncra 
personne. C'est l'un des nôtres qui a pris l'initiative de dépo- 
proposition de loi: c'est lui également qui à eu le 
de la rapporter, etil l’a fait excellemment, 

Ce matin, M. Fily-Dabo Sissoko disait ici lui-même dans quel 
sens nous entendions nous prononcer, disait qu'il fallait voie: 
cette proposition, qui ouvre Ja Voie à une évolution nécessair: 
Les territoires d'outre-mer, disaitil, auront moins de foucli 
naires curopéens, mais ils seront de qualité, et plus de colo. 
au bon sens du mot, 

Et 1} concuait en indiquant qu'en votant la proposition, 
J'Assémblée respecterait le pacte passé avec les Imembres 
l'Union francaise, face à un monde en délire, 

On ne pouvait mieux s'exprimer, 

Toutes les interventions qui ont eu lieu depuis deux jours 
ce sujet ont montré qu'il était indispensable d'arriver à 
solution de ce problème, Celui-ci est fondamental pour FUn 


francaise, Personne ne comprend qu'après le vote de la Con. 


titution, il puisse encore y avoir des discriminations À tous !:: 
points de vue. 

Dans ces conditions, il importe de supprimer la diminr 
capitis qui frappait quelque sorte les fonctionnaires 
naires des terriloires d'outre-mer 

Cest Jà une question de justice et d'équité. 

Néanmoins, nous ne méconnaissons pas les obligatiops 
corvice colonial outre-mer. C'est pourquoi nous avons 
le: dispositions qui concernent ce service d'outre-mer, et pa 
cüliérement ce qu'on a appeié autrefois le supplément colon 
ct qui revient sous une autre forme, 

L faut se rendre compte des obligations qui incombent 
la métropole et qui va servir dans 


Nous avons également l'assurance que ce mème supplém 
cera ordé da l'autre sens. c’est-à-dire au fonctionn 
des territoires d'outre-mer qui Viendra travailler dans la méi 
} 

IL y a déjà longlemps, nous avons eu l'occasion de soulig 
devant la commission des territoires d'outre-mer ies diflicul! 


que faisait naitre le problème posé. 

est certain que la solution à laquelle nous aboulis<o 
aujourd'hui ne nous donné pas complèle satisfaction. À 
eslimons cependant qu'elle est de nature à apporter là-bas 
cerlain apaisement. 

En effet. comme le disait également ce matin notre collés 
M. Fily-Dabo Sissoko, les indigènes ne réclament pas toujou 
légalite de traiternent. 

ls se rendent parfaitement compte que, dans certains €: 
il faut attribuer au personnel européen des suppléments 
solde de facon à F'atlirer, car, là-bas, pour la mise en valet 
des territoires, nous avons besoin de cadres et de person: 
de qua'ilé. 

Notre collègue ajoutait que les fonctionnaires africains 
désirent pas tant l'égalité de traitement que l'égalité de prc- 
tige et de responsabilité. 


Il avait parfaitement raison, 
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En ce qui concerne les allocations familiales, on débattait 
tout à l'heure la question de Savoir si Î enfant d'un noir devait 
étre traité comme l'enfant d'un européen. 
j'estime que la question ne se pose pas. I est certain que 
tuus les en ants doivent donner droit aux mêmes allocations. 

C'est pour ces raisons que, sous ce rapport, le texte qui 
nous est soumis nous donne satifaction. on 

Nous avons été heureux de constater les efforts qui ont été 
accomplis dans cette Assemblée pour aboutir à un accord, 
Nous eussions aimé que se rallient également à ce texte, en 
vae de réaliser l'unanimité, nos collègues de lextrème gauche 
qui, au sein de la commission des territoires d'outre-mer, 
svaient fait un effort méritoire. Je regrette qu'aujourd'hui ils 
aient été amenés à changer d'attilude . 

M. Jean Félix-Tchicaya. L'accord s'était fait sur un autre 
texte. 

M. Jules Ninine. Ce texte Va être mis aux voix. Notre vote 
évidemment sera un vote positif, Néanmoins nous demandons 
au Gouvernement, puisque ce texte envisage un certain nombre 
de dispositions réglementaires, e’est-à-dire de décrets où d'ar- 
setés, que l'esprit dans lequel nous nous prononcerons aujour- 
d hui soit respecté également dans ces textes. 

C'est seulement ainsi, en accordant satisfaction aux fonction- 
naires, sans discrimination, sans s'arrêter à des considérations 
d'origine ou de race, ainsi qu'on en a décidé, qu'on arrivera 
à créer cette véritable Union française, | 

Les populations qui suivent certainement le débat appren- 
dront avez plaisir que, si satisfaction totale ne leur est pas 
donnée, notre vole constitue en quelque sorle un pas en avait 
{uit en ce sens. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Laurelli. 


M. Dominique Laurelli. 11 y a quelques années, j'ai entendu 
déclarer, à Ja faculté de droit, par un professeur de législation 
coloniale, que, dans les territoires d'outre-mer, il fallait distin- 
guer entre les lois applicables et les lois sppliquées. * 

La loi que nous venons de voter sera certainement applicable, 
Toutefois elle ne sera appliquée que pour partie, en raison de 
la restriction contenue dans l'article 4 bis qui précise que 
le total des dépenses de personnel à la charge de chacun 
des différents budgets intéressés ne pourra se trouver aug- 
uenté, 

En tant que représentant du plus vieux territoire. d'outre- 
mer, je déclare que certains espoirs vont être déçus, car Ja 
restriction que je viens d'indiquer ne permettra pas de réaliser 
la réforme très importante attendue par les fonctionnaires inté- 
ressés, 

Je voterai quand mème l'ensemble de la proposition dans la 
ruesure où elle apportera une amélioration d2 situation des 
fonctionnaires des cadres locaux. 

M. le président. La parole est à M. Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Je dois m'excuser auprès de T'Assem- 
blée de n'avoir pas été présent pour défendre mes amende- 
ments, J'avais oublié une phrase du règlement et j'étais 
convaincu que le débat serait repris demain malin, 

Ayant à rédiger un rapport au nom de la commission des 
affaires étrangères, je suis arrivé trop tard pour défendre mes 
amendements. Je m'en excuse encore une fois auprès de 
l'Assemblée. 

Ces amendements étaient d'ailleurs modestes. Is se bor- 
naient à propo®#r quelques précisions qui paraissaient néces- 
saires. 

Regretlant que ces modifications de forme n'aient pas été 
introduites dans le texte, mes amis et moi-même voterons 
cependant l'ensemble, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mesdames, mes- 
sieurs, au terme de ce débat, je liens à remercier l'Assemblée, 
spécialement M. le rapporteur, ainsi que les rapporteurs des 
commissions saisies pour avis. 

Je me réjouis de la conclusion donnée à ce débat, 

L'Assemblée peut être sûre — et je réponds à ce que disait 
il y a un instant M. Ninine — que c'est exactement dans 
l'esprit qui l’a guidée au cours de ce débat que seront élaborées 
les dispositions réglementaires que le Gouvernement est invité 
à prendre, 

Le Gouvernement est profondément heureux que ce débat 
ait pu se dérouler dans cette atmosphère d'étude sérieuse, et 
que l’on ait pu tenir compte à la fois des exigences qui sont 
le fait de l'iéal traditionnel de la France comme des textes 
Constitutionnels, et également de la nécessité de donner à 


tous ceux qui travaillent au développement de l'Union française, 
sans distinction, un régime tel que ces territoires puissent 
continuer à bénéticier de cet apport qui leur est indispensable, 

Le Gouvernement ne voulait pas laisser ce débat se terminer 
sans dire sa satisfaction et sans assurer l'Assemblée que les 
textes réglementaires seront pris en plein accord avee l'esprit 
qui à presidé à vos travaux. [Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposi- 
tion de loi. 


M. Charles Benoist. Nous: demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin pré- 
sentée au nom du groupe communiste, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue. ...... 


Pour 427 


L'Assemblée nationale a adopté. 
el à gauche.) 


\pplaudissements au centre 


MAINTIEN EN VIGUEUR DE DISPOSITIONS LEGISLATIVES 
ET REGLEMENTAIRES DU TEMPS DE GUERRE 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi maintenant provisoirement en vigueur au delà 
du 1% mars 1950 certaines dispositions législatives et régle- 
mentaires du temps de guerre prorogées par la loi du 26 février 
1949 (n° 9291). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du gous 
vernement, pour assister M. le ministre de l'intérieur: 

M. Ballet (Pierre), chargé de la sous-direction des affaires 
immobilières et mobilières du ministère de l'intéricur, 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Grimaud, président de la commission de 
la justice et de législation, rapporteur, 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission de la 
justice et de législation, rapporteur. Mes chers collègues, dans 
notre arsenal législatif et réglementaire, on rencontre un cer- 
tain nombre de dispositions qui ne sont applicables que lorsque 
se trouvent réunies des circonstances particulières, notamment 
quand la nation est en état de guerre. 

A deux reprises déjà, le Gouvernement a demandé à notre 
Assemblée, qui y a d'ailleurs souscrit sans la moindre diffi- 
culté, de proroger cerlains de ces textes. 

Ainsi, ont été promulguées deux lois en février 1948 et février 
1949 qui, Pune et l'autre, ont prorogé d'une année l'application 
des textes qui y étaient énumérés. 

Aujourd'hui, nous sommes de nouveau saisis d'une demande 
identique, mais, celte fois le nombre des textes dont la proro- 
galion a été demandée est moindre, le Gouvernement ayant 
acceplé qu'un certain nomlæe ne soient pas prorogés. 

Votre comimission de la justice et de législation a examiné 
les diverses lois dont le Gouvernement demande la prorogation, 

Votre commission, après un examen attentif au fond sur 
lequel je ne crois pas utile de m'étendre; me réservant de 
fournir à l'Assemblée toutes les explications qui pourraient 
ètre sollicitées, vous propose d'adopter le texte gouverne- 
mental, en y ajoutant seulement après le premier alinéa de 
l'article 1* un nouvel alinéa ainsi conçu: « Décret du 1° sep- 
tembre 1939 autorisant la suppléance des offices publics et 
ministériels en temps de guerre, » 

En outre, le texte qui vous est soumis par la commission 
remplace, dans l'article 1°* du texte gouvernemental, le mot 
« paragraphe » par le mot « alinéa » dans les 4 et 5° alinéas 
qui visent l’article 13 de l'ordonnance du 30 septembre 1944 
et l’article 9 de l'ordonnance du 13 septembre 1945. 


M. le président. Conformément à l'article 46 du règlement, 
M. Villon propose, sous forme de motion préjudicielle, le renvoi 
du projet pour avis à la commission de la défense nationale, 
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La parole est à M. Villon. 

M. Pierre Vilion. J n'éionne que la commission de la 
défense mationale n'ait pas été saisie, au moins pour avis, d'un 
projet de doi qui, cinq ans aprés la capilulalion allemande, 


maintient une série de Hositions législatives du temps de 

Dans ce projel, en particulier dans les articles 2 et 3, il 
est q de plichtion de toute une série de dispositions 
de Ja foi d'orga hon générale de la nalion en temps de 

Or, il est incontestable que l'application de cetle loi est de 
la compétence de la commussion de la défense nationaie, 

Je su cür que celle commission a Son mot à dire 
puisque application de celte loi doit avoir des répercussions 
sur l'organisation générale de la défense nationale. 

Enfin, 4! me semble que c'est une question de principe. Je 
suis sûr que mes collègues de la commission de la défense 
nationale présents ne conlesteront pas le droit de cette 

unmission de donner son avis sur de telles questions. 
On ne peut pas admetlre qu'une commission de celte impor- 
tance soit trop souvent éliuince des débats et par 
d'autres commissions qui n'ont pas Sa compétence. 


Je demande done à lAssemblé: de voter la motion préju- 
dicieile que j'ai déposée afin que le projet de loi soit renvoyé 
pour avis à la commission de la défense nationale, Le débat 
pourrait reprendre dès que ceîle commission aura nommé un 
rapporteur et que celui-<i sera à mème de présenter son 
Tapport. 

Je demande le scrutin sur ma motion préjudicielle. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 

M. le président de la commission. Mes chers collegues, votre 
commission de la justice et de légiskätion vous doit, sur ce 
point, de brèves explications. 

L'Assemblée nationale voudra bien retenir que les textes 
auxquels M. Villon à fait allusion ont déjà été prorogés à deux 
reprises par l’Assemblée mationale, en TMS et en 1%9. Il n’a 
jainais été question de solliciter l'avis de à commission de la 
défense nationale. 

I y a là, me semble-t-il, un précédent assez significatif. 
Je trouve d'autant glus surpremante a demande dont nous 
sommes saisis, que le projet de loi doit être adopté d'urgence, 
et avant le ?S8 février, date d'expiration de la prorogation 
précédente. 

IL m'apparaît que la proposition de M. Villon n'a pas d'autre 
but que d'empêcher la promulgation dans le délai prévu. 

M. le président. La parole est à M. Villon. 

M. Pierre Vilion. Je réponds à M. le ee que ce n’est 
pas paree que les disposilions visées dans le projet de loi 
unt élé prorogtes deux fois qu'il faut conbauer D'autre part, 
ce n'est pas parce qu'on à omis de consulter la commission 
de la délense nationale qu'il faut commettre de nouveau la 
mème erreur. 

Enfin, ce texte contient des dispositions qui peuvent avoir 
une influence directe sur l’organisation de l'armée. Elles visent, 
en particulier, les classes des conserits, qui sont constamment 
utilisés à des tâches extra militaires, comme celles prévues, 
précisément, dans certains articles de la loi d'organisation géné- 
rale de la nation en temps de guerre. 

Le fait peut s'expliquer en temps de guerre, même quelque 
temps après la fin des hostililés, mais non pas cinq ans plus 
tard. 

Sur le fond, 1 n'est donc pas possible de repousser ma 
demande de renvoi à la commission de la défense nalionale. 

Quant à la date, c’est aujourd'hui le 23 février, et il est 
vraiment très facile, pour examiner cette question, de réunir 
d'urgence et exceptionnellement la commission de la défense 
nationale, de nommer un rapporteur et de l'entendre demain 
à la commission, Ainsi, demain soir, celle-ci serait prête à don- 
ner son avis sur ce projet de loi. 

Ma demande ne constitue donc pas une manœuvre de relar- 
dement.… 


M. le président de la commission. C'est une manœuvre 
dilatoire. 

M. Pierre Villon. comme le suppose M. le président de la 
commission, sans connaître nos intentions; elle exprime, au 
contraire, simplement, le désir d’un membre de la commission 
de la défense nationale qui souhaite qu'on ne passe pas {trop 
souvent par dessus la tête de cette commission. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. Pierre Montel, président de la commission de lx dt, ., 
nafionale. Mes chers collègues, je n'ai pas du tout l'inte;: 
d'aigrir le débat. J'aurais été heureux que M. Villon 
bien me saisir de sa proposition, En tout élat de cauc, 
commission de la défense nationale, dans sa trés 
majorité, Sera certainement d'accord pour donner un avis 
rab.e à des textes qui permettront de protéger le moral de 
mée et nos soldats, (Applaudissements à droile et au centr, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat . a 
présidence du conseil. 


M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence 
conseil. Mesdames, messieurs, le Gouvernement consider : 
la question de principe évoquée par M. Villon a été tranchée 4 
cours des trois ‘débats précédents, relatifs à la même question, 
La commission de la défense nationale n'avait pas alors 
imandé à être saisie pour avis. Seule la commission de Ja ju. 
uice et de législation à rapporté sur des textes beaucoup pus 
importants que celui que le Gouvernement vous demande 
d'adopter aujourd'hui. 

En réaité, comme,on le verra à l'examen des articles. 
les textes qui peuvent, en eflet, intéresser la défense 
nationale sont très peunombreux et n'ont pas de répercu:sin 
sur l’organisation de l'armée, L'un d'entre eux concerne des 
disposiiions spéciales sur le recrutement d'officiers de réserve 
de l’armée de mer. Ce sont d'ailleurs des dispositions {63 
démocratiques. D'autres concernent le statut, dans les cadres 
de réserve de l'armée de l'air, d’une vingtaine d'ingénieurs 
méléorologistes tout au plus. L'ensemble a donc vraiment peu 
de 1épercussion sur la défense nationale et je demande à | 1<- 
semblée de suivre le président de la commission de la justice 
el de législation et de repousser la motion préjudicielle déposce 
par M. Villon. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..................... . 592 
Pour l’adoption........... 182 


L'Assemblée n'a pas adopté. 

Nous abordons la discussion générale. La parole est 3 
M.-Toujas. 

M. Jean Toujas. Mesdames, messieurs, cinq ans après Lx tin 
de la guerre, on nous demande de maintenir en vigueur au 
delà du 1% mars 199 certaines dispositions législatives et rigle- 
mentaires du temps de guerre. 

Nous pensions que nous nous étions en période de paix. Le 
Gouvernement nous demande de maintenir les mesures on 
temps de guerre, comme prélude aux mesures répressives qu il 
a décidées au cours du dernier conseil des ministres. 

Mais afin de faire voter pius facilement des lois iniques, de 
wendre des mesures que réprouve la conscience de tous ls 
1onnêtes gens, le Gouvernement et la majorité gouvern:- 
mentale de la commission de la justice et de législation ont 
organisé le sabotage de la discussion. Plusieurs commissions 
auraient dù donner leur avis. Lors du dernier débat en février 
1949, la commission des affaires économiques et la commission 
de la presse avaient fourni des raports pour avis. 

La plupart des dispositions ne peuvent pas être examiné 
au fond par la commission de la justice et de législation ct 
nous dénions à notre président rapporteur la compétence ur 
verselle qu'il croit détenir pour discul&æ de lois qui 
ressent les commissions du travail, de la dt'ense nationi'e, 
des affaires économiques et de la presse. 

La loi validée du 17 novembre 1941, qui est prorogée pour un 
an, étend le bénéfice de l’allocation de salaire pnique aux jcir- 
nes ménages sans enfant. Faut-il que cette loi soit prorogée uni- 
quement pour un an ? M. le président de la commission de la 
justice est incapable de nous répondre sur ce point. Il convien- 
drait que la commission compétente nous donne son avis. 

La loi validée du juillet 1942 étend l'application des artcl:< 
du code relatifs à l'absence. C’est à peu grès la seule loi pour 
Jaquelle M. le président de la commission soit compétent. 

Mais il y a des articles relatifs à la réglementalion provisoire 
de la presse. Ces articles ont amené un incident assez curicux 
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à la commission de la justice, M. le président nous a dit: Il 
«. uniquement question d'attribution de papier et du format 
des journaux. Or. Me de Moro-Giafferri a faissé percer, bien 
tontairement, le bout de l'oreille, nous a dit: Non, il 
question, plutôt, de faciliter Fexpropriation de Ja presse 
de la résistance, dont les journaux de la-collaboration béneli- 
eut. 

par ignorance, du fait que M. le président de la commission 
de la justice n'était pas habilité à nous donner les renseigne- 
ments qui sont du ressort de la commission de l1 presse, nous 


savons été à deux doigts de voter, au sein de la commission 
de Ja justice, une disposition qui permettrait aux journaux de 
Ja résistance d’être mis à la porte. 

Une telle méthode de travail est-elle sérieuse ? I v a là un 
esamotage complet de la discussion, Le Gouvernement et la 
majorité gouvernementale de Ja commission sont complees. 

ce que l’on veut, au fond, c'est nous faire voter, par les 
articles 1, 2, 3 et 4, des dispositions qui permettront an Gou- 
vernement d'exercer Ja répression sur la classe ouvrière, I 
s'agit d'une Joi de préparation à la guerre, d'une loi dirigée 
contre la elasse ouvrière, qui mène la bataille pour de meil- 
leures conditions de vie. 

Au moment où la classe ouvrière veut obtenir par les conven- 
tions collectives de meilieurs salaires, vous allez permettre an 
Gouvernement de réquisitionner a main-d'œuvre par l'appli- 
cation de lois du temps de guerre, Cela est-il normal ? Des dis. 
postions arbitraires dont le Gouvernement ne devrait pas dispo- 
ser sont mises entre ses mains. 

Il sera possible au Gouvernement de réquisitionner certaines 
personnes, certaines ressources, Peut-être mème verrons-nous 
renaitre sous peu les comités d'organisation, qui étaient si 
wpulaires sous Pétain! Car le Gouvernement mène exactement 
ki politique de répression que nous avons connue sous l'oceu- 
palion nazie, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Que constatons-nons avec l'article 3 ? Il y est question de 
muntenir en vigueur, dans les territoires d'outre-mer, l'applica- 
tion de textes permettant toutes les mesures de contrainte 
contre les populations et d'intensifier la répression. 

I était de bonnes dispositions dans la loi, mais vous n'en 
faites pas bénéficier les territoires d'outre-mer, ne relenant que 
ce qu'il y à de pus mauvais. 

Nous nous rappelons tout ce que vous avez fait à Madagascar 
et nous voyons bien ce que vous faites, avec les lois actuelles, 
en Côte d'Ivoire, où vous persécutez les éléments démocra- 
tiques, où les ééments du R. D. A. sont mis en prison. 

I y a, dans cet article 3, des relents de racisme que nous 
ne pouvons pas accepter, Vous sacrifiez à Ja discrimination 
raciale; vous devez en prendre la responsabilité, 

Quant à nous, nous vouious faire entendre la protestation 
des partisans d2 la paix et de tous ceux qui, dans notre pays, 
entendent vivre de leur travail. 

L'article 4 vous permet de maintenir les réquisitions d'immeu- 
bles non bâtis, voire d'immeubles bâtis lorsqu'ils sont occupés 
par des seævices de sécurité. Alors que les travailleurs ne trou- 
vent pas de quoi se lager, vous voulez permettre que l’on main- 
tienne les réquisitions de logements pour les C, R. S. et les poli- 
cers! 

Les dispositions que l'on nous prapose de proroger portent 
bien Ja marque de la poitique du Gouvernement. Vous êtes 
hbres, mesdames, messieurs, de les voter, mais le peuple de 
France vous jugera (Erelamalions et mres au centre el à droite). 
Oui, il vous jugera sur ce vote ct sur l'ensemble de votre 
politique. 

Nous savons que le Gouvernement prépare le dépôt de projets 

de lois scélérates. Ceci n’est qu'un début, Vous allez chercher 
à frapper ceux qui font la force du peupie de France. 
… Eh bien! frappez donc! Vous verrez ce que le peuple pensera 
des dispositions que vous voulez nous faire adopter, Déjà votre 
Gouvernement n'est guère populaire, Sa majorité a perdu les 
Sympathies de l’ensemble de la population de notre pays. 
(Protestalions au centre.) 

Vous le savez bien. Hier, à la commission de la justice, vous 
avez eu peur de la discussion. Notre camarade Péron ayant posé 
des questions à M. le président de la commission, celui-ci à 
refusé de répondre. 

On se dépèche, on fait vite! On,évile la discussion afin 
de n'avoir pas à se justifier d'actions essentiellement mau- 
vaises. 

Voilà pourquoi nous nous dressons eontre vous, 

IL faut remarquer, d'ailleurs, que nous ne sommes pas les 
seuls, Les communistes ont voté contre ce projet, en <ommis- 
Sion, mais il y a eu, par ailleurs, parmi les membres du mou- 
vement républicain populaire, une absteetion, celle de M. Defos 
du Rau. Je voudrais bien savoir pourquoi M. Defos du Rau 
S est abstenu. (/nterruplions au centre et à droite.) Sans doute 


parce que sa conscience ne lui permetlail pas de voter un 
tel lexte. 


Quant à nous, nous rendons hommage 


de s'associer à celte mauvaise besogue 


M. Joannès Charpin. M. Defos du Rau n'accepterait ni votre 
interpretation mi votre hommage. 
M. Jean Toujas. En lout cas, 11 he vous à pas suivis, bien 


qu'élant du mèmée gro que Vous, 


M. Joannès Charpin. C'est l'effet de Ja Hberté qui règne chez 
nos, 


M. Jean Toujas. Vous préparez guerre et la répression 
contre les forces de paix, contre :es forces démocratiques de 
nolre pays, Vous voulez briser les mouvements de revendiea 
lion des travailleurs, de ceux-là mêmes à qui vous essayez de 
faire croire que vous leur avez donné satisfacuon en votant ja 
loi sur les conventions collectives, 

Telle est la politique de répression que vous poursul\ez. 

Nous nous opposerons de toutes nos forces à vos manduvres 
qui tentent de transformer notre pays, à introduire dans notre 
législation et à mettre en applicalion des mesures antirépubli- 
caines. (Applaudissements à l'extrême quuche.) 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil 

M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Je réponds simplement à M. Toujas, au nom du Gouvernement, 
que le texte proposé est, par rapport à celui qui fut adopté 
l'année dernicre, allégé de toutes les dispositions que les diffé- 
rents départements ministériels ont jugées désormais inutiles, 

Quant à celles que nous maïntenons, leur caractére prétendu 
scélérat n'est pas aggravé par le temps que nous vivons. C'est 
pour des raisons très valables que les différents départements 
ministériels ont simplement jugé nécessaire leur maintien, 


généralement — comme il sera exposé lors de la discussion 
des articles — en attendant le vote de projets qui sont en 1ns- 


tance devant le Parlement. | 

En conséquence, je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
passer à la discussion des articles, 

M. le président. La parole est à M. Toujas. 

M. Jean Toujas. Je fais observer au Gouvernement que le 
texte n'a pas été allégé des dispositions de caractère répressif, 

Ha été allégé, notamment, des dispositions concernant Jes 
suppléances d'ofliciers ministériels, l'hygiène, ete. Les mesures 
répressives restent à peu prés seules, ce qui prouve quelle est 
votre intention. 

Certes, les dispositions en cause, vous l'avez-rappelé, furent 
déja votées à diverses reprises. Nous sommes toutefois obligés 
de constater que le Gouvernement accentue sa politique de 
répression, Nous n'entendons pas lui donner, à cet effet, les 
armes qu'il ne doit pas avoir. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est elose. s 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Mme Denise Bastide et le groupe commu- 
niste ont déposé un contre-projet dont l'article unique est ainsi 
rédigé : 

« Sont provisoirement maintenues en vigueur par dérogation 
à l'article 4 de la loi n° 49-266 du 26 février 1M9 les dispositions 
législatives où réglementaires suivantes: 

« Loi validée du 17 novembre 1941 étendant l'allocation de 
salaire unique aux jeunes ménages sans enfants. 

« Loi validée du 1% juillet 1942 étendant aux non-présents 
les articles 412, 113, 114 du code civil relatifs à l'absence. 

« Article 13, paragraphe {® de l'ordonnance du 30 septembre 
1944 relative à Ja provisoire de la presse en 
territoire métropolitain Hhéré,. 

« Article 9, paragraphe 1*, de l'ordonnance du 13 septembre 
1945 relative à la  aiatilion provisoire de fa presse pério- 
dique dans le Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle, » 

La parole est à Mme Bastide, 


Mme Denise Bastide. Notre contre projet tend à une réduction 
importante du texte qui nous est sourpis, que nous considé- 
rons comme dangereux et néfaste, et ne maintient que les cinq 
premiers alinéas de l'article 1°, 

En fait, nous proposons le maintien des éléments positifs 
du texte et le retrait de tout ce qui peut s'intégrer dans le 
cadre de la poursuite de la guerre que l'on fait et de la pré- 
paration à un nouveau conflit. 
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En conclusion de Ja dischssion en commission, M. de Moro- 
Giaflerri disait: « Mesures de sécurité intérieure et extérieure. » 
C'est bien là, en effet, le vérilable but de ce projet. 

Tous les travailleurs comprendront facilement ce qu'il repré- 
sente de dangereux puisque, chaque jour, les prétendues me- 
sures de seurilté intérieure où d'ordre publie se traduisent par 
le matraquage et l'emprisonnement des travailleurs et des parli- 
sans de Ja paix. 

Teile est l'observation générale que l'on p faire sur le 
projet. Nous proposons toutefois le maintien des cinq premiers 
glinéas de l'article 1%, et voici pourquoi. 

Le deuxiéme alinéa de l'article 1% maintient l'allocation de 
£alaire unique aux jeunes ménages sans enfant, I n'est pas 
possible, étant donné les conditions de misere et de chômage 
dans lesquelles se débatteut les jeunes ménages, d'envisager 
Ja suppression d'un avantage acquis. Nous préférerions cepen- 
dant que le Gouvernement pratiquit d'abord une politique 
favorable au travail et accordät ensuile les crédits nécessaires 
pour la mise en vigueur du prêt au mariage. 

Nous devons souligner, une fois de plus, l'inégalité résultant 
‘du fait que l'allocation de salaire unique n'est pas accordée 
aux populations d'outre-mer, Elle n'est pas versée aux jeunes 
Ménages paysans, qui en sont bénéficiaires en droit, mais en 
sont privés en fait, en raison de l'insuffisance des crédits 
accordés. 

C'est d'ailleurs là une tactique généralement adoptée par le 
Gouvernement pour Saboter les lois sociaies, 

Le troisieme alinéa de l'article 1% étend aux n@n-présents les 
dispositions du code civil relatives à l'absence, Nous sommes 
d'accord eur ce point, puisqu'il s'agit, en fait, de préserver 
les droits et les biens des non-présents. 

Les quatrieme et cinquième alinéas « ont pour but de défendre 
la presse issue de la résistance », à dit M. de Moro-Giafferri. 
Naturellement, nous en sommes partisans, Ce n'est pas pour 
nous chose nouvelle, Peut-être pourrait-on, à cette occasion, 
regretter une fois de plus que le Gouvernement qui à déposé 
ve texte n'ait pas cru devoir prendre les mesures nécessaires 
Le maintenir dans leurs locaux des journaux tels que Le 
'atriole de Bastia où La Voir des Charentes. 

Nous souhaitons que toutes mesures soient mises en œuvre 
our retrouver les auteurs de l'attentat fasciste de Châteauroux. 
lalheureusement, chaque jour apparaissent de nouvelles dis- 
cordances entre es paroles et les actes du Gouvernement. Elles 
ge retrouvent entre ce texle et l'attitude que le Gouvernement 
ut envers les journaux que je viens de nommer et d'autres 
encore. 

Par contre, chaque jour éclate plus clairement la coilusion 
des furces policières gouvernementales avec les troupes fac- 
lieuses du KR. PB, F. L'exemp'e de Chäteanronx est là pour le 
sgh Les coûpabies courent encore et il n'apparaît pas que 
‘on fasse diligence pour les trouver. à . 

Le frèle barrage de protection de la presse que représentent 
tes asinéas est d'ailleurs chaque jour combattu. de biais, par 
Je Gouvernement, Je n'en veux pour preuve que les dizaines de 
Procès qui accompagoent la parution d'articles attaquant le 
Gouvernement et délendant la paix. Action que vous comptez 

encore aggraver grâce aux derniers décrets. 

Un vole nous à éié ainsi demandé en toute hâte, sur un 
projet essentiellement constitué de références, que nous n'avons 
as pu discuter, que nous ne connaissions que par la lecture 
æ uous en fut fuite. 

Ce projet a pour but de dik<imu'er un certain nombre de 
Mauvais coups contre le peuple de France et Ja paix. Nous 
Mou'ons expurger le texle de ses iotentions œiminelles. C'est 
| pr nous ne maintenons que les cinq premiers alinéas de 
‘article 1%, 

Nous demandons toutefois un examen plus approfondi de 
cæ alinéas, en p'ace d'un voie « à la sauvette », consacrant 
Jes mauvaises actions du Gouvernement. 

Nous voulons également que soient prises des décisions défi- 
edge el non provisoires sur les points visés à ces alinéas et 
ous demandons le scrutin, (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
£on<idération du contre-projet déposé par Mme Bastide et les 
Membres du groupe communiste, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande pins à voter 2... 
Le est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sert» 


Nombre des 509 
Majorité 285 


Pour l'adoption.......... 182 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
[Article 


M. le président. « Art. 1°, — Sont provisoirement maintenues 
en vigueur, par dérogation à l'article 4 de Ja loi n° 49-266 Qu 
26 février 1949, les dispositions législatives où réglementaires 
suivantes : 

« Décret du 1% septembre 1999 autorisant la suppléance des 
offices publics et ministériels en temps de guerre ; 

« Loi validée du 17 novembre 1941 étendant l'allocation de 
salaire unique aux jeunes ménages sans enfants; 

« Loi validée du 1% juillet 1942 étendant aux non-présents 
les articles 112, 113 et 114 du code civil relatifs à l'absence : 

« Article 13, alinéa 1, de l'ordonnance du 30 septembre 1941 
relative à la réglementation provisoire de la presse périodique 
en territoire métropolitain hbéré: 

« Article 9, alinéa 1%, de l'ordonnance du 13 septembre 1945 
relative à la réglementation provisoire de la presse périodique 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle : 

« Décret du 29 novembre 1939 relatif aux inventions intéres- 
sant la défense nationale ; 

« Article 65 bis de la loi du 12 décembre 1932 relative au 
recrutement de l'armée de mer et à l’organisation de ses ré<er- 
ves modifiée par le décret du 23 décembre 1939 et l'ordonnunre 
du 17 avril 1944; 

« Titre 3 de Ja loi du 1% août fixant le statut des cadres de 
réserve de l'armée de l'air, » 

MM. Péron, Toujas et le groupe communiste ont déposé un 
amendement tendant à supprimer le 7° alinéa de Particle 1. 

La parole est à M. Toujas, pour soutenir l'amendement. 


M. Jean Toujas. Nous demandons la suppression de l'alinéa 7 
qu proroge le décret du 29 novembre 1439 relatif aux inven- 
tions intéressant la défense nationale. 

En effet, si ce décret a sa raison d'être en temps de guerre, 
en temps de paix il peut porter une entrave assez sérieure 
aux inventeurs qui désirent exploiter un brevet. 

De plus, ils nous paraît risible que le Gouvernement prenne 
de telles dispositions pour sauvegarder des secrets intéressant 
la défense nationale, alors qu'il n'en prend aucune contre un 
chef d'état-major qui divulgue des secrets intéressant cette 
mème défense nationale. , 

C'est pourquoi nous demandons la suppression de cet alinéa. 


M. le président. Que] est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Ia disposition dont la 
commission demande la prorogation institue le secret des 
demandes de brevets, l'interdiction de leur divulgation et de 
leur exploitation. Dans un autre chapitre, on assure les droits 
des inventeurs. 

Nous demandons cette prorogation parce que l’Assemblée 
n’a pas encore adopté le rapport établi, depuis plusieurs mor, 
par la commission de la justice. Si ce rapport avait été adopté, 
celte demande de prorogation serait sans objet. 

Je conclus, au nom de la commission, au rejet de l’amen- 
dement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'smendement de MM. Péron et Toujas, 
repoussé par la commission. y 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. Péron, Toujas et le groupe communiste 
ont déposé un amendement qui tend à supprimer les deux 
derniers alinéas de l'article 1%, 

La parole est à M. Péron, pour soutenir l'amendement. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, à mon tour, je veux 
souligner le caractère particulier de ce débat, noter une fois 
de plus qu'il vient à l’esbroufe devant l'Assemblée nalionale 
et répondre à l'argument qui vient d'être invoqué par le repré- 
sentant du Gouvernement, 

On nous dit: « Vous recommencez ce que vous avez déjà fait 
à plusieurs reprises ». 

Pour notre part, nous croyons qu'il n'est pas exagéré de 
dire que le Gouvernement savait depuis longtemps s'il serait 
amené à demander ou à ne pas demander une prorogation. 

Le fait qu'il présente à l'Assemblée une demande de proro- 
gation quelques jours seulement avant la date d'expiration des 
textes en vigueur démontre en tout état de cause qu'il ne 
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souhaitait pas qu'un débat s'établit devant l'Assemblée natio- 
nude, ni que les commissions pussent demander toutes les 
cxuteations dont elles pouvaient avoir besoin. 

On demande l'urgence deux jours avant l'expiration des 
1 tes. Comme cela, on est tranquile: on esquivera un long 
delat, les commissions compétentes ne scront pas saisies: la 
mission de la famille ne dira pas s'il convient ou non 


de proroger telle ou telle disposition : il en sera de mème 
la commission de la défense nationale. On dira très 

doucettement! « Mais ces mesures n'ont pas d'importance », 


bailleurs. M. le président de la commission vient de l'avouer: 
‘assembiée nationale avait voté les propositions qui lui sont 
uuises, on n'aurait pas besoin maintenant de proroger les 
ies en vVigieur. 
Je présenteral maintenant des observations plus particulières 
ar les deux dermers alinéas de Particle 1% et, grosso modo, 
l'article 2, Je demande à l'Assemblée de joindre nes obser- 
ons sur ces deux problèmes qui, en définitive, n'en font 
{ 

on dit: « Mais vous l'avez déja fait 

oui. Mais si nous sommes capables de comprendre qu'au 
lendemain du 8 mai 1945 — date à laquelle Hitler a été obligé 
pituler sous les Coups conjngués des alliés, notamment 
le cette armée rouge dont on fête aujourd'hui le vingt-troisiéme 
anniversaire, alcrs même que vous préparez la guerre contre 
PLuion soviétique — il n'élait pas possible de passer dia- 
teneut d'une législation pour le temps de guerre à une légis- 
lation de temps de paix, nous sommes allssi en mesure de 


16 


ndre que la situation n'est plus la même maintenant, 

Depuis cinq aps, on nous fait remarquer chaque année que 
l1 prorogation qui nous est soumise vise moins de textes que 

prorogation de l'année précédente, 

na sûr! Vous ne nous demandez pas de proroger cette annee 
les textes dont vous avez demandé la prorogation l'année 
ere, Mais, ce qui est important, c'est de savoir quels sont 
le: textes dont on ne nous demande pas la prorogalion et 
quels sont ceux dont en nous demande qu'ils soient prorogés, 

Ur, je note que les textes dont vous nous demandez Ja 
prorogation sont, à deux exceptions près, de caractère mil 
lire. Hs concernent notatniment l'organisation de l'armée en 
ae guerre, 

Le texte sur lequel je fais porter mes observations concerne, 
d'abord, le recrutement, le recrutement de l'armée de Pair et 
l'organisation de ses réserves, 

Le quelles réserves peut-il s'agir cinq ans après Ja fin des 
hostilités ? L'obligation de proroger ce texte ne résulle-t-elle 
pa: du fait que vous poursuivez Ja guerre au moment où nous 
dchibérons et que vous préparez la guerre pour demain ? 

Ce texte concerne, en second lieu, le statut des cadres de 
riserve de l'armée de l'air, 

Quant à l'article 2 de votre projet de loi, il a trait à la pro- 
rogilion de certains articles de la loi de 1958 sur l'organisation 
géucrale de la nation pour le temps de guerre. 

Je viens de relire ce texte, Voyons de quoi il s'agit. 

On nous demande de proroger le titre I de la loi considérée, 
Ge titre concerne les réquisitions des personnes et des res- 
sources, Cela à une signification bien partieulière, Vous nous 
demandez aussi de proroger les articles 45, 46, 47, 50, 52, 54 
ét 55, Ces articles concernent la centralisation des ressourres, 
des renseignements, des exportations, la circulation des mar- 
chandises, le contrôle des transports, le contrôle de la main- 
d'œuvre. 

Pouvez-vous, devant l'Assemblée nationale, justifier le mmain- 
‘en de telles mesures ? Pouvez-vous dire à cette tribune que, 
cinq ans après la tin de la guerre, vous avez encore besoin 
de maintenir sur le territoire métropolitain une législation 
aussi exceptionnelle ? 

Jai ie droit de noter tout d'abord que lorsque la question 
évoquée devant Ja commission de justice et que l'on 
a demandé un candidat pour rapporter le projet de loi, aucun 
ruembre des groupes de la majorité n'a été volontaire, C'est 
en désespoir de cause, en quelque sorte, que le président de 
li commission à accepté la tâche, 


M. le président de la commission. C'est inexact, 


M. Yves Péron. En tout cas, le fait est mentionné au procès- 
verbal des: travaux de la commission. 


M. Joannès Charpin, C'est un hommage que vous rendez à 
M. Grimaud et je m'y associe. 


M. Yves Péron. Je ne sais si vous pouvez interpréter mes 
paroles comme un hommage rendu à M. le président de la 
Cotumission, mais j'ai le droit de constater que les groupes 
Üe la majorité ne considéraient pas comme un honneur parti- 
tilier de rapporter un tel texte devant l'Assemblée nationale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous ne voulez pas — c'est hien là le fond de l'affaire — 
You; ne pouvez pas organiser la nation pour 1e temps dë paix, 


L'éviden e de votre politique de puerre éclate dans ce texte 
Vous avez besoin de telles dispositions pou lu guerre, | 
sale guerre que vous faites au peuple du Viet-Nam, ce 
que défendent et que préconisent les corrompus, les chéquards! 
Hnterruptions el rires au cenlre et droit \ 
ments à l'extrême qauche.) | 


cett: ue] 


Permetltez-moi de demander est 
quand on déciart qu la toile de fond de cette £ { 
coûte le sang de petits gars de chez nous, « | 
des corrompus qui spéeulent sur la durée du lit 


dissements à l'ertrême gauche.) 


Cette guerre est symbolisée, de facon particulier | l'arri- 
vée, il y à quelques jours à Marsoille, du cargo Cap To 
Charge à la fois de quelques dizaines de cercueils de pelt 
gars de France, qui ont trouvé -has ja mort, et de « houc, 
pour le grand profit de la Banqu d'Iudochitu | 
nares de ladite société. 

Ce texte, vous en avez bésoin pour continuer 


vous eu avez besoin pour poursuivre votre préparation à Ha 
hliisoviet que, Vous voulez € n<ser po 
wrise” noire peuple qui lutte pour son droit à la vie et pm 
poursuivre aussi votre préparalion à la guerre 

C'est pour cela qu'il vous faut le droit de réquisii | 
silion des personnes, des ouvriers qui se refusent à préter 
main à votre préparation à la guerre, réquisilion des dockers, 
cans doute, qui refusent de vous aider dans vos preparatits 
iiminels: réquisition des services, aussi, réquisition des 
ansports! Bien sûr! Cela est Tail contre les cheminots, contr 


{ 
les marins qui se refusent à devenir les 


à la 


corp} de votre 
olitique, 

Vous visez aussi les services de renseignements, A ! 
Les renseignements ? Quand on sait ce qu'en 
VOS | 

Votre texte est un texte de guerre, u texte de ! 
que vous faites, de celle que vous préparez, ur texte dt 
avile dirigé contre la classe ouvrière 

J'arrive à la dernière partie de mes Gbservalions 

IL est significatif que, dans la même séance, la majorité de 
ia commission ait d'abord adopté un texte qui autorise 


relour en France du comte de Paris, Ce sera, sans doule, ut 
appoint aux factieux et aux de Maurras, auixqui ls le Gous 
vernement a rendu la Liberté. 

EL il est significatif que ce texte, dirigé contre notr peuple 
et son désir de paix, vienne en discussion le jour où les 
métallos parisiens, comme ceux de f'enssmbile du pays, sont 
en lutti pour leur droit à la vie, le jour aussi où li police 
et les €. R. S. sont mobilisés contre les gars de chez Renault, 

est signiticatif encore que ce débat s'ouvre au 
même où l'on annonce un nouveau texte répressif, qui prévoil 
la récluéion pour les combattants de la paix. 

Sovez-en sûrs! Ce n'est pas avec un article 77 bis nouveau 
du code pénal que vous ferez reculer notre peuple, ce n'est 
pas avec la menace de la réclusion que vous inettrez en échec 
san désir, sa volonté de paix. 

Le fait de di projet en ce SClis souligne seulement 
et votre peur et la puissance du mouvement Votre texte nt 
brisera pas ce mouvement, 1 vous faudra placer ailleurs vos 
espérances, 

Mais n'allez pas les placer von plus, si vous voulez conserver 
quelque espoir de suceës, dans ces préparatifs d'un nouveau 
G février que l'on à annoncé ce maln. (Mouvements divers.) 


Au centre. Dans l'Humanité! Encore un bobard! 


M. Yves Péron. Ce n'est pas qu'il faut placer vo: cspée 
rances, | 

En tout élat de cause, parce que ce texte fait partie de votre 
plan qui tend à conduire notre peuple à la guerre, méme si la 
République doit être sacritiée à la sauvegarde de certains privi- 
lèges, nous nous y opposons de toutes nos forces, C'est pour 
quoi, aussi, nous voterons contre l'ensemble, C'est aussi pours 
quoi nous vous demandons d'adopter noire 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. lé président. Personne ne demande plus li parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de MM, Péron et Touja:, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. Yves Péron. Me permeltez-vous d'ajouter quelques mots, 
monsieur le président ? 

M. le président. Si vous le voulez. 

M. Yves Péron. Je désire simplement prendre acte Qu fait 
suivant : 

Hier, en commission, quand nous avons développé notre aigue 
meéntation, personne ne nous a répondu, 

J'ai demandé, d'une façon particulière, que, S'il y avait des 
raisons à cette attitude, on les fasse connaître, On nc nous à 
pas répondu davantage, 
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Je prends acte du fait qu'on ne nous à pas répondu non plus 
en séance de l'Assemblée nationale, ce qui est un aveu. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 17 

Je le mets aux voix. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. -— Par dérogation à l’article 4 de 
Ja loi n° 49-266 du 26 février 1949 et sous réserve des dispo- 
sitions prévues à l'article 2 de Ja méme lai, modifié par l'arti- 
cle 4 ci-après, sont provisoirement maintenus en vigueur: 

« Le titre 2 et les articles 45, 46, 47, 50, 52, 54 et 55 de la 
loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation 
pour le temps de guerre ». 

M. Toujas et le groupe communiste 
d'amendement, de supprimer cet article, 

La parole e:t à M, Toujas. 


M. Jean Toujas. Nou: demandons la suppression de cet article, 
car il y est question de Ja réquisition, de l'emploi des per- 
sonnes et des ressources, 

De telles dispositions qui se présentent comme des mesures 
de défense nationale, ne visent qu'à briser les mouvements 
ouvriers, (On veut pouvoir réquisitionner entreprises et main- 
d'œuxre. 

Cet article 2? ressemble étrangement à une disposition améri- 
caine, la lot Taft-HMartley, que le président Truman, dans sa 
campagne électorale, s'était engagé à supprimer. 

D'après tous les journaux français, cet engagement fut la 
raison directe du succès du président Truman, parce qu'elle le 
fit apparaître comme le défenseur des libertés démocratiques. 

Nous estimons que nous sommes dans la tradition démocri- 
tique en demandant la suppressioe de cet article 2, qui permet 
la réquisition de Ja main-d'œuvre et des usines, mesures qui 
sont toutes dirigées contre la classe ouvrière. (Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 


M. le président. Per-onne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Toujas. 


proposent, par voie 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

M. Jean Toujas. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Per-onne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 009 


Pour 423 
Contre 182 


L'Assemblée nationale a adopté, 
[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. -— Sont provisoirement maintenus 
en vigueur, dans les territoires autres que l'Indochine relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, les dispositions législa- 
tives et réglementaires suivantes : 

« Titre 3 de Ja loi du 1% août 1936 fixant le statut des cadres 
de réserve de l'armée de l'air; 

« Articles 45, 46, 47, 49, 50, 32 et 55 de la loi du 11 juillet 
1938 sur l'organisation générale de la nation pour le temps de 
guerre ; 

« Articles 7, &, 9, 10, 11, 13, 14, 30 et 31 du décret du 2 mai 
1939 portant règlement d'admanistration publique pour l'appli- 
cation de la loi du 11 juillet 193$, dans les territoires d’outre- 
mer dépendant de l'autorité du ministre des colonies, et décret 
du 2 septembre 1939 déterminant les conditions d'emploi des 
ressources de ces territoires ». 


Mile Archimède a présenté, au nom du groupe communiste, 


pn amendement tendant à supprimer l’article 3, 
La parole est à Mille Archimède, 


Mile Gerty Archimède. Mesdames, messieurs, lorsque le 
25 février 1947, est venu en discussion devant l'Assemhlis le 
projet maintenant en vigueur au delà du 1** mars 1947 certes 
dispositions prorogées par la loi du 10 mai 1946, le rapport eur 
de Ja commission de la justice s’exprimait en ces termes: 

« La commission de a justice et de législation à unanies 
ment reconnu le bien fondé de ce projet » — qui faisait tr 
tion entre le temps de guerre et le temps de paix — « mais +lle 
a pensé que, s'agissant d’une législation exorbilante du drit 
commun, aux répercussions les plus sérieuses sur Ja vie n10. 
nale, il y avait lieu de s'étonner du court délai qui lui «ut 
laissé pour en entreprendre l'examen ». 

Alors qu'en 1947, l'unanimité de la commission notait Le3 
répercussions importantes sur l’économie nationale du texte en 
discussion, aujourd'hui, j'ai l'impression que c'est avec une 
certaine légèreté que la majorité de Ja commission et de 
l'Assemblée en aborde l'examen. 

Je n'ai pas de leçon à donner à celte majorité, mais j'esptre 
qu'eile comprendra qu'un représentant des départemeits 
rt envisage cette discussion dans un autre «'it 
d'esprit, ayant vécu la période d'application des dispositions 
précitées dans son département et sachant quelles conséquences 
peuvent en résulter sur la vie de ses compatriotes, 

Je vois que cet article concerne essentiellement la central a. 
tion des ressources et des biens et qu'il envisage la réquisiton 
des personnes. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait que, dans es 
territoires comme l'Afrique noire par exemple, et quoique le 
travail forcé y ait été théoriquement aboli, de temps en tenips 
on assiste encore à de véritables réquisitions de personnes, qui 
déterminent quelquefois de l'inquiétude, pour ne pas dire des 
troubles. 

J'insiste sur Ja nécessité d'agir avec prudence dans les diffé. 
rents territoires d'outre-mer. 

Tout le monde sait à quels excès on a eu recours ces temps 
derniers, J'emploie le mot « excès », persuadée que mes colle. 
- me le comprendront, Je les invite, pour ramener l'apaisement 
dans ces territoires, pour ne pas permettre qu'on continue à 
se livrer à des abus, à bien vouloir voter l'amendement que 
j'ai déposé. 

Ces mêmes dispositions prévoient la constitution de groupe- 
ments de commercants ou de producteurs de certaines denrées. 

A la Guadeloupe, notre unique industrie est Ja fabrication du 
sucre, Or, à un moment où, en France, la ration de sucre était 
par personne et par mois d'un kilogramme 500, dans le dépare 
tement que j'ai l'honneur de représenter, elle atteignait seule- 
ment un kilogramme. Souvent, les mamans n'avaient pas la 
possibilité de sucrer le café ou le lait de leurs enfants. Il en 
résultait du mécontentement. 

Je ne comprends done pas que l’on envisage maintenant de 
remettre ea vigueur des textes qui permettent la reconstitution 
de groupements nationaux d'achat du sucre, susceptibles d'en 
gendrer de nouvelles restrictions préjudiciables à l'intérêt des 
Guadeloupéens. 

Ceux-c1 en comprendraient d'autant moins la raison qu'ils 
fabriquent ce produit et, parlant, ne s’expliqueraient pas que 
la métropole eu soit mieux pourvue qu'eux. 

Vous noterez que je n’ai pas voulu envenimer le débat. Je 
vous demande seulement de réfléchir à la portée des renseighe- 
ments que je viens de vous donner. 

Je me cantonne délibérément dans le domaine économique 
et vous déclare que ce n'est pas le moment de créer d? nou- 
velles causes de frictions dans les territoires d'outre-mer, me 
réservant de produire des arguments juridiques quand il s'agira 
des départements d'outre-mer. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que je vous 
demande de bien vouloir voter mon amendement qui tend à la 
suppression pure et simple de l'article 3 et pour Jequet je 
demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Archi- 
mede. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande pus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépoudlement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 

Pour l'adoption... ee 182 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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Personne ne demande plus la parole sur l'article 3 2,4 
Je le els aux Voix. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M, le président. « Art. 4. — Les aïinéas 3 et 4 de l'article 2 de 
la loi n° 49-266 du 26 février 1949 sool remplacés par les dis- 
positions suivantes : 

« Toutefois, à titre transitoire et dans les limites prévues À 
l'alinéa suivant, les services qui, à la date du 1° mars 190, 
occupent encore les immeubles précédemment réquisitionnés 
à lear profit, bénéficient, pour évacuer les lieux, d'un délai 
expirant le 1 mars 1951. 

« Sous réserve de l'avis conforme de la commission de con- 
trôle des opérations immodhilières, le hénéfice de ce délai est 
accordé : 

« Lorsque l'immeuble réquisilionné est un immeuble non 
pâli: 

« Lorsqu'il s'agit d'un immeuble bäti occupé par un service 
de sécurité ; 

« Lorsque l'immeuble est situé dans une commune déclarée 
sinistrée dans les conditions prévues par la loi provisoiremeut 
applicable du 145 juin 1943. 

« L'indemnité d'occupation due au prestataire est a'ors déter- 
minée dans les mêmes conditions que l'indemoité de réquisi- 
tion. 

« D'autre part, si, avant le 1% mars 1951, l'utilité publique 
a été déclarée en vue de l’expropriation de l'immeuble occupé, 
se délai prévu à l'alinéa précédent sera prorogé jusqu'à ce que 
soit prononcée, » 

MM. Halbout et Coudray ont déposé ue amendement tendant 
à supprimer le sixième alinéa de Fartiele 4 ainsi conçu: « Lors- 
que l’immeubie est situé dans une commune déclarée sinistrée 
dans les conditions prévues par la loi provisoirement applicable 
du 15 juin 1933 ». 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. L'amendement déposé par M. Coudray et 
moi-même a pour but de mettre un terme aux réquisitions 
d'immeubles au profit des services publics, dans les communes 
sinistrées. 

Déjà, l'article 2 de la loi du 26 février 1949 avait accordé 
un ultime délai pour que les administrations visées retrouvent 
un logement normal, c'est-à-dire pour que des bureaux ne 
soient plus installés dans des immeubles d'habitation, Le détai 
expire le 1% mars 1950, 

Il serait pour le moins abusif de maintenir plus longtemps 
une situation qui irait à l’encontre des besoins légilimes des 
sinistrés, Des administrations peuvent occuper des baraque- 
ments, tandis que les immeubles retrouveront leur véritable 
destination. Ainsi, les commissions de logement, qui éprouvent 
tant de difficultés dans les villes sinistrées, auront imimédiate- 
ment des locaux pour les besoins les plus urgents. 

Par mon amendement, je demande donc à l'Assemblée de ne 
pas proroger le délai au delà du 1% mars 1950 dans les villes 
sinistrées. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. À mon 
grand regret, je suis obligé de repousser l'amendement pré- 
senté par M. Coudray et M. Halbout, puisque les textes qui sont 
proposés et qui tendent à maintenir, non pas la réquisition en 
elle-même mais la possibilité d'occupation pour certaines admi- 
nistrations, visent un nombre de plus en plus réduit d'im- 
meubles administratifs. 

En effet, un effort réel — et dont je veux informer l'Assem- 
blée — a été fait au cours de ces dernières années pour, sul- 
vant la volonté mamfestée d'ailleurs par le Parlement, enlever 
aux administrations l'usage d'immeubles pouvant servir au 
logement des particuliers. 

Je ne vous citerai que des chiffres, pour ne pas abuser du 
temps de l'Assemblée et éviter la prolongation de la séance au 
dela de dix-neuf heures. 

En province, l'ensemble des immeubles occupés par les ser- 
vices publies en vertu de réquisitions s'élevait à 4.055 au 
1% janvier 1946. Actuellement, ce nombre est inférieur à 150; 
el, sur ces 150, 49 occupés maintenant, portent sur des biens 
immobiliers non bâtis, par exemple des terrains, soit des ter- 
rains utilisés pour le prolongement de pistes d'aérodromes au 
delà de la surface prévue, soit des terrains sur lesquels furent 
élevées des constructions de guerre dont la démolition, pour 
cerlaines, coûterait béaucoup plus cher que la valeur vénale 
du terrain lui-même. 

Si bien que si l’on défalque les 50 cas que je viens de citer, 
on tombe d’un chiffre supérieur à 4.000 à moins de 100 pour 
l'ensemble de la province. 


En ce qui concerne les occupations d'immeubles dans la 
Seine, celles-ci étaient de 2,000 en 1945. Elles étaient réduites 
à 10 au 1° mars 1949; elles doivent être réduites à 5 à l'heure 
actuelle, 

En compensation, l'effort poursuivi par l'administration pour 
loger ses services en dégageant les possibilités de logement 
pour les autres citoyens est le suivant: 

Il a été réalisé, sous forme de cités administratives, un ens 
semble de constructions couvrant une surface de planchers de 
80,000 mètres carrés dans la Seine et de 240,000 mètres carrés 
en province, 

En province, dans 64 villes, dont 56 préfectures et°$S souss 
préfectures, on à aménagé 70 casernes, 02 en totalité, {S pare 
tellement. 

L'ensemble de ces chiffres vous montre que l'effort à ét# 
lirgement poursuivi dans l'esprit manifesté au cours des dif 
férentes discussions du Parlement, 

Les quelques cas qui subsistent présentent des difficultés 
extrèmes devant lesquelles, véritablement, il a été impossible 
à des services administratifs d'abandonner certains immeubles, 

Naturellement, nos difficultés, pour l'administration comme 
pour les particuliers, sont plus grandes dans les régions qui 
ont été touchées par de nombreux sinistres de guerre. 

C'est pourquoi, à la demande de mes collègues du Gouvers 
nement, je prie l'Assemblée de bien vouloir me suivre en 
repoussant l'amendement de M. Halbout qui tend à amputer 
cet article 4 des dispositions qui s'appliquent uniquement aux 
villes sinistrées. Je lui donne l'assurance que l'effort, dont je 
viens de lui présenter les grandes lignes, accompli au cours des 
mois précédents sera poursuivi et que le maintien dans les 
lieux des services adnmanistratifs ne durera pas nécessaires 
ment un an, la dale prévue étant Ia date limite jugée nécese 
saire pour le relogement des services intéressés, 

M. le président, La parole est à M. Toujas, 

M. Jean Toujas. Je veux faire remarquer qu'hier, la come 
inission de Ja justice avait décidé que des explications seraient 
demandées par son président au Gouvernement, sur le contenu 
et la portée de l'article 4, Je regrette que le président de la 
commission n'ait pas demandé ces explications, 

Quant à nous, de toute facon, nous voterons contre Fl'ar- 
ticle 4. Nous voterons cependant l'amendement de M. Halbout 
si celui-ci Je maintient. 

Dans l'artiele 4, il est question de maintenir jusqu'au {7 mars 
1951 les réquisitions d'immeubles non bälis et les réquisitions 
d'immeubles bätis occupés par les services de sécurité. 

Or, dans de nombreux départements, on constate que des 
casernes sont vides, alors que des C. R. K. occupent des 
locaux d'habitation ordinaires, ce qui ne nous semble pas d'uné 
bonne gestion. 

De plus, nous constatons que les services gouvernementaux 
oceupent des immeubles dans les communes sinistrées où leg 
sinistrés manquent de logement. 

C'est pourquoi nous ne pouvons voter celle disposition, 
Nous voterons contre l'article 4 et nous demandons le scrutin, 


M. le président. La parole est à M, Ialbout. 


M. Emile Halboôut. Je ne méconnais pas l'effort important qui 
a été accompli par le Gouvernement et que vient de rappeler 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, puisque 
sur plus de 4.000 immeubles réquisilionnés par les services 
publics, 150 seulement restent sous réquisition, 

Néanmoins, je maintiens mon amendement, D'ailleurs, il ne 
vise pas les réquisitions de terrains, pi même les immeubles: 
bâtis occupés par un service de sécurité, A la différence de’ 
l'orateur qui m'a précédé, je voterai ces dispositions de 
l'article 4. 

De plus, cerfains de ces 170 immeubles ne sont pas situés 
dans les villes sinistrées, Par conséquent, mon amendement, 
qui offre le plus d'intérêt pour les villes sinistrées, ne présente 
pas les graves inconvénients que vient d'exposer M. le secrétaire 
d'Etat, 

J'estime tméme que mon amendement, s'il est adopté, au lieu 
de gèner le Gouvernement, lui fournira des movens de cocrs 
cilion sur telle ou telle administration qui persisterait à occuper 
des locaux d'habitation. Ainsi, il rendrait service à la fois 
au Gouvernement et aux sinistrés, 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Je crains, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que certains abus ne continuent, 

Permettez-moi de vous citer un fait qui s'est passé dans ma 
circonscription. 

Un service publie, qui n'est pas un service de sécurité, 
occupe dans le centre de la ville de Lyon, qui n'est pas particu- 
lièrement Sinistrée, Dieu merci, un appartement de huit à dix 
pièces. Ce service publie à été l'objet d'un jugement 
d'expulsion du tribunal civil, confirmé par la cour d'appel, 
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Pans cet appartement vivent deux officiers — on ne sail 
d'aitleurs trop que} travail ils font, Eh bien! ces deux afficiers 
ne veulent pas <e conformmer à ces décis:ons de just ce. J'ai 


derit deux fois au rministre compétent à ce sujet. 
Un des officiers qui occupent ce local a méme pris sur li 
d'ens pourvoi en eassation, avec tous les frais que 
cela représente pour les contribuables, Je considère qu il y à 
bars 

Je demande qu'en tout état de cause, à l'occasion d’un 


maintien de faible soit, des abus semblables 
re puis continue] dans ce 

Je suis à votre disposition, monsieur le secrélaire d'Etat, 
Pour renouveler ina demande en vous donnant tontes 
précisions les faits dont s'agit, J'ai déjà écrit deux 
foi: CT jet: je n'ai pas encore eu l'honneur d'obtenir une 

M. le secretaire d'Etat à la présidence du conseil. Je mie tiens 

voire dispusilion, tuousieur Montel, comme à celle de tous 
lues vollegnes, pour les cas spoce, 


M. le président. 1x parole est à M. le président de la 


‘ 

M. le prés dent de la commission. Je à precisor que 
lé pa pusé les questions que la commission m'avail 
chargé de soumettre à M. le secrétaire d'Ftat à la présidence 
du conseil, tout Simplement parce qu'il n'est pas d'usage 


que le président de fa commission où le rapporteur prenne 
la parole avant l'auteur d'un amendement, 


C'est en d ant wn smendement que je me proposais de 
questions, Piisque j'ai été devancé, cette peine mi est 

be de M. Malbout aurait. À mon sens, des consé- 
auenres graves, et je denande à l’Assemblée de le repousser, 

Eu effet. les services ont un effort considérable. 
le crois devoir ii rendre hommage à ceux qui, cavers et contre 
des centaines d inmimeubles ct rendu à 
tation bi inortant de Jogerments. 

} ti mn le envergure doit 

présqu irrive la suppression définhive 
«! moment où nous touchons 


port, l'uuendement de M. Halbout rermettrait en question 


de problemes, je Je dis très franchement, 
puisque dans les communes sinistrées, sur le sort desquelles 
se pench tout snéciatement, il veut qne les 
par des administrations soient 
us déja! 

ont Faire loi publies que l'on a presque 
chasses di uimeubles qu'ils occupaient? 
Je n'interviens pas au nom du Gouvernement, Je parle ainsi 
que je m penché attentivement sur le problème 
de dont Louis Rollin. nolarm- 
sil wons fai ssible pour E'ovoquer le départ 
de toutes des Jocanx euw'elles occupent. 

\insi, n ommes à l'origine de la suppression d'un e€1- 
Jin à e 107. Nous nous sommes rendu compte des difii- 
cultes donnaieut lien ces évacuations, et nous 


avons Au Petfort aceompli par le Gouvernement dans ce sens. 
Aujourd'hui, 11 ne reste pius à faire; ce nest pas le 
moment de couper d'une facon définitive toutes les possibilités 


qui <= ouvrent. Au cours de celle amée, l'évacuallon <era 


Monsieur Halbout, je crois qu'il ærait de l'intérèt des com- 
munes que vous défendez de retirer purement et simplement 


votre amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Halbout, 
repoussé par la commission, 

Je cuis saisi d'une demande de serutin. présentée au nom 
du groupe du mouvernernt républicain populaire. 

Le serutin ouvert, 


(Les roles sont uertlis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voler 7. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrélairez [ont le dépouillement des votes.) 


M. te président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à heu 
de faire le pointage des voles, 

I va v être procédé, Le résultat en sera proclamé uftérieu- 
rement. 

L'Assemblée vondra sans doute continuer Ja discussion pen- 
dant ectte opération. (Assentiment.) 

Je suis saisi par MM, Yvon, Coudray et Halbout d'un amen- 
dement qui tend à compléter le quatrième alinéa de Particle 4 
par les mots: « sauf lorsqne la réquisition empêche la recons- 
truction de hätiments sinistrés, » 

La parole est à M, Yvon, 


M. Joseph Yvon. Mon amendement n'aura d'objet que « 
celui de M. Halbout est repoussé, 

y aurait done lieu d'aftendre le résultat de la vérificots 
du scrutin sur cet amendement, 


M. le président. \ous pouvez cependant dès maintenant le 
défendre. 

M. Joseph Yvon. I! de tout commentaire, 

Je pense que le Gouvernement voudra bien Tlaccepter et 
que l'Assemblée voudra bien le voter. 

M. le président. La parole à M. le secrétaire d'Etat à 
présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Pour bic 
rester dans esprit de Joli en discussion, je demande à 
M. Yvon de modifier son texte et de remplacer le mot: « réqui- 
», puisquil est hien entendu que la réquisition 
joue plus, par le mot: « occupation ». 

Joseph Yvon. J'acceplo de modifier ainsi ion amende. 
nent. 


M. le secretaire d'Etat à la présidence du conseil. Le (.::- 
accepterit J'amendement présenté sous cette 
forme. 

Je rappeile à nos tollègucs qui seraient inquiets sur lappii- 
cation de Particle 4% que, contrairement à l'année dernière, où 
ses dispositions étaient automatiquement applicables, les ocvu- 
pations Seront, après le vole de ceîte loi, soumises une à une 
à l'avis conforme de commission de contrôe des réquisi- 
lions imuncbiliéres, ce qui donne toutes garanties. 

4. le président. le vole sur l'amendement de M. Yvon ext 
réservé jusqu'après la proclamation du résultat du scrutin véri- 
lié sur celui de M. Halbout. 

M. Joseph Yvon. li et bien entendu qu'i est d'ores et déjà 
acceplé dans sa nouvelle rédaction par 10 Gouvernement, 


M. le président. Le vote sur l'article 4 est également réservé, 


| 
Arlicle 


M. le président. « Art. 5, — Les dispositions prorogées aux 
articles 1% et 3% de Ja présente cesseront de S'appliquer au 
pius tard le 1651, » 

Personne ne demande !a paro!e sur Particle 5 ?. 

Je le imets aux voix, 


[Articie 6.] 


M. le président. « Art. G. — Les arlicies 1%, 2, 4 et 5.de Ja 
présente loi sont applicables à PAlgérie. » 

M. Toujas et le groupe communiste ont déposé un amende. 
ment tendant à rédiger comme suit l'article 6: 

« Les alinéas 1 à 5 de l'articie 1% sont seuis applicables à 
l'Algérie. » 

La parole est à M. Toujas. 

M. Jean Toujas. les alinéas # et 5 de Particie ET sont Jes 
ceuls qui puissent apporter un avantage quelconque à un 
citoven français où à un citoyen algérien. 

Nous pensons que, dans les terriloires d'outre-mer et fes 
départements d'Algérie, trop souvent la répression s'exerce sur 
les populations, Il est encore plus important qu’en France d’en- 
lever au Gouvernement les moyens de répression qu'il utilise 
à tout moment. Teile est ja raison d’élre de notre amendement, 


pour lequei nous demandons le serulin. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Toujas. , 


Je suis saisi d’une demande de scrutin, présentée au non du 
groupe communiste. 
‘Le serulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est c'os. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. le résullat du dépouil'ement du 
Nombre des volants. 092 
Majorité absolue 297 


Pour Fadoption .....,.,.. 18 
L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


M. le président. L'Assemblée vondra sans doute interrompre 
maintenant le débat ? 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DC 23 FEVRIER 


1950 


1352 


M. ie secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, li rii<on 
ju délai imparti pour le vote de cette oi et la nécessité de 
soumettre le texte à l'avis du Conseil de la République, je 
demande que le vote final intervienne demain matin, au debut 
de la séance. 

M. le président. Demain matin, au début de la séanee, il doit 
re procédé à lapnel nominal des signataires d'une éermande 


J'arbitrage de F’Assemblée. 


te secrétaire d'Eiat à la présidence du conseil. 
ntendu avec le souci du respect du réglement de l'Assemblée 
ne je formule ma demande. 

M. le président. La discussion que nous venons d'interrom- 
reprendra aussitôt après. 


{ 


y 


DEMANDE D'ARBITRACE SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSIGN 
inser giion à l'ordre du jour de l’ap:ei nominal. 


M. le président, J'ai recu de M. Godin une demanie signée 
de cinquante membres (1) tendant à provoquer l'arbitrage de 
l'Assemblée sur les avis divergents donnés par M. Je président 
da conseil et la eommission des finances sur Ja demande de 
discussion d'urgence de Ja proposition de résolution de 
M. Godin tendant à inviter le Gouvernement à reporter pour 
tous les contribuables Ja date extrème de production des décla- 
rations pour l'établissement de l'impôt sur le revenu, 

L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitraxe 
est inscrit d'office en tête de l'ordre du jour du prochatïn jour 
de séance, et le débat sur l'urgence sera inscrit, S'il y a lieu, 
à la suite des discussions d'urgence inscrites à l'ordre du jour 
de l'Assemblce, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Albert Lalle. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Mes chers collègues, il y a frois semaines 
ouvert un débat sur la politique agr.cole du Gouverne- 


Sur proposition de Ja conférence des présidents, l'Assemblée 
avait décidé que la séance de cet après-midi Jui serait con- 
sacrée. 

H reste à entendre plus de trente orateurs inscrits et je de- 
mande à l'Assemblée de tenir ce soir, jusqu'à minuit, une 
séance véservée à ce débat. (Applaudissements à droile et au 
centre.) 


M. le président. M. Laile pen de tenir séance ce soir jus- 
qu'à minuit pour poursuivre la discussion des interpellations 
velitives à la politique agricole du Gouvernement, 

Personne ne demande la paroie 

Je mets aux voix cette proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je demande à l'Assemblée de prendre ce vote 
au sérieux et à œeux qui ont voté la séance d'être présents ce 
son, (Très bien! très bien!) 

Ce soir, à vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des interpellations sur la politique 
agricole du Gouvernement. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dir - huil heures cinquante - cinq 
winules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Laissy, 

(1) La demande porte les signatures de MM. Legendre, Capitanf, 
Godin, Terrenoire, Roulon, Palewski, Mallez, Theellen, Thiriet, 
Caron, Vendroux, Krieger, Kauffmann, Mondon, Crouzier, Joubert, 
Malbrant, Bayrou, Schauffler, Eastellani, Furaud, Guy Petit, Xavie: 
Bouvier, Bruyneel, André-Françgois Mercier, Temple, Peytel, Jean 
Masson, Barrachin, Clemenceau, Pierre Montel, Lefèvre-Pontalis, 
Monin, Bergasse, Chrisliaens, Michelet, Anxionnaz, Babet, Dusseaulx, 
Chaban-Delmas, Eugène Rigal Nissée, Frédéric-Dupont, de Baudry, 
d'Asson, Denais, Brusset, Barangé, Vuillaume, Mlle Prévert, 
MM. Lacaze, Gau, Bocquet, Moisan, Schaff, de Menthon, Poimbœæuf, 
Taillade, Devemy, Mauroux, Bichet, Guyomard, Hutin-Desgrèes, 
Roques, Mile José Dupuis, Mme Francine Lelebvre, M. Cayeux, 
Mme Germaine Peyroles, MM. Simonnet, Jean-Paul David, Delcos, 
Baylet, Garavel, Fabre, Rencurel, Louis Chevallier, Devinat. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 23 fevrier 1950. 


Sur le sous-amendement de M. 


apres L'artit le 


terniloires d'outre-mer (Suppression de la derni 


SCRUTIA (N° 


Benoist à l'ame 


h de la proposition relatite aux 


2240) 


ndement de M. Burlot 


fonctionnaires des 


re phrase de l'amcen- 


dement). 
Majorité absolue 291 


Pouz: l’xloplion 


contre 


L'As<emblé 


MM. 

Airoki. 

AHiot. 

Mlle Archimède. 

Arthaud, 

Aslierde La Vigerie (d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy. 

Barlolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bscarlet, 

Bissol 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

3rault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cermo'acce, 

Césaire. 

Chambeiron, 

Charabrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme C'aeys. 

Cogniot. 

Cordonnier, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 


nalionale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme Francois. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge. 
Gretlier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 

Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

IHouphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Jlautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mone Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurelli. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozecray. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


André Mercier, Oise. 


188 


(Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine- nférieure. 

Michel. 

Midoi 

Mokhtari. 

Montazuer 

Môquei 

Mora 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet,. 

Pouvet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thectten 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon 

Zunino, 


Aube. 
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Médecin. Pflimlin. Schmitt (René), 
Ont voté contre: Mehaignerie. Philip (André). Manche. 
Schneiter. 
Mendès-France. SC : 
MM. Chevallier (Jacques), |Gosset, Menthon (de). 
Abelin. Alger. IGouin (Félix). Mercier {André-Fran lieven (René) Schumann (Ma 
Chevallier (P.erre), cuis) Deux-Sèvres Poimbœutf Nord. 
Alionneau. Loiret Gozërd (Gilies). Métayer. Mme Poinso-Chapuis  Segelle. 
Amot (Octave). Chevigné (de) Grimaud. Jean Meunier Poirot (Maurice Senghor 
André (Pierre). Christiaens. (Guérin (Maurice), Indre-et-Loire. Poulain Sesmalsons (de 
Anlier Clemenceau (Michel) | Rhône Michaud (Louis) Pourtier Siefridt l 
Archidice. Cordonmer, Guillou (Louis Moch .ules ivent Si 
A:seray. Haute-Garonne. Guissou (Henri). Mollet (Guy) Queuille à Smaïil 
Aubaime. Coste-Floret (Paul), Guitton Moyuin 4 Quilici Solinhac 
Auban. Hérault. Guyomard. Monjaret Rabier 
Aujoulat. Dagain. Henault. Monleil (Pierre) Rautin-Lat sureur (d T 
AuIneran Daladier (Edouard), |fenneguelle, Montiles" Bet 
(Raphaël). Horma Ould Babana. Morice Reeb 
helet, \arou Hugues (Emile). Moro-G 
D Hugues (Joseph- Mous:u. Rencurel Thiriet. 
ädiou, Javid (Marcel André), Sei stie vi a 
Maine-et-Loire. Defferre. Hussel Multe: ‘(André (Paul) 1] : 
Bardoux (Jacques). Degoutte. Ihuel. Rince t (de). 
Barrachin. Mine Degrond, Jacquinot. Noël (André) Tribe +5 
Barrot. Deixonne. Jaquei. Puy-de-Dôme Rollin (Louis) Truffaut : 
Bas. Delachenal. Jean-Moreau. Roques Valax 
Paul Baslid. Delahoutre. Jeanmot. Olmi Roule Le ti 
d'Asson (de). | Delbos (Yvon). Joubert. Orvoen Vée 
aurens. re {G - 
Ba ylet. (Joseph) (Géraud). Ouedraogo Mamadou. | Saïd Mohamed Cheikh. Verneyras. 
äuquier, Denis (André), Jules-Julien (Rhône). | Penoy 
Dordogne July. (E Schalt 
Becquet. Pelil (Eugène- Schafr. Villard 
Bégouin (Edouard). (Charles). Viollette (Maurice). 
Ben Ay Chérif. Desjardins. Lacaze (Henri). Schmid 
Benchennouf. asses-Pyrénées. Schmidt (Robert), Wagner 
Réné (Maurice). Lalle Mme Germaine flaute-Vienne. Wasmer 
Bentateb Lamarque-Cande. es Schmitt (Albert), Mile Weber. 
Béranger (André). Dezarnaulds. Lambert (Emile- 
crgeret, Diallo (Yacine). lle Larmblin. : 
Bessac. Mlle Dienesch. Lamine-Guèye. N'ont pas pris part au vote: 
+ Dixmier. pentes 
eug Dominjon. apie (Picrre-Olivier). 
Bichet Doutrellot. Laurens (Camille), Kbider. Nisse. 
Bidau:t (Georges). Draveny. Cantal. Chevalier (Fernand) Krieger (Alfred) Copa Pouvanaa 
Duforest. Laurent (Augustin), Alger. Kuehn René). Palewski. 
B'ocquaux. Mlle Dupuis (José) Lecourt. Clostermann Legendre Terrenoi 
oganda. Dupuy (Marceau). Leenhardt (Francis). Derdour. Liquard. Viard | 
Edouard Bonnefous. Gironde. Mme Lefèvre (Fran- Dusseaulx, Livry-Level. Wolf. 
Bonnet. Duquesne, cine), Seine. Furaud, Mezerna. 
Borra Durroux. Lefèvre-Pontalis. 
Duveau. Lejeune (Max),Somme. 
oule Etain. Mme Lempereur, 
Bour. PRE. Le Sciellour. Ne peuvent prendre part au vote: 
Bouret (Henri). Evrard Lescorat. 
Fabre. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Récy (de). 
Lle-et-Vilaine: 
Bouvier - O’ Coltereau, Phili 
Mayenne. ppe). Excusés ou absents par congé: 
Faure (Fdgar). Charles Lussy. 
im À à ax). Fauvel bre MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marcel), 
Félix acouin. 
ron. Mamba Sano. 
Cadi (Abdelkader). Fonlupt-Esperaber, Marcellin. N'ont pas ris 


Caillavet. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeus (Jean). 

Cayo!. 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jesn). 


Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 

Gt borit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. À 
Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbl. 


Godin. 
Gorse 


Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel! (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 


M. Edouard Herriot, 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 575 


Pour l'adoption 188 


Contre 


387 


président de l'Assemblée nationale, et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclitiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0. 


| 
Charpenuer. 
| 
assa 
Castel. 
Meck. 
| 
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SCRUTIN (N° 2241) 


Sur le SONS- amendement de M. Benoist à l'amendement de M. Burlot, 
après l'article 4 de la proposition relatice aux fonctionnaires des 


terriloires d'outre-mer 


Nombre des 


Pour L'adoplion 


Contre 


VOLANLS.. 


Majorité absolue 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
At: 
Mile Archimède. 
Arit 


A:ticrde La Vigeric(d” 

Ausuet. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Parel. 

Barthélémy. 

Bat olini, 

Mme Bastide {Denise}, 
Li dire, 

Benoist (Charles). 

Perger, 

Besset, 

Billat. 

Bill )UX. 

Biscarlet. 

Biss0L. 

Blanc 

*(Florimond),. 

Bourbon. 

Ame Boutard. 

boutavant. 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Custera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

CristofoL 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Nuclos (Jacques }, 


eine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dulard. 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


Ont voté pour: 


Duvernois. 
rajun (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
finestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa ‘Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin fLucle,. 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin ‘Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot {Raymond}, 
seine 


Hamaui Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mallerel{). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune {Hélène 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche {de). 

L'Huilier (Waïide:k). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte<'Or, 


Hauw- 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Aragon (d”’}). 
Asseray, 


(Suppression des mots « de personnel »), 


506 
132 
324 
Michaut (Victor), 


seine-lnférieure, 
Michel. 
Mido! 
Mokhlari. 
Montagnier. 
MôqueL. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelce. 


Noël {Marcel}, Aube. 
Patinaud. 

Paut (Gabrie!), kinis- 
tère 


Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Péri. 

Péron (Yves), 

Petit (Aibert), 

Peyrat. 

Pierrard 

Pirot 

Poeurnadère. 

Paurtalet. 

Pronteau. 

Pro! 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert, 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaule 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

rillon ‘Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 


Seine. 


Loiret. 


{Gabriel}, 


(Roger), 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 


Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 


Barangé {Charies), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Bas 

Paul Bastid. 

Bay le 

Ja 

Beau 

be 1e 

Bé un. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benlaieb. 

Béranger (André). 

Pergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolanud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonn:tous, 

Bonnet. 

Mile Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Viiaine 

Bouvier - O'Coltcreau, 
Mayenne. 

Bouaxcin 

Brusset : Max), 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi ‘Abdelkader). 

Caillavet. 

Capilant 

Caron. 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine-elt-Oise. 

Caslellani. 

Catoire. 

Catrire 

Caseux 

Cayo. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpeniiar. 

Charpin. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier Jacques), 
Alger 

Chevallier Louis). 
Indre. 

Chevailier 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel), 

Clos!ermann. 

Colin 

Condat-Mahaman 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David Jean-Paul), 
Seine-et-0ise 

Defos du Rau, 


René). 


(Jean). 


(Pierre), 


Degoutte. 

Delachenal. 
Deiahoutre. 

Delbos Yvon). 
Delcos. 

Denaiï: Joseph) 

Denis André, Dordo- 
gne 

Deshors 


Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Mile Dienesch. 
Dixmier 

n. 
Douala 


Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José) 
seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau, 


Yves). 


a: on 
(Philippe). 


'arine 


Edgar). 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouvet 
Frédéric-Dupont, 
Fridet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-GAasparrou. 
Garavel. 

Garet. 


| Gau. 


Gavini 
Gay (Francisque). 
Geoftre de), 
Gervolino. 
Giarobbi. 
Godin 
Gosset. 
Grimaud. 
Gucrin 
Rhône 
Guilbert. 
Guillant 


(Maurice), 


(André). 


Guillou (Louis), Finis- 


tère, 
Gui:sou {IHenri), 
Guvomard. 


Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

z 

Mamba Sano 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

[Marin (Lauis). 

\roselli 

Martel (Louis). 

{Martine 

Martineau 

à 15301 n Len an), flaute- 
M ir 

r tsche 

Mau 

Re né 
tir le. 

Maze! 

Meck 


Constlan- 


Meh 

kki 

[Me ndès-France 

nthon (de) 

Mercier (André Fran 
çois), Deux'Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moisan 

Mondon. 

donin 

Monjaret 

Mont. 

Monteil (André), 

f'inistère 


crie. 


Montel (Pierre). 
Montillot 
Morice 


Moro-Giafferri (de). 

Moucnet. 

Mouss" 

Moynet 

Mutter (André). 

Nazi Boni 

Noël (André), Puy-d 
Dôme 

Orvoen 

Ovedraoro Mamadou, 

Palewski 

Pantaloni. 


(de). 


Penoy, 
Halbout. Petit (Eusène- 
Henault. Claudius) 
Uorma Ould Babana. (Guy), Basses 
llugues (Emile). 


Alpes-Maritimes. 


Pyrénées. 


Mme Germaine 

{Hugues {Joseph- Pevroles. 

André), seine. l'evtel 
Holn, Ptimlin. 
lutin Desgrèes. Purre-Grouès. 
Piray 
Jacquinot, Fleven (René). 
Jean-Moreau, Poimbœuf. 
Jeanmot. Mine Poinso-Chapuls. 
Joubert. Fourtier 
Juglas. Mile Prevert. 
Jules-Julien, Rhône. \prigent (Robert), 
July. Nord 
Fauffmann. Queuille. 
Kir. Quilici. 
Krieger ‘Alfred). Ramarony. 
Kuehn (René). Ramonet. 
Labrosse. Raulin-Laboureur {de} 
Lecaze (Henri). Raymond-Laurent, 
Lalle Reille-Souit 
Lambert (Emile- Rencurel 

Louis). Doubs. Tony Révillon. 
Mile Lamblin Reynaud (Paul). 
Joseph) Ribeyre (Paul). 
Laribi Roclore 
Laurelli. Roilin (louis). 
Laurens (Camille), Roques 

Cantal. Roulon 
Lecourt. Rousseau. 
Mme Lefebvre (Fran-{Saïd Mohamed Cheikh, 

cine), Seine. Saravane Lambert 
Lefèvre-Pontel{s. sauder. 
Legendre. SC haf. 


Le Sciellour. 
Lescorat 
Lespés 
Letourneau 
Liquard 
Livry Level 


Schauffler (Charles), 
Scherer (Marc) 
Schmidt Robert). 

Haute-Vienne. 
Schmitt Albert), Bas- 

Rhin. 


| Errecart. 
| 
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Schneiter. Teitgen ‘Henri), Truffaut. 
Schuman (Robert), Valay. SCRUTIN (N° 2242) 
Moselle. Teigen (Pierre), Hie-| Vend 
(Maurice), ) Sur l'amendement de M. Laurelli après l'article 4 de la proposition 
Nord Temple Viard._ relate aux fonctionnaires de la France d'outre-mer (Egalité 
Scnghor Terpend, Viatte traitement des fonctionnaires arrivant au terriloire et de ceux qi 
Terrenoire, Villard y sont déjà). 
Sesmaisons ‘de). Violette ‘Maurice). 
Sigrist. Thiriet. Vuillaume. Nombre des 
Sinonnet, Thora: Wasmer Majorité absolue ,..... 
Smañl. Tinaud (Jean-Louis). [Mlle Weber, 
Solinhac. Tineuy (de). Wolf. Pour l'adoption 98 
Taillade, Triboulet, 
L'Assemblée nationole n'a pas adopté, 
N'ont pas pris part au vote: 
Ont voté pour: 
MM Durroux. Mazier. 
Mionneau. Bvrard. Mazuez (Pierre-Fer- MM. Halbout. Mitterrand, 
Archidice, Faraud. and). Babet (Raphaël). Horma Ould Babana. |Mondon 
Arnal, Froment, Métayer. Bayrou. Kauftmann Nisse. 
Auban, Gazier, Jean Meunier, Indre- Edvuard Bonnefous. Krieger (Alfred). Olmi 
Aubry. Gernez. et-Loire. Cadi (Abdelkader). Kuehn (René). Palewski. 
Audeguil. Gorse. Capitant (René). Laurelli. Pourtier 
Badiou. Gouin (Félix). Castellani. Legendre. Raulih-Laboureur (de) 
Baudry d Asson (de). Gourdon. Moch (Ju es). Cheval!: er (Pierre), Lespès. : id M Ï d CI ik] . 
Baurens. Gozard (Gilles). Mallet (Guy). Loiret Liquard. Sa ohame icikh. 
Bèche. Guesdon. Ninine Ciostermann. Livry-Level. Terrenoire. 
Bianchini. Guille. Noguères. Dezarnaulds. Malbrant. Theetten. 
Binot, Guitton. Oopa Pouvanaa. Dusseaulx. Martine. Vendroux. 
Biondi. l'hilp {Andre). Furand, Médecin. Wolir. 
Ta. rineau Gervolino., Michelet, 
| (Jean). Henneguelle. Poire! 
Boukadourm. Hussel. Poulain. 
Capdeville, Jaquet. Prigent (Tangny} 
Cartier (Marcel), rie (Géraud). Finistère. ‘| Ont voté contre: 
Drôme. Khider. Rabier. 
Cerclier. Lacoste. Ramadier. 
Charlot (Jean): Lamarque-Cando. Reeb MM. Berger. Catoire. 
Chaze, Lamine Debaghine.  |Regaudie. Abeln. Bergeret. Catrice. 
Dagain (Augustin), [Rigal (Eugène), Seine. Ailiot. Betolaud. Ceiclier. 
Damas. Nord. Mené Allonneau. Beugniez. Cermolacce. 
Darou. Le Bail. ne L Amiot {0clave). Bianchini. Césaire 
David (Marcel), Le “outaller. André (Pierre). Bichet. Chaban-Delmas 
Landes. Lécrivain-Servoz. Antier. Bidault (Georges). Chamant : 
Defferre. Leenhardt (Francis).  [Silvandre. Anxionnaz. Billat. Chambeiron. 
Degrond. Lejeune (Max), Somme Sion Apithy. Billères. Chambrun (de). 
Deixonne. Mme Lempereur. sissoko (Fily-Dabo). Aragon (d’). Billoux. Mme Charbonnel, 
Depreux (Edouard). Levindrey. Thomas (Eugène). Archidice. Binot. Charlot .Jean). 
Perdour. Loustau Valentino Archimède. Biond:. Charpentier, 
Desson. Charles Lussy. Vée. Arnal Biscarlet. Charpin 
Diallo (Yacine). Mabrut. Very Emmanuel), ArthauG. Bissol Chassaing. 
Doutrellot, Maureliet Wagner. ASSeray Blanchet. Chastellain. 
Lraveny. Mayer (Daniel). Seine Astierde La Vigerie (d”) | Blocquaux. Chausson. 
Aubame. Boccagny. Chautard. 
Auban. Bocquet. Chaze 
Aubry. Boganda. Cherrier. 
Ne peuvent prendre part au vote: Audegul. Bonnet. : Chevallier (Jacques), 
Augarde. Bonte ,Florimond). 
Auguet Borra Chevigné fde), 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). Aujoulat. Bouhey (Jean). Christiaens. | 
Aumeran, Roule! ‘Paul). Citerne 
Rachelet, Mme Claeys. 
: Bacon. ourbon Clemenceau (Michel) 
Excusés ou absents par congé : Badie Bouret Henri). Coffir 
Badiou. Robert) Cogniot 
Ballanger (Rober Mme Boutard. Colin 
MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegeien (Marcel), et-Oise Boutavant. Condat-Mahaman. 
Barangé (Charles), Xavier Bouvier, llle- |Cordonnier 
Maine-et-Laire. et-Vilaine. Coste-Floret (Alfred), 
Barhier. Bouvier  O’Cottereau,| Haute-Garonne. 
N'ont pas pris part au vote: Bardoux Jacques). Mayenne. Coste-Fioret (Paul), 
Barel Bouxom. Hérault 
Barrachin. Brault Costes Alfred), Seine. 
M. Edouard Herriot, de t1'Assemblée nalionale, et Barrot Mme Madeleine Braun. Pierre Cot 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. Barthé!émy. r:loue oudra 
Bartolini Brusset (Max). Coulih Ouezzin. 
Bas Bruyneel Cousion. 
Pau: Bastid. Burlot Cristofol. 
Mme Bastide (Denise), | Buron Croizat 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Loire Cachin (Marcel). Crouzier, 
d’Asson (de). |Caillavet. 
baurens. Calas aladier ouard). 
Nombre des votants. 503 Bayiet. 
959 Beauqu'er. ance arou 
Majorité absolue ET ET Bèche Capdeville. Mme Darras. 
#ecquet. ;aron Dassonville. 
Pour l'adoption 182 8égouin Cartier ‘Gibert}, David ‘Jean-Paul), 
Contre 921 Chérif. seine-et-Oise. (Seine-et-Oise). 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformément 
à da iiste de scrulin ci-dessus 


—@ 


senchennoul 
Béne Maurice). 
Benoist :Charles). 
Bentaieb 
Réranger (André). 
Borzasse. 


Cartier ‘Marcel), 
Drôme. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 


David Marcel), Lan- 
des 

Detferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 


Castera. 


Mme Degrond. 
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beixonne, 

pelachenal. 

pelahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

penais (Joseph). 

penis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

pepreux (EJouard). 

bDeshors. 

Desjardins. 

Pesson 

Devemy. 

bevinä 

Dhers 

Diallo (Facine). 

Mile Dienescn. 

Dixmier. 

Djermal. 

Doluinjon. 

Douala. 

Mme Douteai. 

poutrellot. 

braveny 

Dreytus-Schmid!. 

buclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Scine- 
ct-Oise. 
Duforest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
humet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mie Dupuis (josé}, 
Scine. 
Marc Dupuv {Gironde). 


Dupuy arceau) 


Ppuquesne. 
Durroux. 
Dutard. 

Duveau. 

Mine Duvernois, 
Flain. 

Frrecart, 
Evrard. 

J'abre. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
laraud. 

Farine (Philippe). 
J'arinez. 

Faure {Fâgar). 
Fauvel. 

Favet 

Felix 
Féiix-Tchicaya. 
Ficyez. 

Five*. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mm. François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabeïlle, 
Gaborit. 
Gaillard. 

Mme Galicier, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 


Cay ‘Francisque). 
Gazier. 
Genest. 
Geotfre (de), 
Gernez 
Giacobbi, 
Gincstet. 
Mme Ginolin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 


set. 
Coudoux. 


Gouge. 
Gouin (Félix), 
Courdon, 


Gozard (Gilles). 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guibert 

Guiile 

Guillon Jean), {ndre- 
et-Laire, 

Guillou {Louis}, Finis 
tère. 

Guissou (Ifenri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jcan-Rar- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Harmani Diori. 

Hamon (Marvel). 

Henault. 

Henneguelle. 

Mine Hertzog-Câachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

{Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Matieret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 


Jugias. 

Jules-Julien, Rhône 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 


Kriegel-Vatrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

l'inistère. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Larcps. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laribi 
Laurens (Camille), 


nta 

Laurent (Augustin}, 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. ) 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre ({Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune Max},Somme 

Mme Lem UT. 

Lenorman 

Lepervanche (de,. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letournean. 


Levindrey. 
L'Huillier (Wakeck). 
Liselte, 


Liante. 
Loustan, 
Louvel. 
Lozeray, 
Lucas, 

Charles Lussv. 
Mabrut 


Macouin. 
Maillocheau. 
Mallez 

Mamadou Kona'e. 
Mamba Sano. 
Manceau 
Marcellin 
Marc-Sangnier. 
Marie {André). 
Marin {Louis). 
Maroseili. 

Martel (Louis). 
Martincan. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 


O1T€. 

Masson (Jean), [laute- 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petiche, 

Mauroux, 

Mayer (l'aniel), Seine. 

Mayer, Constan- 
ine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand}. 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Meodès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre}, 
ôte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Mido! 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret, 

Mon! 

Montagnier. 

Monleil (André). 
Finistère. 

Montel (Pierre}. 

Montillot 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 


Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôrre 

Noëi (Marcel), Aube. 

Noguères. 


Orvoen 
Ouedraogo Mamadou. 


Pantaioni. 


Patinaud 
Pau! {Gabriel}, Finis- 
tère. 


JPaumier. 


Penoy 

Perdon (Hilaire). 
Mme 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Pelit {Eugène), dit 
Claudius 

Petit (Guy), 

Pyrénées. 
Ccyrat 

Germain 
Pevroles, 

Peyte: 

Pfhmhn 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouts. 


Pineau 

Pirot 

Pleven (René). 

Mme Poinsot Chapuis 

Pairot (Maurice). 

Foulain 

Eoumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Targuy}, Fi- 


uistère. 
Pronteau. 
Prot 
Queuil!e. 
Quuiici 
Mme 
Rabier 
Rarmadier. 
Ramarony. 
Ramette. 
Ramonet. 
Raymond Laurent. 
Reeb 
Regaudie. 
Reiile-Souit, 
Renard. 
Rencurel 
Tony KRévillon. 
Reynaud ‘Paul). 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul), 


Ricou. 

tigat 

hincentr 

Rivet 

Mine Roca 
tochet !:Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques 

Rosenblatt, 

Roucuute (Gabriel), 
Gard 

toucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rouion 

Ronsseau. 

Rulte 

Mlle Rumean 

Saravane Lambert 

Sauder 

Savard 

Schauffior (Charles). 

Mine schell 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maur:ce). 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Signor 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet 


ion. 
Sissoko (Fity-Dabo). 


(Robert), 


(de). 


Sinail, 


lhorez (Naurce}. 
lhuliier 
luion ({Charies). 


Tinaud (Jean-Loute}, 

Tinguy (de). 

loublane. 

Touchard, 

loujas 

Tourne, 

Tourtaud. 

Triboulet. 

[ricart 

Truffaut. 

Mme Val!lant-Coute 
rier 

Valay 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Vérneyras. 

Very ‘Emmanuel, 

Viatte 

Villard 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasiners 

Mile Weber, 

Yvon 


Zunino. 


N'ont pag pris part au vote : 


Mile Bosquier. 
MM. 


Boukadourm. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier {Louis}, 
Indre, 


Courant, 

Derdour. 

Guillant (André). 
Khider 

Lamine Debaghins. 
Lécrivain-Servoz. 


Mezerna. 

Oopa Pouvanan, 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Serre. 

Viard, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, Rabemananjara, Rascla, Ravoahangy et Récy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounce<s, Forcinal et Naeg°ica (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidail la séance, 


l'Assemblée 


nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avañent élé de: 


Pour l'adoption 40 


Contre 


Mais, après vérificatiôn. nombres ont reclifts con“ 


à la liste de scrutin ci-dessus 


mément 


LS 
1359 
| pSolinliuc 
Sourbet. 
Mme Sport sse, 
ITaillade 
ITeitgen (lenri), 
| Gironde 
ITeitgen }, 
| et-Vil 
| | Tu} le 
| 
lharmier. 
| Thiriet 
[Thomas !Eugène), 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
July. | | 
| 
| 
| 
| 
Garavel, | 
Garcia, 
Garet. | 
Gan. 
Gautier. | 
| 
| 
| 
| 
— | 
Gosnat, 
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SCRUTIN (N° 2243) 


Sur l'ensemble de la proposition relatite aux fonctionnaires 
des terriluires d'outre-mer. 


Nombre des votants... 


Majorité 


absolue 


415 


208 


Pour l'adoption 415 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy 
(d’}, 
Archidice. 
Arnal. 
Asscray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier., 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin, 
Ben Aly Chérif, 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bi‘het 
Bidault (Georges), 
Bil'ères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 


Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Mauno 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 


Bouvier  O’Cottereau, 
Mayenne 

Bouxom 

Brusset  Mux), 

Bruvneel, 

Burlot. 


Buron, 


nationale à adopté, 


Ont voté pour: 


Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 

Capitant René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayoi. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin, 

Chas:aing. 

Chastellain. 

Chaultard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnicer 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Cou:ton. 

Crouzier, 

Dagain 

Dafadier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

Dävid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne 

Depreux /Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson 

Devemy. 

Levinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo ([Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dixmier 

PDominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 


D'aveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 


Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillou (Louis), Finfs- 

tère. 

Guissou (Henri). 

Guiiton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean Ray- 

mond). Gironde. 

Halbout, 

Henault 

Henneguelle. 

Horma Ould éabana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André\ Seine. 

Aulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

lhuel 


Jacquinot, 


Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 

Joubert, 

(Géraud), 
Juglas 

jus. Julien, Rhône, 


Enieger {Alfred}, 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Larmine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Picrre- 

Laribi 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Büil. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 
Lejeune(Max),Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liquärd. 

Livry-Level, 

Louslau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-sangnier, 

Marie (André). 

Marin- (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘baniel), Seine. 

René Mayer, vons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 


livier). 


Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Sran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Jean Meunier, 
el-Loire. 
Michaud {Louis}, 
Vendéer 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitlerrand. 
Moch (Jules). 
Moi:an. 
Mollet (Guy). 
Mondôn, 
Monin. 


(André), 
Finistère. 

Mbntel (Pierre). 

Montilot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Moucbet. 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutlier (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 


Noguëres. 

Olrmi. 

Orvoen. 

Ouedra0go Mamadou, 

Palewski 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinav. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœutf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier, 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 


indre- 


Reeb. 

Regaudie. 

Réille- scuit. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Kicou. 

kKincent 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon, 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Senmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

(Albert), Bass 


Rhi 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann (Maurice), 
rd. 


Senghor, 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

sigrist. 

silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabo). 

smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Toillade. 

Teitgen (lenri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), fille. 
et-Vtlaine. 

Temple, 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de), 

Toubiane. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino, 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viaîte, 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 


Raymond-Laurent. 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mlle Archimède. 


haud. 
La Vigerie(d”). 
Auguet. 
Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bare!, 
Barthélémy. 
Bartolini. 
une (Denise). 


Charles). 
Berger. 

Besset, 

Billat, 


Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol, 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Bourbon. 

Bme Boutard. 
Boutavant. 


Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin Marcel). 
Calas 


Cam phin. 
Cance, 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron, 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 


Alger 
Uhevallier (Louls), 
indre. 
Citerne. 


Claeys 
Cogniot, 
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Costes (Altred), Seine. 
ierre Cot. 

Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

passonville. 

penis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Lerdour. 

pjemad. 

Mme Douteau. 

preylus-Schmidt. 
puclos (Jacques), 
Seine. 

puclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

ufour. 

(Jean-Louis). 

puprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 


Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillant (André). 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 


Seine. 
Hamani Diori, 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphoue:-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
lerel),. 


Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamine Debaghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Meunier ,Pierre), 
Côte-d'or 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Midol, 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Martel), Aube. 


Pouvanaa, 


Patinaud, 
Paul (Gebriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Perdon (filaire). 

Mine Péri 

Péron (Yves). 

Petit {(Abert), Seine, 

Peyrai. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabalté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rijal (Eugène), 
Seine. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe 
Mile Rumeau, 
Savard. 
Mme Schell 
Serre. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 


Trivart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marecl), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 


Edouard Herriot, 


président de 


M. André Le Troquer qui présidait la séance, 


| 


l'Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 427 
Majorité absolue 214 


Pour l'adoption 427 


Contre 


0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 2244) 


Sur la motion préjudicielle de M. Villon tendant au renvoi Pour avis 
devant la Comnussion de la defense nationale, du projet prorogeant 
certaines dispositions applicables en temps de guerre, 


Nombre 


Pour 


Centre 


Majorité absolue 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Mie Archimède, 

Arthaud, 

Astier de La Viger:e (d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Bonte (Florimond). 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun f{de). 

Mme Charbonnel. 

Chau:<on. 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristolol 

Croizat 

Mme Darras. 
Dassonville 

Denis {Alphonse), 
{laute-Vienne, 

Djemaa 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean\, 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard) 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dutard, 


MM 
Abelin 
Allonneau 
Amiot Orvtave). 
André Pierre), 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest, 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Goure. 
Grettier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacquesi, 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Dior 

flamon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert {Marie}, 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur, 

Mroe Le Jeune(Hélène;, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 


Lepervanche de) 
L'Huillier !:Waldeck}, 
Lisette 

Llante 

Lozeray. 


Maillocheau. 

Marnadou Konate, 

Manceau. 

Martv (André). 

Masson ‘Albert), 
Loire 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}, 
Archidice, 
sArnal. 


568 
285 
182 
386 


Michaut Victor), 

Seine Inférieure, 

Micte: 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry 

Musrneaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Noël Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon 

Mme 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Pierrard 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet,. 

Pouyet. 

Pronteauu. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 


Aube 


(Hilaire). 
Péri 


Mme Scheil. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
louchard. 

Toujas 

Tourne 

lourtaud. 

Tricaït, 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


ASSeray, 
Autan 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde, 
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Aujortat, Dagain Hugues (Ernfle), Moussu. Ramarony. Silvandre. 

eran Daladier (Fdouard). Alpes- Maritimes, Moustier Ramonet. Simonnet. 

Babet “(Rap haë]}. Damas. Hugues (Joseph Moynet, Raulin-Laboureur (de).{Sion 

Babel arou. A! Scine. Mutter (André). Raymond-Laurent. Sissoko (Fiy 

Baco avid (Jean-Paul), Ninine. Reeb Sail. 

: Seine<t-0ise. Husset. Noël ,André}, Regaudie. Solinhac. 

Bad ou David (Marcel), Hutin Desgrèes.' Puy-de-Dôme. Reille-SouIt Sourbet. 

Barargé {Charles}, Landes, Noguères. Rencurel._ Taillade, 

arbier efos du Rau. aquet. yni sironde 

doux (Jacques). Degoutlte Pantaloni. Ribcyre (Paul). Teitgen (Pierre, 
rrachin. Mme Degrond. Jeannot. Penoy Ricou 

de Deixonne. Joubert. Petit (Eugène- Rincent. Temple. 

Delachena!. Jouve (Graud). Claudius). Rociore, Terpend. 

Pau: Delahontre. Juglas. Petit (Guy), Rollin (Louis). Thibault 

d'Asson Delbos (Yvon). Jules-Julien Mhône). Basses Pyrénées. Roques. Thiriet. 

Baurens Delcos July. Mme Germaine Roulon. Th Euci 

Bay!et Denais (Joseph). Kir. Peyroles Rousse 

Besrquier, Denis (André Lahrosse. Peytel. Saïd Mohamed Cheikh. Tinaud (Jean-Loui 

Dordogne Lacaze (Henri). Püimlin Sauder. Tinguy (de). 

Becquet. Depreux (Edouard). |Lacoste, Philip (André). Chartes, [Toublanc. 

Maurice). Devemy. Louis), Doubs. Pleven (René). Haute-Vienne. 
Devinat. Mlle Larmblin. Poimbæuf. Schmitt (Albert), Vée. 

Bérar 3er (andré). Dezarnanlds, Lamine-Guèye. Mme Poinso-Chapuis. Bas-Rhin. 

CR se, Dhers. Laniel (Juseph). Poirot {Maurice}, Schenitt (René), +2 

rerct, Diallo {Yacine). Lapie (Pierre-Olivier). À (Emmanue! 

Mile Dienesch, OUrUET. 

Béloiaud, (Camille), Mlle Prevert. Schuman (Robert), | Viatte, 
Beusri Dominjon. Cantal. Prigent (Roberl), Moselle. Vi il tt M 
Douala. Laurent {Augustin}, No rd Schumann {Maurice}, Vuille (1 aurice) 

Billères Duforest er Queuille. Serre Wasmer. 

Dumas (Joseph). Le Coutaller. Quilici. (de). eber. 
Dupraz (Joannès). Leenhardt (Francis). 

Bocquet Mlle Dupuis (José), Mino Lefebvre (Fran- amadier, SIgTISL 

Dupuy (N 

dou upuy (Marceau), Æfèvre-Pontalis. 

Bonnel ironde. Lejeune (Max), Somme. - 
Borra poeme Mme Lempereur, ont pas pris part au ! 

1} , urroux Scicliour, 
pile Duveau. Lescorat. Michelet. 
Bou!e! (Paul). Letourneau, Aku Mondon 
Bour > Apithy. Krieger (Alfred), Montel (Pierre). 
Bouret iMenri). K (Kené) Nazi Boni. 

(Yves). BaYrOU. Lamine Debaghine. [Nisse. 
Faraud Charles Lussy. Boukadourn. Laribi. Oopa Pouvanaa. 

Mave: hi Mabrut Bourgès-Maunoury, Lécrivain-Servez. Ouedraogo Mamadou 

ayenne. arine (Philippe). Le L d Pal 
Bus. Félix. Marc-Sangnier. Derdour. Malbrant. Térrenoire 
Finet. Mario :André}. Dusseaulx. Mamba Sano Theetten. 
Caillavet. Fouvet Marosellhi. Faraud Martine. endroux, 
Prédéric-Dupont. Martel -Louis!: Guissou (Henri). Mezerna. Wolfr, 
n. Frédet (Maurice). Martineau. 
aruer (Ghbert), Froment. Masson (Jean), 
Se n°-et-Oise. Gabel!e Haute-Marne, 
Cortier fMarce:) Gaborit. Maurellet Ne peuvent prendre part au vote: 
Drorrne, Gaillard. Maurce-Petsche. 
Gals-Gasparrou. Mayer Daniel), Seine. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de), 
P 
x fJean). GaraveL 
Garet. nstantine. 

Cerci er Gau Mazei. 
Cha bau-Delmas Gavin Mazicr. Excusés ou absents par congé: 
Ch:-o (Jean say (Francisque). 1 

de). MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marcel), 
Gernez 

Gervolino. enaignerie, 
Mekk" N'ont pas pris part au vote: 

Chuze Gor 
orse Menthon tde). 
(Félix) M. Edouard Herriol, président de l'Assemblée nationale, ct 
(Jacques), Gourden, Métayer M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
(Loul:), ozard Gilles), ean Meunier, 

Indre Grimaud Indre-et-Loire. 
(Pierre), Guérin (Maurice). ‘Louis), 

, Rhône. Les nombres anhoncés en séance avaient élé de: 

Cherisné (de). Guibert. 

hristiaer - 
Clen:: aceau (André). 7. Nombre des 592 
(Louis). Mollet Gus. Majorité absolue 297 
Cordounier. Finistère. Monin. 

Floret (Al!red), | Guitton Monjaret. Pour l'adoption 182 

Haute-Garonne. Guyomard. Mont. CONS 
Coste Floret (Paul), Guyon Monteil (André), 

Coudray. Halbout Montillot, Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifits conforméme: 
de) à la liste de scrutin ci-dessus, 

uston. enneguelle. - e 
Crouzier, Horma Ould Babana Mouche. 


À 
A 
A 
4 


ASSEMPBLEE 


NATIONALE 


SCRUTIN (N° 2245) 


le contre-projel de Mme Denise Pastide 
nation de certaines dispositions applicables en temps de querre, 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 


ANiot, 

Mie Archimède. 

Arthaud. 

Aslierde La Vigerie (d”). 

Auguel. 

pallanger {Robert#, 
seine-et-Oise, 

Barel. 

Bi ar théié my. 

Bartolini 

(Denise), 


Lo. 
penoist (Charles), 
Berger. 
BesselL 
Billat. 
Billoux. 


au projet portant proro- 


Majorité 288 
Ont voté pour: 

Mme Duvernois,. Michaut {Victor}, 
Fajon (Etienne). Seine- nférieure. 
Fayet. Michel. 
Félix-Te hicaya. Midol. 
Fievez. Mokhtari, 
Mme François. Montagnier. 
Mme Galicier, Môquet. 
Garaïdy. Mora 
Garcia, Moruna. 
Gautier. Mouton, 
Genest. Mudry. 
Ginestet. Musmeaux, 
Mme Ginollin. Mine Nautré, 
Giovoni. Mme Nedelec. 
Girard. Noël Marcel), Aube. 
Girardot. Patinaud 
Gosnat. Paul (Gabriel), 
Goudoux, Finistère. 
Gouge Paumier. 
Greflier. Perdon (Hilaire). 


Bscarlet. 
Bis:o!, 
Blanchet. 
Boccag 
Bonte *{Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 
Mme Madeleine Braun, 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermo acce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cagniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol 
Crofzat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis ’Alphonse), 
Hante-Vienne. 
Djemad. 
et Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos ‘Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dofour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat ‘Gérard 
Mare Dupuy, Gironde. 
Dutard. 


MM. 
Abelin,. 
Aku 
Allonneau. 
nûr ierre). 
Antier. 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gu'guen 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Mme flertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Fugonnier, 

Joinville (Alfred 
Malleret\, 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert fLucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier eck). 

Lisette 

Liante 

Lozeray 

Mailloctbeau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty 'André). 

Masson Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier. Oise 


Meunier Pierre), 
ôte-d’Or. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon ‘d’}. 
Archidice. 
ArnNna: 
Asseray. 
Auhame, 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 
Pourtalet. 


bouryet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), 
Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck!, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 

Ardèche. 

Rutre 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez Maurice). 

Thuillier. 

Tillon ‘Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricar! 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermerrsçh 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Auban. 

Aubry 

Audeyuil. 
Augarde, 

Aujoutat. 
Atmeran. 

Babet (Raphaël}, 
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Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Beauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez, 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquret. 

Boganda, 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Borra 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret {Henri). 

Xavier Bouv'er, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom,. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi {Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville,. 

Caron. 

Cartier {Gilbert\, 
Seine-et-Oise, 

Cart,er Marcel), 
Drome. 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo, 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charlot Jean). 

charpentier. 

Charpin 

Chassang. 
:hastellain. 

Chau'ard. 

{Jacques}, 
A! 

Che va fer (P.erre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

clemenreau (Michel). 

Coffhin 

Cobn 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Cou:ton. 

Urouzier. 

Dagain 

Daladier 

Damas. 

Darou 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

David Marcel}, 
Landes. 


(Edou 


Edouard), 


Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denais {Jeseph}, 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouat d). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauls. 

Dhers. 

Diallo (Yacine\. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}, 

Duprraz {Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay ‘Francisque). 

Gazier. 

Geottre (dej. 

Gernez 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin ‘Félix)}, 

Gourdon, 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin :Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Gui!bert 

Guil'e 

Guiliou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

GUsOHard. 

Guyon ‘Jean- 
Raymond, 

ffenauit 

iHenneguelle. 

Horrou Ould Babana. 

Hugues Ernile) 
Alpes-Maritimes. 

Hugues tJoseph- 
André), Seine, 

Hotn 

Hutin-Desgrèes, 


Gilles), 


Ihuel. 
Jacquinot 


Gironde. 


{Jaquet 

Jean-Moreau, 

Jeantmot. 

Joubert. 

Jouve Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Juiy. 

Kir. 

Labrosse., 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque Cando, 

Lambert (Einile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lambiin. 

Lanine-Guèye. 

Lanie! (Joseph}. 
Lapie  Pierre-Olivier), 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefèvre (Frane 
cine:, Seine. 

Lefèvre Pontatis 

Lejeune:Max),Somme. 

Mine Lermpereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat 

Letourneau, 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles 

Mabrut 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin ‘Louis), 

Maroselli 

Martel! ‘Louis), 

Martine 

Martineau. 

Ma:son Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer Daniel), Seine. 

René Marer, 
Constantine, 

Maze: 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendeés-France, 
Mepthon de). 

Mercier André-Fraft 
Çuis). Neux-Sèvres, 
Méta ver 

Jean Meunier 
Indre-et-Loire, 

Michaud Louis), 
endée. 

Minjoz. 

Mut-rrand. 

Moch (Jules). 

M5isan 

Mollet 

Monin 

Monjar-i. 

Mont 

Monteil {Andié), 
Finistère 

‘lontz1 Pierre) 

Montill.. 

Morice 

Moro-Giatforri 

Mouchet 

Mous-u. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Muiter (André). 

Nazi Boni 

Ninine, 


Rhône. 


(Augustin), 


Lussy. 


Guy). 


(de). 


| 

| 

| 

| 

| 

| | 

| | 

| | 

| | 

| | 

| | 
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Noël (André), 
Puy-e-Dôrme. 

Noguères 

Orsoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Pan'atoni. 

Petit Euz ène 
Claudius). 

Pe uit 
Basses-Pvré 

Germai 


Pex tel 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 


Pinus 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimboœuf. 

Mme Poinso-Chapunts. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Fourtier 


Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent 1Tanguy), 
Finistère. 

Quevuille. 

Quilici 

Rabier 

tamadier, 

Ramarony. 

Yamonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Rasimond-Laurent. 
Reeh 

Regaudie. 
Reille-Soult 
RencureL 

Tony ftévillon. 
Reynaud (Paul), 


Ribe (Paul). 
Ric 

Rociore. 
Rollin (Louis). 
Roques 
Routon 


Rousseau. 


Said Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schatff 

Schauîfler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schnetter 

Schuman (Robert), 
Moscile. 

Schumann 
Nord 

Segelle, 


Senghor. 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 


(Maurice), 


Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl 

Solhnhac. 

SourbeL. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

{Tinaud (Jean-Louis). 


| Tinguy (de). 
| loublanc. 
| Triboulet. 


Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vertni:\ras. 

Very (Emmanuel). 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber, 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bayrou. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury. 
Capilant (René). 
Ca;:tellani 
Che valier (Fernand), 

Alg 


er. 

Che Valiier (Louis), 
Indre 

Clostermann. 

Courant. 

Derdour. 


Dusseaulx, 
Furaud,. 

Guillant (André). 
Kauffmann. 
Khider 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 

Æspès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant 


Mezerna. 
MicheleL 
Mondon. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 
Palewski 

Rigal (Eugène), Seine. 
Serre 
Terrenoire. 
Theetlten. 
Vendroux. 
Viarä 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


Le 


de l'Assemblée nationale, et 


nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des 569 
Majorité absolue 235 


Pour l'adoption 15 


Contre 


Mais, 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


387 


après vérification, ces nombres @nt été reclifiés conformément 


SCRUTIN (N° 


2226) 


Sur l'article 2 du projet relalif à la prorogation de cerlarn, 


dispositions applicables en temps de 


querre. 


Nombre des . 604 
Majorité absolue ,..... 303 
Pour l'adoplion 422 
L'Assemblée nalionale à adopté, 
Ont voté pour: 

MM. Cadi {Abdelkader}, Dixmier. 
Abelin. Caillavet. bominjon. 
AEU. Capdeville. Douala. 
Allonneau. Capilant (René). Doutreïilot. 
Amiot (Octave). Caron. Draveny. 
Arrdré (Pierre). Carlier ‘Gilbert), DuTorest. 


Antier. 
Apithy. 
Aragon 
Archidice. 
Arnal!. 
ASseray. 
Aubame. 


. Auban. 


Aubry. 

Audeguil. 

AU, arde. 

Au joulat, 

Aumneran. 

Babet ‘Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Pau! Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens 

Bayiet 

Bayrou. 
Beauquter, 
Bèche. 

Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 


Bergeret. 


Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefons. 

Bonnet. 

Borra. 

Mle Bos 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, élle- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Cottereau. 
Mayenne, 

Boux9m. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 


Seine-et-Oise, 

Certier (Marcel), 
Drome. 

Castellani 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo!. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier fLouis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné tde). 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clo:terrm.ann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Dafadier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais {(J }. 

Denis (André). Dor. 
dogne. 

(Edouard). 
Deshors. 


Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine)}. 


(Fernand), 


Mile Dienesch, 


{Michel). 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay 

Gazier. 

Geoffre (der, 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

(André). 


uille. 

(Louis), Finis- 
re 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

(Jean - Ray- 

mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

(Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Jose 


| 


| 
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inucl. Mehaignerbs. Rencure Costes !AIf 

quinot. tre Cot red). Selne | Guyot (Raymond) Noël (Ma A 
Jaqu Mendès-France. Revnaud oulibaly Ouezzi lan Palinaua 

eau. Menthon (de). (Paul). Paul ‘Gabriel. Fir 

Julien, Rhône. Ir :  !Rincent. Denis (Alphonse), Joinvil le \lfred ri 

July Michaud (Louis loclore. llaute-Vienne, Yves). 

Vendé: S), (Louis). Juge - Albert) Seine. 

kir Miche’et. noques. ime Douteat Julian 

Milterrand. Saïd Mon. (Jacques), Krieg 'alrimout Poumadère. 

La \Mizc. (Jules) Saïd Mohamed Cheikh. seine Lambe rl (Lucien) Pourtae 

La Henri). Moisan Lambert. Duclos (Jean), Seine- Bouches-du-Rhône Po er 

Lacoste Mollet (Guy) et-Oise Mme Lambert (Marie), | 

Lalli Mondon Schaft Dufour Finistère pro: 

Lamarque-( -ando. Mo Schauffier (Charles Dumet (Jear Lamps 

Doubs. [Mont Schmidt (Robert Lavergne. 

Mlle Lamblin. Monteil (André) Vienne. ), (Gironde). | Lecœur € - 

Finistère. it (Albert), Bas- Mme Duvernois. Mme Le Jeune (Hé Rigal (Albert). Loir 

x Montel (Pierre). set Fajon (Etienne) iène, Côtes du-Nord.| Rivet ret, 

ierre-Olivier). | Montiilot. Fayet Mme Roca 

Laurens (Camille), Mouchet. erri (de). (Robert), Mme “François \le abriel) 
an tdi Moussu selle, Gal Jante 1anriei), 

Augustin), Moustier (de). (Maurice), Garaudy, Roucaute (Roger), 

Le Bi Segelle Garcia Mar Ardèche. 

Lecourt. À (André). Senghor. Gautier. Konale. 

Le CoutaRer. Serre. Genest. irty (André). Rumeau, 

Leenhardt (Francis). Nisse Sesmaisons (de). Ginestet, Masson (Albert), 

Mme Lefebvre (Fran (André), Puy-de Siefridt. Ginollin. Loire hell. 
cine), Sseme , -[Sigrist lovoni. Maton Sio 

Letevre-f cntalis. Sivandre. Girard Andre Mere 

(Max). Somme. Orvoen Go:nat, Côte-d'Or ice) 

Lescorat. Palewski. Soi Seine Inférieure. Tilon (Charles 

Pan-aloni Solinhac. Greilier Michel. es). 
x Sourbet. Greni Mido! 

Letourneau, Pe noyÿ Taillade Toujas. 

L>vind Petit ‘Eugène- - (Jacques). Tourne 
2vindrey. leitg Montagnie 

Liquard Claudius), (Henri), Gros ignier. Tourtaud. 

Peti: (Guyr, Basses- Mme Guérin (Lucie), Tricart 

Loustau Py'énées itgen (Pierre), Ille- Seine-Inférieure. + de Mme Vaillant - Cout 
stau. et-Vilaine. M  uéri Morand. à 

Louve. Temple Set Guérin (Rose), | Mouton vedri 

Lucas. ’yroles. Seine. edrines,. 

Charles Peytel Terpend. Guiguen. Mudry. Vergès. 

es Lussy : Terre Musme 

Mabrut, Piimiin. Theelten. Guillon (Jean), Indre- Mme Nautré Mme Vermeersch. 

Macouin. Philip (André). Thibault. et-Loire. jme Ned re Pierre Villon. 

Malbrant. Pierre-Grouès. Thiriet_ Nedelec. Zunino. 

Mallez. inay Ti (F 

Marmba Sano. Thorai. 

Marcellin. even (Reñé). i 

Marc-Sangnier. Poimbæutf. N'ont pas pris part au vote: 

Marie (And-ai Mme Poinso-Chapuis. Toublanc. 

(Louis). (Maurice). Triboulet. MM. Garavel 

Martel (Lout Truffaut. Boukaduum, Khider.. 

(Louis). ourtier. Valay. Derdour, Lami Mezerna 

Prevert. Valentino mine Debaghine, [Oopa Pouvanaa 
artineau. rigent (Robert) Vée 

Maurellet. Fini Ne peuvent 

Maurice-Petsche. (Emmanuel). prendre part au vote: 

Quilici. Viard_ MM. Rabemananj Ras 

td Daniel}, Seine | Rabier Villard. ananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de) 

ené May2r, Constan- | Ramadier Violl 
Ramarony 

Mazel . uillaume. 

tamonet. Wagne 

Mazicr agner. 

taulin-Labo Exc 

Mazuez (Pierre- usés ou absents par congé : 
Fernand). Mlle Weber. 

Wolf. MM. Ben Tounes, Forcinal 

egaudie. Yvon. s, Forcinal et Naegelen (Marcel), 
Ont voté contre: N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herri 4 

Airoldi. Camphin. M. Le Troquer, qui présidail la séance. 

Billoux 
lle Archimède - - artier (Marius) 

Arthaud. Iaute-Marne. Les nombres annoncés en séance avatent été de: 

Aer de La Vigerte (a. | Blanchet 

B Cer Nombre des votants. 

Barel. Mme Boutard Chambeiron. 

Barthélémy. Boutavant. . Chambrun (dej. Pour l'adoption 

partolinl. Brault. Mme Charbonnel. 167 
me Bastide (Denise), | Mme Madeleine Braun. 

Cha Citerne. Mais, après vérification, cee nombres 

Be (Charles). ‘Marcel). Claeys. à la Liste de serutin ci res ont été rectifits conformément 

ogniot. 
—@ © 
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Aubry Coste-Floret ‘Alfredi, lGuitton. 
Audeguil Haute-Garonne. 
SCRUTIN (N° 2247) Auvarde. (Paul), Garon, (Jean - Rav. 
ouiat érauit, mond\ Gironde. 
Sur l'amendement de Me Archiünéède à l'article 3 du projet relatif Coudray. Haïbout, ide 
à la prorogation de certaines di sposilions applicables en temps de Babet Raphaël). Courant. Hénault 
Ba helel. Couston. flennegue!le 
Bacon. Crouzier. Horma Ould Pabana 
Badie Dagain Hugues (Emile;. 
a! Barangé (Charles) Damas ugues (Josepn- 
A] ADSOUS 296 , Darou André) , Seine 
Barbier David ‘Jean Paul), \Hulin 
Pour se 182 Bardoux (Jacques). Seine-et-Oise. Hussel 
408 Barrachin. David (Marcel), lutin-Desgrèes. 
barrot. Landes Ihuel 
Bas DefTerre Jacquinot. 
n'a adopli Paut Bastid Defns du Rau. Jacquet 
Baudry d'Asson (de). | Degoutte. Jcan-Moreau. 
haurens. Mme Degrond, Jeantnot 
Bay.et. Deixonne, Joubert 
Ont voté pour: Bayrou Délachenal. Jouve (Gératd\. 
Beuuquier. Delahoutre. luzias 
MM Mme Duvernois yMichaut {Victor}, Bêche, (Yvon). Rhône 
oine-tnté Becquet. elcos. July. 
hicav: Ben Aly Chérif. Denis (André), Dor- |Krieger ‘Al!reg). 
À , Francs Béne {Maurice). epreux Edouard). Labrosse 
A5 ier de La Vigerie (4 )- nier. Deshors Lacaze ‘Henri). 
À b Mora Béranger (André). Desjardins. Lacoste 
Ballanger (Robert), Morand bergasse. Desson. Lal!e 
Seine-el-Olss, Gautier Mouton. Bergeret. Devemy. Lamarque-Cando, 
Barel Genest. Mudry. Bessac Nevinat Lambert 
Ginestet Musmeaux. Béioiaud. Dezarnaultds. 
Ginollin. me Nautré. Beugniez. Dhers Lamblin. 
Mine Bastide (Denise), Bianchini. Diallo (Yacine). 
Siraré {Marvel}, Aube. Bichet. Mlle Dienesch, Laniei ‘Joseph 
Cosnat Paul (Gabriell, Finis- Bilières. Dominjon. Laurelli 
Goudoux tère. Binot Douala. Laurens (Camile,, 
Ant. Blocquaux. ravenv. urent (Augustin), 
Grenier (Femant. [Mme Pa. Bocquet. Duforest, Nord 
Rissol Cresn Uacques). Péron {Yvesf. Boganda Dumas (Joseph). Le Bail. 
Blanchet. Cros Petit (Albert), Seine. Bonnelous. Dupriz ‘Joannès). Lecourt 
Mme Guérin (Lucie). |Peyrat Bonnet. Mlle Dupuis (José), ÎLe Coutatter 
Seine- nférieure. Piérrand Borra. Seine. Leenhardt (Francis). 
Bourdon rd Mme Guérin (Rose). IPirot Mlle Bosquier. Dupuy {Marceau}, Mme Lelebvre 
Mme Boutart Seine. Bouhey (Jean). Gironde. cinei, Stine 
Cuiguen Pourtalet. Boulet (Paul). Duquesne. Ponts 
rau.t. | | Bour. Durroux. egendre 
Mine Madeleine Braun. Rouret (Henri). Dusseaulx, Lejeune (Max). Sonine, 
Bril'ouet. Guyot (aymond) Prot à Xavier Bouvier, Ille- | bDuveau. Mme Lempereur,. 
Cachin (arcel}. e!-Vilaine. C'ain Le Sciellour. 
pus, famani Diori Bouvier-O'Cottereau, |Errevart. + Lescorat. 
Hamon (Marcel) Mayenne. Lespès. 
nnce. Bouxoin. abre. Letourneau. 
-Cachin. 
Carter (Marius) Mme Reyraud. Brusset (Max). Fagon (Yves). 
Joinville (Attred Mat- Roca Burlo!. Farine (Philippe). Livry-Level. 
fa: Caillavet. Fauvel, Lucas. 
Bau {Gabriel}, Capdevilie. Félix. Charles Lussy. 
Chambrun (de). Capilant (René). Finet Mabrut. 
Mme Charbonnel. Roucaute (Roger), Caron. Fonlupt-Esperaber. 
CREER. Bouches-du-Rhône Ardèche. Cartier (Gilbert), Fouyet. Malbrant. 
Cherrier. Mme Lambert (Marie), | Seine-el-Oise. Frédéric-Dupont. Mailez 
Citerne | Finistère Mlle Rumeau. Cartier (Marcel), Frédet ‘Maurice). Marcellin. 
Gogniot. Lareppe Mme Schell. Caste!lani. Furaud Marie (Anuré). 
Costes (Alfred), Seine. Servin Catoire. Gabeïle. Marin (Louis). 
Pierre Got. Lecœur Signor. Catrice. Gaborit. Maroselit. 
Mme Le Jeune (Hélène) Cayeux (Jean). Gaillard. Martel (Louis). 
Cristofol. Atnc Cayol. Gallet Marti 
s-du-Nord. yoi aller, fartineau 
Croizat Thorez (Maurice). Cerclier. Galy-Gasperrou. Masson (Jean). 
Mme Darras. Lepervanche (de). Thuillier, Chaban-Delmas. Garet. Haute-Marne. 
Dassonville. (Waïceck).|Tillon (Charles). €hamant. Maurellet. 
Denis, (Alphonse), Lisette Touchand. Charlot (Jean). Gavini. Maurice-Petsche. 
Haute-Vienne, Liante Toujas. Charpentier, Gay (Francisque). Mauroux. 
Does: Lozeray Tourne. Charpin. Gazier. Mayer (Daniel), 
Douloan. Maillocheau. Tourtaud. Chassaing. Geollre (de). Seine. 
lrevfus-Schmidt. Mamadou Konate. Tricart. Chastellain. Gernez. René Maver, 
Duclos (Jacques), Manceau Mme Vaillant Coutu- Chaulard. Gervolina, Constantine 
Seine. rier. Chaze. Giacobbi. 
Duclos (Jean), Seine {Marty (André). Maze 
“Loire Vergès. Alger. Gors”. Mazuez (Pierre. 
Dufour. Mme Vermeersch. Chevallier (Jacques), | Gosset. Fernand) 
Dumet (Jean-Louis). Pierre Villon. Alger. Gouin (Félix). . 
6 André Mercier (Oise).|Pi 3 Meck 
Meunier (Pierre), |Zunino. Chevallier (Louis), |uourdon. Médecin 
Marc Nupuy (Gironde). Côted'or ° Indre. Gozard (Gilles). Mehaignerie 
Dutand. Chevalier (Pierre), |Grimaud. Mekki 
Loiret. Guérin (Maurice), \fendès. France 
Chevigné (ce). Rhône. Menthon (de). 
Ont voté contre : Christiaens. Guesdon. 
le n Michel). | Guilbert Mercier (André-Fran 
Clemenceau (Michel). | Gui + ois), Deux-Sèvres. 
André (Pierre) jArchidice. Clostermann. (André). Métayer 
Antier. Colin. Guillou (Louis), Finis Jean Meunier, Indre- 
Altot ‘au. Anxionnaz. {ère. e ire, 
Alloune Aragon (d”). Auban. Cordonnier, 


Amiot (Octave). 
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oulair Serre. 
Pourtier |Sesmais sons (de). SCRUTIN N° 2248 ({) 
Mlle Prevert. |Siefridt 
Robert}, Sur l'amendement de M. Hatbout à l'article 4 projet & 
(Jules). Nord, Suvandre,. la reconduction de certaines dispoations @pplirables en te 
Prigent (Tanguy), Simonnet. 
(Guy). Finistère, * [Sion (Resultat du pointage.) 
Queuiile. Sissoko (Fily-Dabo). 
Monjaret. Rabier. soiin hac. Nom 579 
Ramadier. Sourbet. 
tère. Ramonet. Teitgen (Henri) 
“tel (Pierre). Raulin-Laboureur {de} Gironde. 289 
ntillot Teitgen (Pierre), Ille- IE 1440} 
Morice et-Vilaine. 
Giafterri (de). Regaudie. remple ot... 290 
Mouchet. Reïlle-Soult. Terpend 
Rencurel. Terrenoire. L'\stemhlée 
iaustier (de). Tony Révillon. Theetten. 
siovnet. Reynaud (Pau). Thibault 
(André) (Paul. (rhiriet 
ne Ricou 'homas Œusè 
Nos! (André), Puy-de- | $ei Tinaud YJean-Louis), 
pôme pincent [inguy (de). 
Triboulet. MM. Cherrier. Gros 
Truffaut. Airoldi. Ch: stiacns. Mme Guérin ie)s 
Vala li Seine-Inférie 
Pantalon. Rou:seau. Allot, rl Scine-1mérieu 
0) Saïd Mohamed Cheikh | Valentino. (Pierre). Clacys Guérin 
ugènc-Clau- Sauder. Vée A! Clemenceau (M.chel].| seine 
Sschat er Charles erneyras. Guilbert 
Germaine Schmidt {Robert}. | Viard Astierde La Vigerie | Pierre Cot, Indre-et-Loire. 
peyrales. Haute-Vienne Viatte. Auzuet Cou Guillon (Louis), 
l'evte: Schmitt {Albert}, Bas Villard Aumeran Coulibaly Ouezzin. Finistère 
Phin |Viollette {Maurice}, Barhelet. Cris Guyot ‘Raymond, 
philin S’hmitt (René), |Vuillaume. Ballanger (Robert), Croizat. Seine 
Dierro-Grouês Manche. Wagner seine-ct-Oise. Crouzier Haïbout 
Pinav Schneiter Wasmer. Bar bi er Mme Darras. Hamani Diori 
au Schuman (Robert). [M > Weber. Bardoux (Jacques). Dassonville Hamon (Marcel) 
lleven (René). Moselle | Wolft. bare, Defos du Rau. Henault. | 
lombæuf Schumann (Maurice), Yvon. ra D Mme Hertzog= ichin. 
| jar y 1315 P iiouphouet-Boig y. 
Mu: Poinso-Chapuis. Nord. Bactolini Denis : Alphonse), 
Bas Haute-Vienne. Jean- Moreau 
Mme Bastide (Denise), | Deshors Jo ville (Alfred 
N'ont pas pris part au vote : Loire, Desjardins. NETTE el). . 
Bauary d’Asson (de). !|bDixmier Joubert 
max 
Aku Guissou (Henri). Mezcrna. Benoist (Charles). Dreyfus-Schmidt Hautes-Alpes." 
Apithy. Kazsffmann. Nazi Boni. Be-gasse, Duclos ‘Jacques) Julv 
AuLame. Khider fe Pouvanaa. Berver seine - Kaufmann 
ikadoum Lamine Debagtiins ju edraog Mamadou. Besset. Duclos {Jcani, Kir 
Rouryès-Maunoury. Larbs Saravané Lambert, Bélolaud. Seine-ct-Oice, Kriege]l-Vatrimont. 
| Lécrivain-Servoz. Senghor. Bil'a! Dufour cer (Alfred). 
Derdour, iMamba Sano. Durmet (Jcan-Louis). Kuehn René). 
Duprat rard) Lalle 
"Joannès). de) Lambert (Lucwn), 
e: arc Dupuy (Gironde).! Bouchés-du-Rhône, 
Ne peuvent prendre part au vot JOCCAgNY. Mme Lambert ‘Mi 
Bonte (Flor:mond), Dutard Finistère 
MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), Bourbon Mme Puvernois Lamps. 
Mme Boutard, Fajon (EUenne). Laniel (Joseph). 
Boutavant. Lareppe 
Xavier Bouvier 'ayet aAurens {Camille 
Excusés ou absents par congé : Ille-et-Vilaine. Félix. Cantal. 4 
Bouvier  O’Cottereau, Lavergne, 
UM. Ben Toune s, Forcinai et Naegelen (Marcel), Mme François. Lefèvre-Pontalis. 
Mme Madeleine Braun, | Frédéric-Dupont. Legendre. 
Brillouet. Frédet (Maurice). Mme Le Jeune(Hélène}, 
N'ont pas pris part au vote: Brusset (Max). Furaud Côtes-du-Nord. 
Bruyneel Mme Galicier. Lenormand. 
Cachin (Marcel), Garaudy. Lepervanche (de), 
M. Fdouard Herriol, président de l'Assemblée nationale, et Calas garcle. Lescorat. 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. Camphin. saret Lespés 
rroquer, qui ] Gautier. L'Huilier 
Capitant (René). Gavini. Liquard. 
Caron. Genest. Lisette. 
Cartier {Marius}, Geoffre (de). Livry-Level, 
Les nombres anhoncés en séance avaient été de: Haute-Marne. Ginestet. Llante. 
Casanova. Mme Ginollin. Lozeray. 
Cistellant Giovoni Lucas 
Nombre des DRE Castera. Macouin. 
904: Cermolacce. Girardo Maillocheau, 
Ma jorilé absolue 7) Césaire. Gosnat. Malbrant. 
Chamant. Goudoux. Mallez 
Pour L'adoplion Chambeiron. Gouge Marnadou Konate. 
Contre 109 Chambrun (de). Gretlier. Manceaul 
Chausson Gresr (Jacquesi Martinean 
\uis, après vérification, ces nombres ont élé reclifñiés conformément 
1 lisle de scrutin ci-dessus. (1} Le ré suitat de ce scrutin sera proclamé à la première stançge 
du 2% février, 
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Marly {André). 

Masson (Albert), 
loire. 

Maton. 

Mazel. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari., 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Monte! (Pierre), 

Montillot. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaurx. 

Muller (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 
Orvoen. 

Palewski, 

Patinaud. 


MM. 

Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}, 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame. 
Aubry. 
Audegu!l, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Paul Bastid, 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier, 
Bèche 
Bégouin 
Ben Aiy Chérif, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra 
Mile 
Bouhey (Jeanj. 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Burlot. 

Buron. 
Caillavet, 


Paul (Gabriel), 
Finistère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel 

Pierrard. 

Pinay 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Ramarony. 

Ramette. 

Renard 

Reynaud (Paul). 

Mme Revyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Seine 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ont voté contre: 


Capdevilie. 
Cartier (Gibert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 


Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chaste.lain, 
Chautard, 
Chaze. 
Chevaïer (Fernand). 


Alger. 

Chevailier (Jacqu=s), 
Alger. 

Chevallicr (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Courant, 

Couston. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard) 

Desson. 

Devemy. 


Roulon. 
Rousseau. 
Rulfe 

Mile Rumeau. 
Savard. 


schauffler (Charles). 


Mme Schell. 


Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

lempie. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetlen. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujus. 

Tourne. 

l'ourtaud. . 
friboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolff. 

Yvon. 


Zunino. 


Devinat. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Doua'a. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joserh}. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 

ironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

a<parrou. 


au. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 


Guesdon. 

Guillant (André). 
Guille. 

Guitton. 


Guyomard. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel, 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud\. 

Juglas. 

Juies-Julien Rhône). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mile Lambiin. 

Larnine-Guèye. 

Lapie 'Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune ‘Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Maÿer, 
Constantine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

(Jules). 

Moisan. 

Mollet Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Pantaloni. 

Peno 

Petit ,Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflirmlin. 

Pnilip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mlle Prevert. 

(Robert), 


ord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramonet. 
Ravmond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 


Reille-Souit 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

igal (Eugène) 

Rincent. 

Roques. 

Sauder. 

Schafr. 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne 

Schmitt fAlbert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Mauri 
Nord. ‘eh 

Segelle, 

Serre 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Pabo). 

Smail. 


Solinhac. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 


Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aku. 
Apithy. 
Auban. 
Babe: (Raphaël). 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 


Ne peuvent prendre part au 


Dezarnaulds. 
Garavel. 

Gervolino. 

Guissou (Henri). 
Horma Ould Babana 
Khider. 

Lafnine Debaghine 
Larib1. 
Lécrivain-Servoz, 
Mamba Sano, 
Martine. 

Médecin. 


Mezerna. 

Mitterrand, 

Nazi Honi. 

Olmi. 

Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (dc), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal et Naagelen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


l'Assemblée nationale, 


À 
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Aubry | Cordonnier Guillon (Louis), 
SCRUTIN (N° 2249) es uil. | e-Floret (Al! fred), Finistère, 
sur l'amendement de M. Toujas à l'articie 6 du projet relatif à la | rd 
reconduction de certaines dispositions applicables en temps de | Hérauit cas 
guerre. Bahet (Raphaël). Coudrav Gironde. 
Pachele! Courant. ialbout 
Nombre des votant . 5e bac un | Couston Henault 
badiou |Dagain Horma Ould Babana 
Pour l'adOplion 182 Barangé (Charles), |Daladier (Edouard). Iugues {Emile}, 
Barbier Daron {Joseph- 
: ation: jardoux (Jacques) David (Jean-Paul) Seine 
ssemblée nationale n'a pas adopté Ba:doux (Jacques). 
L'Assemblée n barrachin | Seine-e!l-Oise. Hulin 
Barrot David (Marcel), IHussel 
Bas, Landes Ilulin-Desgrèes, 
Paul Bastid | Defferre Ihue: 
Ont voté pour: d'Asson (de). | Pefos du Rau Jacqu not. 
Baurens. | Degoutte Jaquet 
Baylet Mme Degrond,. Jean-Moreau. 


MM. 

AiralL 

A!: jot. 

Mile Archimède. 
Arthaud 

rde La Vigerie (d’ 

cuet. 

Ballanger (Robert), 
se! né-et- Oise. 
Barel. 

Barthélémy. 
Barlolini 

Mine Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarler. 

Hissol. 

L'énchet. 
Bo:cagny. 

Bonte ({Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

B'ault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfns-schmiit 


Duclos Jacques, 
Seine. 

Duclos Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour. 

Dumet Jean Louis). 

Duprat :Gérard) 


Marc Dupuy. Gironde 


MM. 
Abelin 
Allonneau 
Amiot (Octave), 


Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest, 

Gineéetét 

Mie Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gou£e. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques:. 

Gros 

Mme Guérin Lucie) 
Seince-Inférieure. 

Mme Guérin Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guil'on Jean), 
et-Loire. 

Guyot Raymond), 

Hamant Diort 

Hamon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 


indre 


Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge 


Julian (Gaston), 
llautes-AIpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe 

Laveryne 

Lecœur. 

Mme Le Jeune f{Ilé 
.ène:, Côte:-du Nord 

Lenormand 

Lepervanche ide). 

L'Huillier rWaldeck). 

Lisette 

Liante. 

Lozcray 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson tAlbert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier. Oise. 


Meunier {lierre), Côtle- 
d' 


Or. 


Ont voté contre: 


André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon ({d’}, 


Michaut Victor), 
Seine-Infcrieure. 

Michel 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môüquet. 

Mora. 

Morand. 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mine Nautré. 

Mine Nedelec, 

Noël (Marcel), 

Pa'inaud, 

Paul ‘Gabriel, 
tère 

Paumier 

Perdon Hilaire). 

\ime Péri. 

Eéron {Yves). 

Petit ‘Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet., 

Fouryet. 

Pronteau. 

Prat. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Rena’d. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabri®)}, 
Gard. 

Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Ruife 

Mlle Rumeau. 

savard. 

Mme Schell 

servin. 

SIgnor. 

Mme Sporlisse. 

rhamier. 

lhorez (Maurice). 

Chuiller 

filon ‘Charles). 

Touchard. 

loujas 

Fourne 

louriaud. 

Tricart. 

Mme Vailiant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermcersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Aube. 


Finis- 


Loiret. 


Archidice. 
Arnal 
Asseray, 
Auban. 


Bavrou. 
Beauquier. 
kèche 

Becquet 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benta:eb 
Béranger 
Rergasse, 
Bergeret. 
Be<sac. 
Bélolau d. 
Beugniez 
Bianchini. 
Bichet 
Bilault 
Bllères. 
Binot 
Biocquaux. 

Boginda. 

Faoua'd Bonnefo:s. 
Hornet 


(André). 


Geo ges). 


Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bouret ({lenri). 
Rourgès-Maunogrv 
Xavier Bouvie r, 


et-Vilairie 
Bouv:er-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Mäx). 
Bruyneel 
Burlot. 
Buron 
Cadi ‘Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville 
Capitant 
Caron 
Cartier 1Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier ‘’Marcel), 
Drûme. 
Caste.lani 
Citoire. 
Catrice. 
La veux 
Cayoi 
Cerciier 
Chabar- 
Chaman: 
Chariot 
Charpentier. 
Charpin 
Cha:saing 
Chastellain. 
Chautard 
Chaze 
valier 
A:ger 
C hevallier 
Aiger 
Chevailier 
indre 
Cheva.l'er 
Loiret 
Chevigné 
Christiaens 
Clemencean 
C'ostermann 
Caffin. 
Co:in. 


1René). 


(Jean). 


Delmas. 


(Fernand). 


tLouis\, 
(Pierre), 


(Jacques), 


(Michel. 


beixonne 
Delachenat 
Delahoutre 


Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 


Denis (Andre). 
Dordogne 

Depreux 

Deshors 

Desjardins. 

lu ssor 

Devemy 

Devinat 

Dezarnauids. 

Dhers 

Diallo (Yacine}. 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas 

Dupraz 

Mile Dusuis 
scine. 

Dupuis (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Purroux 

Dusscuuix. 

Duveau. 

Eluin. 

Errvcart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagor 

Farard 

Farine 

Farinez 

Faure {Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet 

Fonupt-Fsperaber 

Fouvet. 

Frédéric Dupont. 

Frédet Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabeile. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet 

Guly Gasparrou. 

Garet 

Gavin. 

Gay (Francisque). 

Geoffre de). 

Gernez 

Hervolino. 

Giacobbi, 

Godin 

Gor-e 

Goseet 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Guérin 
Rhône. 

Guesdin. 

Guilbert 

Gulant 

Guille. 


Joseph; 
“Jo: innés}. 


Yves). 


Philippe). 


Maurice). 


(André). 


Jeanmot 
Joubert 


(Edouard). 


Jouve (Géraud). 
Jules. 

Ju:es-Julien, Rhône. 


[Kautfimann 
|Krieger (Alfred). 


Kuelin (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louisÿs 

Doubs 

Mile Lamblin. 

Larmine-Quêve 

Laniel (Joseph). 

Lapie «Pierre-Olivier), 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leécnhardt (Francis), 

Mme læfebvre (Frans 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontlalis, 

Legendre. 

Lejeune 

Mine Lermnereur. 

Le sciellour, 

Lescorat 

Lespes 

Léluurnéau, 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau 

Louve 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabrut 

Macouin 

Ma!brant, 

Mal.ez 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie !Ancré). 

Marin ‘Louis). 

Maro-ell.. 

Martel Louis). 

Marlineau 

Masson ‘Jean), 
Marne 

Maurellet. 

Mauriwe-Pelsche. 

Mauroux 

Mayer ‘Daniel, Seine, 

René Mayer, Constaa- 
ne 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (lierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

MekkLi. 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 


(Max), 


çois), Deux-Sèvres, 
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Métaser, 


Jean Meunier, 


et-Loire 


Michaud (Louis), 


Venice 
AM hetet. 
Minjoz 


Mitierrand. 
Moch Jule 


Mui-an 


Mollet :Guy). 


Mondon. 
Mont 

Mi 
A 


Le 


Pesrol 
Pfluniin 
Plhulip 
Pier 
Minas 
Pir 1. 


Pleven (René.) 


Mme Poinso-Chapuis. 


Monteil (André 


[Schumann (Maurice), 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


1 
PROCES VERBAL 


M. le président. Le proces verbal de Ja deuxième séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 

IL'a’y pas d'observation ?.., 

Le procès verbal est adopté, 


PRIX AGRICOLES 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations de MM. Legendre, Waldeck Rochet, Des- 
jardine, Jean Masson, René Charpentier, Moussu et Albert Rigal, 
Sur la politique du Gouvernement en matière de prix agricoles. 

Dans sa troisième séance du 21 février, l’Assemblée à pour- 
Suivi la discussion générale de ces interpellations, 


La parole est à M. Jhue!, secrétaire d'Elat à l’agriculture, 


M. Paul lhuel, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Mes chers 
collègues, à l'occasion de important débat agricole qui $e 
poursuit ce soir, les iaterpellateurs ont été nombreux à mani- 
fester à cette tribune le vif souci qu'ils avaient des problèmes 
intéressant l'équipement de notre agriculture. 

Ces questions rentrant plus particulièrement dans le cadre 
des fonctions qui me sont dévoiues au ministère, il m'appar- 
tient de vous apporter dans ce domaine les éclaircissements 
que vous demandez et peut-être, si je ne suis pas trop présomp- 
lueux, certains apaisements. 

Des critiques ont été faites. Je dirai tout de euite qu'elles 
sont en partie justifiées, Des questions ont été posées, Avec 
la même franchise, je dirai que, dans l'ensemble, elles sont 
valables, Des observations ont été présentées dont il me sera 
permis de penser que le plus grand nombre, parfaitement per- 
tinentes, corsolent de celles qui éont inspirées par la mauvaise 
humeur ou par la volonté de dénigrement. 

C'est en toute objectivité que je viens exposer je problème 

Il ne s’agit pas, croyez-le bien, de gonfler des résultats ou 
d’énumérer des chiffres qui n'existeraient, comme on l'a dit, 
que sur le papier, Il s’agit simplement de préciser l'effort 
accompli, de déterminer ce que l'on compte faire, de souligner 
enfin l'étendue d'une tâche dont je considère avee vous que 
sa réalisation est essentielle, car elle est en effet capitale pour 
l'avenir de notre agriculture, 

Et cela, mes chers collègues. soulève un problème humain, 
social et économique, Trop de Français ne bénéficient pas 
encore des avantages du progrès, de cette sorte de standing 
auquel atteint l’ensemble d'une nation du fait des découvertes 
modernes. 

A quelques centaines de mètres de distance, souvent les 
conditions d'organisation et d'équipement de la vie quotidienne 
sont d'une différence telle que, fatalement, elles provoquent 
des comparaisons et soulèvent des protestations, Or, il appa- 
raît que c'est le monde rural qui se trouve désavantagé. 

Nous connaissons, les uns et les autres, trop d’agglomérations 
aysannes, trop d'exploitations, dont les chemins d'accès sont 
impraticables, dont les demeures et les dépendances n’ont ni 
le courant lumière, ni le courant force. Quant à l’adduction 
d’eau, presque tout reste encore à faire dans certaines régions 
françaises, 

Or, dans nos campagnes profondes vivent des hommes, des 
femmes, des enfants, dont les qualités de travail, d'endurance 
et d'effort sont particulièrement attachantes, Nous savons ce 
u'ils représentent dans la nation comme élément de force et 
e stabilité, et je me rencontre avec vous pour dire tout le 
souci que nous devons avoir d'améliorer leurs conditions 
d'existence, sous peine de quoi nos campagnes continueront à 
se dépcupler, et cette désertion pose d'ores et déjà de redou- 
tables problèmes. 

On a dit ici même que notre agriculture était notre première 
industrie nationale, Une industrie, pour produire au mieux, 
doit ètre équipée au mieux. C'est toute l'économie de la nation 
qui se trouve en cause, car, ainsi qu'on l’a souvent répété, Ja 
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d'une installation électrique dans les communes de mois de 


pro-périlé de l'agriculture condilionne ta prospérité de la nation 
tout entier: \pplaudissements (re 


au 
M, André-François Mercier (Deux-Sévies), Tres bien! 


"4 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. At=si nous Sormmies- 


ho effort malgré les obstacles et les difficultés que vous 
co i d'opérer plus large progression possible dans 
ce domaine essentiel. 

Nous regreltons profondément que les dures conjoncliures 


présentes ne nous aient pas permis de maintenir malgré tous 


Dos «fforlts n propositions initiales, et qu'un équilibre budgé- 
taire nécessaire, auquel vous êles attachés ct que vous avez 
réclumé, not aient imposé des sacrifices que les autres sec- 
teurs de l'économie ont également dû consentir, 


Et cependant, je crois pouvoir affirmer qu'en 1959 il nous 
sera possible de constater, en matière d'équipement agricole, 
un progres dont je ne conteste pas, certes, qu'il est encore 
insuffisant, mais dont on peut dire qu'il n'avait pas, jusqu'à 
présent, atteint cette ampleur. 

Je veux ei, d'ailleurs, apporter mon hommage à l’un de 
ceux qui ont été parmi les promoteurs les plus persévérants de 
celle progression, j'ai nommé M. Pflimlin, (Applaudissements 
au centre.) 

Certes, depuis la libération et ceci est tout à l'avantage 
des responsables de l'époque qui se heurtaient à une pénurie 
pre-que insurmontable de matériaux — l'effort d'équipement 
rural laisse apparaître une augmentation de plus en plus sen- 
Le du volume des affaires nouvelles subventionnées par 
it, 

Si nous reprenons Îles chiffres depuis 1946 seulement, nous 
con-tatons, en effet, l'année précitée, un volume de tra- 
vaux subventionnés de 1.700 millions de francs. Pour 1947, le 
volume des affaires bénéficiant d'une subvention atteint 2.100 
millions de francs, Pour 1948, il se chiffre à 10 milliards de 
Francs et pour 1949 à 25 milliards de franes. 

Ces chiffres, lorsque je les ai cités dans une autre enceinte, 
ont provoqué quelques remous. Je ne voudrais pas qu'ici, à 
nouveau Hs puissent être mal interprétés. Je précise qu'il s’agit 
du volume global des travaux représentant une dépense totale 
où se retrouvent les subventions de l'Etat, celles des départe- 
ments, la participation des communes. 

J'ajoute aussi, pour plus de précision, qu'en ce qui concerne 
les = milliards de francs que jai cités, il s’agit pour une large 
part de travaux engagés et dont l'achèvement complet n'est 
pas encore partout effectivement réalisé. 

Vous êtes trop avertis du problème des travaux d’équipe- 
ment rural pour ne pas savoir que ce genre d'opérations s'éche- 
lonne souvent sur plusieurs années. 

C'est ainsi que, pour 1#50, nous nous efforcerons de lancer 
20 milliards de franes de projets nouveaux, dont l'échéancier 
de payement doit se répartir sur les exercices 1950, 1951 et 1952, 
étant entendu qu'au budget de 1951 il importera de renouveler 
%e même etlort de départ pour entretenir celte cadence, et si 
possible l'accélérer. 

Je souligne que ces chiffres intéressent les travaux d'équipe- 
ment rural proprement dit, électrification, voirie, adduetion 
d'eau, hydraulique agricole, coopératives de transformation 
des produits du sol, construction d'abatloirs, et que leur finan- 
cement s'effectuera suivant le dispositif auquel je viens de 
faire allusion, c'est-à-dire par des subventions de l'Etat, par 
des prèts du fonds de modernisation venant par le canal du 
Crédit agricole et du Crédit foncier, enfin par les ressources 
propres des collectivités locales, 

L' axustement des concours respectifs des communes et de 
l'Etat est régi, vous le savez, par la loi du 14 août 1947, loi dont 
les circonstances seules sont responsables, mais dont il faut 
dire qu'elle a largement freiné, hélas! nos travaux d’équipe- 
meut rural, (Très bien! très bien au centre et à droite.) 

Cette loi a été suivie de celle du 8 avril 1949, dont vous savez 
que les dispositions sont valables pour 1949 et pour 1950. 

Je craindrais, mes chers collègues, d'abuser de votre patience 
en entrant dans une analyse détaillée des travaux effectués 
dans le cadre du programme d'équipement rural. Cependant, 
tout en évitant de surcharger de chiffres mon exposé, il me 
parait indispensable d'apporter quelques précisions sur les prin- 
cipales catégories de travaux pour lesqueiles l'Etat a accordé 
des subventions, tant pour aflaies nouvelles que pour les 
affaires en cours, pour lesquelles des relèvements s'avéraient 
indispensables. 

En ce qui concerne l'électrification, le montant des travaux 
tngagés, terminés ou en voie d'achèvement, est au total, pour 
les trois annces 1947, 1948 et 1949, de 11.800 millions de francs, 
chiffre dans lequel l'année 1949 figure pour plus de 5 milliards 
de francs, représentant environ 10.000 kilomètres de nouvelles 
lignes. 

L'importance de l'effort restant à accomplir se traduit par un 
chiffre expressif, celui du pourcentage des ménages dépourvus 


2,000 habitants, 

Si pour certains départements, tels le Bas-Rhin, le Haut-f 
Ja Haute-Savoie, l'Isère, le Jura, la Saône-et-Loire, FA! e 
Nord, les Ardennes, les pourcentages varient de 2 à 6 É 
il faut reconnaitre que, dans les régions de l'Ouest notarn 
et souvent aussi dans les régions de montagnes, rég \ 
habitat dispersé, la situation est au contraire très difficil 
Finistère, Fille-et-Vilaine, la Mayenne, le Morbihan, la Sa 
les Côtes-du-Nord, la Vendée, ont la moitié ou plus di 
loyers dépourvus d'électricité, 


M. Georges Coudray. C'est une silualion regrellable, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. IL importe donc de [ia 
un sérieux effort pour donner à ces press la lumière et 
la force dont elles ont besoin, pour leur apporter, non seu 
ment un minimum de confort, mais encore des movens accrus 


de production, (Applaudissements au centre et à droite.) 

Pour l’adduction d'eau, on peut estimer à 17 milliards et 
demi de francs environ le montant des travaux qui, pendant es 
dernières années, ont fait l'objet d'attributions de subventio 
Comparons, si vous le voulez bien, ce résultat à celui de 101%, 
Pour cela, il est intéressant, compte tenu de léchelonnement 
des travaux et d'un prix moyen du kilomètre de canalisation, 
de traduire uniformément le montant des opérations engasces 
en kilomètres de canalisations. 

Ce calcu! permet d'indiquer que le kilométrage des caniti. 
sations entreprises pendant ces trois années à été sen-h c- 
ment égal à quatre fois celui de 195$, 

Avec l'accroissement des disponibilités en tuyaux, on peu 
penser que cette progression, qui s'exprime pour les dernieres 
années par le montant des affaires nouvelles subventionnées, 
soit 343 millions en 1947, 6.340 millions en 1948, 8.700 millions 
en 1949, on peut penser, dis-je, que celle progression pourra 
s’accentuer encore, d'autant plus que l'été dernier une 
ordinaire sécheresse a fait ressortir toute la gravité du pro- 
blème de l'alimentation en eau potable. 

Quatorze millions d'habitants restent encore à desservir dus 
queique 26.000 communes, A ce sujet, il est apparu au Go 
vernement qu'il convenait que l'Etat prit en charge les travaux 
de recherche et de captage des eaux, dont les résultats sont 
souvent incertains et qui constituent dès lors une lourde charge 
pour les collectivités locales, (Très bien! très bien! au centre.) 

Ces inconvénients, mes chers collègues, s'aggraveront süre- 
ment à mesure que les projets d’adduction d'eau s'étendront à 
des régions dont :es ressources en eau sont plus limitées ou 
d'accès plus difficile. 

Il semble done nécessaire de modifier notre législation sur ce 
point, et dans ce but le projet de loi de développement des 
investissements comporte, dans sa partie relative à la recons- 
truction et à l'équipement, un article 10 qui précise cette inten- 
tion et qui l’affirme par une ouverture de crédit correspondante, 

La construction de chemins de desserte ou de désenclave- 
ment des exploitations agricoles doit égaiement retenir notre 
attention, car pour certaines régions, c'est encore un problème 
capital. 

En 1948, 460 kilomètres de chemins ruraux ont été ouverts. 
C’est fort peu, bien sûr, j'en conviens volontiers. Mais en 1919, 
nous avons accompli un premier effort en majorant ce chiffre 
d'environ 50 p. 100. En 1950, nous disposerons de crédits plus 
élevés qui nous permettront d'accroître encore ces réalisations 
et de supprimer les fondrières dans les villages qui ne deman- 
dent qu'à se développer et à vivre. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

Pour l'hydraulique agricole, assainissement, drainage, irri- 
gation, le volume de travaux neufs subventionnés a été mul- 
tiplié par 10 depuis 1947. ; 

Le nombre des projets de coopératives de transformation de 
produits agricoles et de construction d’abattoirs a élé, lui aussi, 
en constante progression. 17 affaires ont été retenues en 1917. 
975 affaires nouvelles ont été subventionnées au 31 décemibre 
1949, parmi lesquelles nous comptons 15 abattoirs, 43 laiteries, 
31 silos coopératifs, représentant un accroissement de Ja capa- 
cité de stockage de 450.000 à 500.000 quintaux. 33 coopératives 
fruitières et légumières ont été également installées. 

A ce sujet, je me plais à souligner l'effort fait dans ce sec- 
teur, IL existait, en effet, en 1939, une seule station fruitiére 
apte à trier, calibrer, emballer et réfrigérer les fruits et 
légumes avant expédition, 

Depuis 1947, 41 stations fruitières d'expédition, dont 8 coopé- 
ratives, ont été mises en service. En outre, il existe 50 stations 
importantes appartenant à des coopératives ou à des | il 
teurs spécialisés dans la conservation des fruits par le froid. 

J'ouvre ici une parenthèse sur l’équipement frigorifique, qui 
eut bénéficier d’une subvention du ministère de l’agriculture 
orsqu'il s’agit d'installations réalisées par des conpératives 
agricoles ou, dans certains cas, par des collectivités publiques. 
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“utefois, une part im px ortante de l'équipement frigorifi que Ces industries étaient inscriles au plan au mème til que 
lue à l'initiative privée. Le concours effectif du fonds l'agriculture proprement dile, Elles devaient b licier d 
d juipement s'imposait done. partie crédits du fonts de modernisation et d'éq 

4 #1 dans la seule année 1949, at-il été accordé. pour celte Si. dans certaine cas. les lits attribués 0 rez svacté: 
{ milliard 100 millions d'avances aux seules just ment répogdu lans d'autr iVO it 
dons qui ont un ohjet exe unsivement frigorifique. enreg.strer d'assez nomhrenses décepl'ons, 

Pour les équipe! neénis associés on à des usines de Poifr bien sai hftisultés aux 
trail meut et de trans sformation des pr duits agricoles liile- heurtés | fau’ pri | ideration IX 
j battoirs — d’autres crédits ont été attribués, qui se con- D'abord en 1949, les industri ricoles ex t 
fat avec ceux qui ont cté accordés au titre de.l'aclivité tère d 

Si l'on tient compte de l’autofinancement., le volume g'obal La paru expédieut de les regrouver pour les \ 
des investissements réalisés dans des installations spécitique- programme d'ensembli Mais l'exntrience 
meut frigorifiques peut être estimé à 4 milliards. dualité des obédiences sous lesquelles elles ét pla pr 

{ p. 100 des avances ont été réservées à des créations d'en- sentait de sérieux incoavémients - | 
trepôts frigorif fiques, dont la capacité est moyenne à l'intérieur Cette situation n'a pu être réglée tant qu'il n'avait pas été 
d ay et plus tmportante dans certains pi ris de la métropole, slatué sur le sort de la direclion des industries et con es 


où its serviront de centres spécialisés de transit pour les pro- 
daits périssables, soit qu'ils proviennent de F'Union francaise el 
notamment de l'Afrique du Nord, soit qu'ils soient destinés à 
l'exportation. 

24 p. 100 des avances sont allées aux fabricants de glace, afin 
d'assurer dans de bonnes conditions le glaçage des wagons 
pour le transport des denrées périssabies ou de procurer aux 
4 heurs et mareyeurs la glace nécessaire à l'exercice de leur 

livité, 

6 p. 100 enfin ont permis de développer nos installations de 
congélation rapide, notamment pour la viande et le poisson. 

l'aborde maintenant un autre probléme, celui du remembre- 
nn dont vous connaissez aussi toute l'importance. 

Le remembrement a bénéficié d'une nouvelle impulsion qui 
s'exprime par les résultats suivants: 620 millions en 1947, 
2 milliards en 1949. 

Je me dois toutefois de souligner que le remembrement aurait 
été plus important, plus rapide et plus rationnellement exécute 
si le budget d'équipement de 1949 avait été plus rapidement 
voté. 

Le retard dont nous souffrons à pratiquement rendu impos- 
sible l'engagement de nouvelles affaires sur le rythme initiale- 
ment prévu. 

M. le président Moussu et notre collègue M. Masson se sont 
félicités ici même des résultats obtenus actuellement. J'arré. 
terai done là mes indications pour apporter quelques apaise- 
ments aux inquiétudes dont ils se sont faits l'écho. 

Tout d’abord, ils ont souligné l'ampleur de la täche à réaliser. 
Is l'ont soulignée en précisant qu'il faudra de nombreuses 
années pour atteindre le but poursuivi. 

C'est certain. Il est évidemment difficile de modifier profon- 
dement en quelques mois une situation foncière dont la phy- 

sionomie actuelle est le résultat d’une évolution séculaire... 

M. Michel Kauffmann. Et d'une mentalité. 

M. le secrétaire d'Etat 
talité 

Nous nous epioyons néanmoins, Mmes chers collègues, À 
PORTE ces opéralions avec le maximum de célérité et avec 


e désir de perfectionner et d'aménager la législation du 9 mars 


à l'ägricuifure. méme d'une men- 


est ainsi que le projet visant à rendre obligaloire les 
parcellaires, travaux préparatoires au remembre- 
ment, est d'ores et déjà à à l'étude dans les services intéressés, 

Vous aussi, monsieur Mouesu, exprimé la crainte de voir 
les résutats du remembrement annihilés par les successions 
et les ventes consécutives. 

A ce sujet, je dois tout d’abord indiquer qu'un article de Ja 
loi du 9 mars 1941 a prévu des dispæilions pour éviter les 
morcellements ultérieurs des exploitations rurales remembrées, 
Toute division de parcelle doit être autorisée par la commission 
cpartementaie, et, dans laffirmative, il sera conservé ou 
al{ribué à chacune des eubdivi<ions des accès propres à éviter 
toute eneclave. 

D'autre part, il est également un fait d'expérience que je 
liens à signaier et qui, en la matière, peut apporter queïque 
1miére. 

En effet, une enquèle effectaée 
Ardennes, sur un certain nombre de communes remembrées 
par appiication de la loi de 1919, a prouvé que le nombre de 
lots de terres n'avait pas augmenté, mais au contraire avait 
diminué, à tel point que l'on pourrait dire que le remembre- 
ment, non seulement persiste, mais continue. 

Je veux espérer que calte constatation apportera des äpaise- 
ments à oos collègues MM. Moussu et Masson, et que ce tour 
d'horizon sur les réalisations effectufes donnera. je le souhaite 
du moins, quelque satisfaction aux divers interpellateurs. 

IL est malheureusement un autre secteur de l'équipement 
rural où les résultats sont, je l'avoue, décevants: c'est celui 
des industries agricoles et alimentaires. 


dans Je département des 


de l'alimentation 

Ce probème est aujourd'hui résou par nn 
répartit ces industries entre les départements 
du commerce et de la marine marchande. 

En second lieu, il faut se souvenir que les crédits du fonds 
de modernisation et d'équipement qu sont affectés à l'agrt 
culture ne sont pas directement attribués par Hi, mais sont 
alloués par l'intermédiaire de trois établissements de erédit, 

Chacun de ces établissements a un rôle hien défini, Le Crédit 
foncier est chargé des prêts aux collectivités locales, Sa corupe- 
tence ne s'étend pas au delà. 

Le Crédit agricoe prète également aux mêmes collectivités, 
mais il est surtout spécialisé dans les prèts aux agriculteurs et 
aux coopératives agriroles 

Le Crédit national. enfin, est chargé des avanres aux entre- 
prises qui n'ont pas un caractère agriro'e ou coopératil 

En fait. les industries agricoles et alimentaires relèvent soit 
du Crédit agricole, si elles sont constituées sous la forme € 
rative. soit du Crédit national, si elles se présentent sous une 
autre forme. 

Une seule exceptio a élé apportée à ce principe, excepuon 
que j'ai d'ail! eurs signalée qpius haut, en faveur de l'industrie 
ne froid, qui est tout entière financée par le Crédit agrico.e. 

cette solulion a élé adoptée en raison des particulhirités 
à rette industrie, qui rendaient difficile son éclalement 
entre plusieurs élablissements préleurs. 

Voyons, si vous le voulez, comment ces divers ftablisserents 
se sont acquittés de leur tâche. 

Le Crédit agricole, qui, jusqu'à fin janvier dernier, avait dis- 
posé pour financer le programme d'investissements du 
tère de l'agriculture d'une somme g'obale de 26.164 millions de 
franes. dont 20 milliards en provenance du fonds d'équipement, 
a accordé au total 21.667 millions d2 prêts. 

Le pourcentage de réalisation des affaires 
prélé son concours ressort donc à 82 p. 100, 

Si l'on tient compte dun fait que c'est ulement à la fin de 
l'année dernière que 1. 00 millions de francs ot it été virés des 
fonds iner npluyés du Crédit national au profit du Crédit agri- 
co!e, vous admettrez que celte proportion témoigne de l'effort 
accompli par les caisses de Crédit agricole en vue d'assurer le 
plus rap lement possible le ment des investissements. 

Je tiens, mes chers collègues, à le dire ici et à rendre hom- 
mage aux dirigeants de ces caisses qui, vraiment, font pour 
l'agriculture un effort très mériloire, (Applaudissements au 
centre, à droite et à qauche.) 


compromis qui 
niiure, 


1! Ke” 
auxquenucs 


finance 


En ce qui concerne le Crédit foncier, les chiffres sont les 
6.710 millions de francs lui ont été versés, auxquels 
500 milions virés également du Crédit national, 


suivants : 


vont s’a jouter 


Les contrats de prêts signés atteignaient, au 51 janvier 1950, 
1.600 millions de francs. 
Les prêts autorisés, dont la réalisation n'est plus qu’'affairé 


de formalités matérielles, s’élevaient à la même date à plus 
de millions de francs, 95° p. 100 des ressourres + Crédit 
foncier destinés à Féqi li] pement rural depuis le m lier de 1944 
ont done été où seront à bref délai mis à la | it \ des 
collectivités empruntieuses, 

Mais reste le Crédit national. En ce qui concerne celui-ci, 
je ne saurais cacher à l’Assemblée le: déceptions que 
avons éprouvées pour la réalisation du programme de 
Je vous ai précisé que les affaires dont les 
ni des agricul ire ni des coopératives agricoles ou des col 
lectivités locales, ne peuvent pour le financement de leurs 
projets, s'adresser au Crédit foncier ou au Crédit agricole, et 
qu'elles relèvent donc du Crédit national. 

Les services de mon département avaient transmis à cet éla- 
blissement des projets inscrits au programme, projets qui 
avaient recu l'agrément technique, pour un volume de 
de 5.800 millions de francs environ, 


né 
1949, 
promoteurs ne sont 
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3.866 millions avaient été affectés au Orédit national en 1949, 
sur les ressources globales du fonds destinées à l'agriculture. 

A fin décembre, non seulement ces ressources paraissaient 
suffisantes, mais encore il ne semblait pas que plus d’un tiers 
de cette somme pôût être effectivement prêté avant le 31 décem- 
bre 1949. 

En fait, je suis À même de préciser aujourd'hui que le volume 
des prêts accordés au 15 janvier 1950 aux affaires inscrites au 
programme agricole par le Crédit national a été seulement de 
#51 millions de francs, soit le septième des affaires transmises. 
(Mouvements divers.) 


Au centre. C'est lamentable! 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, C'est pourquoi j'ai été 
amené, avant la fin de 1949, en vue d'éviter des annulations 
massives, à demander que soient virées du Crédit national sur 
le Crédit foncier et sur le Crédit agricole, des sommes qui se 
chiffrent respectivement à 30 millions pour le Crédit foncier. 
et à 1 milliard 800 millions pour le Crédit agricole. (Applaudis 
sements au centre, à droite et Sur quelques bancs à qauche.) 

Ces établissements étaient en mesure, eux, de réaliser immé- 
diatement des affaires en instance dans leurs services, 

Bien entendu, cela implique qu'ils sont en avance sur Ja 
réalisation du programme et que nous seront amenés à laisser 
une part plus grande des crédits de payement de 1950 sur pro- 
grammes antérieurs aux affaires ressortissant au Crédit 
national. 

Si nous avons pu éviter, par ces virements, les annulations 
massives auxquelles je faisais allusion à l'instant, il serres 
que le Crédit national, par sa structure, sa vocation tradition- 
nelle, les conditions que ses statuts imposent aux emprunteurs, 
s'adapte très difficilement à Ja réalisation d'un programme du 
secteur agricole, où le nombre des petites et moyennes entre- 
prises est sensiblement plus élevé que dans d’autres activités, 
(Applaudissements au centre, à droite et sur quelques bancs à 
yauche.) 

Et péurtant, la réalisation du programme des industries 
annexes à l’agriculture est, j'en suis convaincu, une condition 
indispensable de la réussite de notre modernisation agricole, 
de la stabilité de nos débouchés intérieurs et d'une politique 
rationnelle de nos exportations, 

J'ajoute d'ailleurs que, grâce à nos efforts, qui ont rencontré 
la parfaite compréhension de M, le ministre des finances et de 
M. le secrétaire d'Elat aux finances, nous avons pu éviter que 
ne tombent en annulation les crédits à affecter à des affaires 
avant déjà recu l'agrément technique des services du minis- 
tere de l'agriculture et qui se trouvaient être à l’étude dans 
les trois établissements distributeurs des ressources du fonds, 
mais pour lesquelles l'argent n'avait pas encore élé effective- 
ment versé aux emprunteurs à la date du 31 décembre, 

Cela, mes chers collègues, m'amène à traiter d'un autre pro- 
blème dont la gravité ne vous échappera pas, mais dont la 
solution dépend de vous, 11 importe que le Parlement prenne, 
sur ce point, ses responsabilités, 

J'ai dit tout à l'heure, en m'expliquant aussi nettement que 
possible, que, pour 1949, 25 milliards de franes de travaux 
avaient été effectivement engagés, Mais, si cela a été fait, c'est, 
je dois le dire, grâce à l’action dévonée de ce grand commis 
qu'est M. le directeur général du génie rural. (Applaudisse- 
sements au centre et à droite.) 

Que s'est-il en effet passé ? Nul d'entre vous n'ignore que 
les travaux d'équipement rural sont financés par la combinaison 
de trois moyens: les subventions, les avances du fonds d'équi- 
pement, la participation des intéressés, Autrement dit, qui- 
conque, particulier ou collectivité, prend initiative d’une 
œuvre quelconque d'équipement rural peut compter, pour la 
réaliser, sur ce qu'on lui donne, ce qu'on Jui prête et ce qu’il 
apporte, 

A ces trois sources de financement doivent être synchro- 
nisées dans des conditions qui sont toujours délicates et lon- 
gues. 

Au cours de l'année 1949, une difficulté majeure s'est pré- 
sentée, dont la responsabilité n'incombe en aucune manière 
au précédent ministre de l'agriculture, ni même au Gouverne- 
ment. 

Les crédits dont nous avions besoin, qui comportaient, je 
le rappelle, d'une part des subventions et, d'autre part, des 
avances, étaient répartis dans trois lois qui ont été votées, la 
remière, sur les comptes spéciaux du Trésor, le 8 mars 1949, 
a seconde, sur le fonds d'équipement, le 8 avril 1949, et Ja 
troisième, sur le budget d'équipement, le 25 juillet 1949. 

J'appeRe votre attention sur ce point: en raison de la néces- 
sité de synchroniser les diverses sources de financement, il ne 
nous à pas été possible d'entreprendre le moindre travail avant 
de pouvoir utiliser les crédits de subvention, c'est-à-dire, en 
(ait, avant le début d'août 1949. 


M. Maurice Lucas, C'élaient les vacances, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Nous ne disposions 
pour agir, que de cinq mois au lieu de douze. Et vous me con: 
céderez que les mois d'août et de septembre, pendant lesquels 
sont concentrés Jes congés, sont, pour ainsi dire, inopérants 
ce qui ramenait pratiquement À trois mois notre délai d'action, 

IL dépend de vous que cette situation ne se répète pag 
cette année. 

Je dois déclarer que tout le programme d'équipement da 
1950 est suspendu au vote de la loi de développement des 
dépenses budgétaires de reconstruction et d'équipement, dif. 
férente, je le précise bien, de la loi de développement des 
avances du fonds de modernisation et d'équipement. 

En d'autres termes, deux projets de loi vous sont actuellement 
soumis, qui règlent, l'un les avances, l’autre les dépenses da 
l'Etat en matière d'équipement, Pour l'exécution des travaux 
d'équipement rural, l’un est inopérant sans l’autre, A vrai dire. 
nous avons besoin que l’un et l’autre soient adoptés. Or, à 
Parlement, aujourd'hui, 23 février, n'a encore délibéré sur 
aucun d'entre eux. 

Si nous devons attendre trop longtemps, je dis tout net qua 
le programme que nous avons prévu sera gravement con 
promis, 

Il reste, mesdames, messieurs, qu'en dépit des retards que 
je vous signalais pour l'année 1949, et qui ne nous sont aucu« 
nement äimputables, les services du génie rural sont tout de 
mème parvenus à engager, à poursuivre et à achever, en 1949, 
5.000 kilomètres de canalisations d'adduction d'eau, 10.000 kilo. 
mètres de lignes électriques, 700 kilomètres de chemins ruraux, 

On nous dira que c'est insuffisant. On peut toujours le dire, 
Quant à moi, j'avoue bien volontiers qu'il eût été très souhai- 
table que nous eussiens pu mieux faire, 

Mais peut-être, mes chers collègues, ne sont-ce pas à cet 
égard les chiffres absoius qui sont significatifs. 

Ce qui l'est aussi, il faut le dire, c'est qu'une œuvre à tout 
de même été commencée, modestement peut-être, mais qui ne 
s'inierrompra plus et qui continuera de se développer ectte 
année si, comme je l'espère, vous volez bientôt les crédits qui 
correspondent à l'engagement de notre programme de 50 
liards de francs. 

Je viens d'analyser une cause occasionnelle de retard dans 
la réalisation des travaux, IL en est une autre, permanente, 
sur laquelle je voudrais agir. J'ai d'ailleurs commencé. 

Vous êtes tous avertis de l’extrème complexité des formalités 
auxquelles il faut se résoudre pour faire aboutir le moindre 
projet. 


M. Albert Lalle. Ilélas ! 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. .. que ce soit pour 
un chemin, pour une électrificalion, pour une adduetion d'eau 
ou pour toute autre affaire. 

Le maire ou la collectivité doit ahaner véritablement pour 
suivre son malheureux dossier à travers le dédale étonnant de 
services, de bureaux, de comités ou de conseils, (Applaudisse. 
ments au centre, à droile et Sur divers bancs à gauche.) le 
dossier accomplit lentement un voyage surprenant dans un 
obscur labyrinthe où, parfois, il s'égare ou s’arrète avant d'ar- 
river au but, 

Je me propose d'apporter dans tout cela un peu de simplicité 
et un peu de rapidité, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. Hubert Ruffe. 11 y a longtemps qu'on dit cela! 


M. Georges Coudray. 1]! faudrait réduire les 74 opérations 
requises pour l'électrification rurale. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je considère que c'est 
une œuvre necessaire... 


M. Hubert Ruffe. On nous dit toujours cela, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Ne désespérez pas d4 
l'avenir. 


M. Félix Garcia. Nous sommes en plein espoir, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je suis heureux de vous 
l'entendre dire, monsieur Garcia. 

Je considère que c'est une œuvre nécessaire, qui facilitera 
la tâche des administrateurs locaux et les aidera dañs leurs 
initiatives. 

Ce travail est en chantier, J'ai trouvé à ce propos, auprès des 
services, la meilleure des compréhensions, Je compte y faire 
participer les représentants des associations professionnelles et 
des assemblées locales. 

Nous arriverons ainsi, je l'espère, à mettre au point une pro- 
cédure ag er qui sera le résultat d’une étroite collabora- 
tion entre l'administration et les intéressés, (Applaudissements 


au centre, à gauche et à droite.) 


d 
- 
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. 


ASSEMBLÉE NATIONALE — 3e SEANCE DU 23 FEVRIER 1950 


j'ailleurs, l'équipement :gricole forme un domaine très 
varié, qui doit, à mon avis, si l’on veut vraiment le promou- 
«ur, ètre repensé dans les principes et dans l'action. 

Le maitre de l'œuvre, ici, n’est pas du tout, comme à Elec- 
“ioité de France et aux houillères, par exemple, une entre- 
rise qui peut agir sous l'impulsion d'une direction concen- 
rce, travailler suivant un plan très net, sur des projets précis, 
| poursuivre d'une facon extrêmement localisée une lnpor- 
‘te réalisation. Nous sommes en présence, au contraire, de 
xojets dispersés à travers tout le territoire, établis sur l'initia- 
hve de nombreuses collectivités, projets variés, je le répète, et 
le plus souvent de moyenne dimension, pour lesquels, jusqu'à 

“ent, il n'existe pas de plan d'ensemble ni inême d'idée 
gencrale de coordination 

sans verser dans la manie des plans. il apparaît cependant 

il faut tendre à une répartition rationnelle des crédits, à 

nfation des activilés, tout en respectant les initialives 
brales dans leur souplesse et dans leur pertinence. 

1! serait souhaitable d'organiser au ministère de l'agricul- 
wure une équipe d'hommes, réduite mais homogène, chargée 
envisager, dans un esprit d'harmonie et 4e synthèee, l'équipe- 
ment général de nos campagnes. Nous Res ainsi à 
nieux répartir nos crédits, à équilibrer davantage les dotations 
attribuées à nos diverses régions, dont certaines sont injus- 
ment en retard par rapport aux autres, (Très bien, très bien! 
au centre et à droile } 

Nous aboutirions, je crois, de cette façon, à des résullais 
d'ensemble qui, tenant compte de la diversité de nos zones 
naturelles, assureraient l'équipement de chacune de nos régions 
en fonclion de <a vocation propre. 

bailleurs, le problème se pose déjà, car si l'équipement clas- 
ique garde encore toute sa valeur, la politique de libération 
des échanges vers jaquelie nous tendons créera des secteurs 
de production agricole où, comme on nous en prévient de 
toutes parts, il ne suffira pas de produire plus, mais où Ja 

neurrence internationale nous obligera à produire mieux el 
à mneilleur compte. 

Cela soulève toute la vaste question de l'équipement en vue 
lu stockage, tout le jroblème de la transformation e! de Ja 

nservation des produits, qui fait l'objet des préoccupalions, 
non seulement du secrétaire d'Etat, mais aussi, et je dirai même, 
eurlout, du ministre de l'agriculture. 

C'est là, mesdames, messieurs, un des aspects importants du 
problème de l'équipement collectif que je viens de traiter dans 
son ensemble et dont la gravité n'échappe à personne. I se 
double, hélas! d'un problème aussi urgent d'équipement rural 
individuel. 

I n'y a pas de taudis qu'en ville et nous connaissons les uns 
et les autres trop de fermes, trop de demeures rurales où 
l'entassement, la promiscuité sont à légal de ceux des pires 
Qudis urbains. 

Comment, dans ces conditions, des hommes qui, par ailleure, 

{ tant de tentations d'abandon, ne seraient-ils pas entrainés 
à quitter la terre ? 

le comprends et partage vos soucis quant au problème di 
l'habitat rural, Sur ce point, je m'expliquerai avec la même 
hise que sur les autres questions. Je suis d'autant mieux 

ÿ pour parler de cette question que j'appartiens à un 
partéement où les conditions de l'habitat sont souvent dét 


ICS, 


Ce qui a été fait dans ce domaine est insuffisant, j'en con 


ns. H est évident, en effet, sur un plan plus général, que le 
ème de l'habitation est devenu un grand problème 
lional. 

M. Claudius-Petit aide l'opinion à prendre conscience du 


il qui menace les villes francaises. Celui qui menace les vil- 
liges n’est pas moindre, Bien que les problèmes soient d'aspect 

{ ont liés par une solidarité certaine, car si les cam- 
pagnes restent comme elles le sont, trop souvent inconforla- 
bles, les Français qui ne veulent plus vivre dans la boue, dans 
les maisons sordides, sans lumière et sans eau, émigreront vers 
les villes. Les hommes supportent mal la solitude; s'il S'y 
joute l'inconfort, ils ne la supporteront plus du tout. (Applau- 

ssements au centre et à droite.) 

Je souhaite qu posé dans toute son ampleur le pro- 
bième de l'habitat rural et je voudrais que la politique de l'habi- 
ion soit une et ne dis'ingue pas entre Ja ville et la cam- 
pagne. (Applaudissements “ur les mêmes bancs.) 

M. Louis Lerov, dans son remarquable rapport au Conseil 

onomique, a analysé avee une grande maitrise cette grave 
uestion. Je suis heureux de saluer iei la naissance du comité 
national de l'habitat rural qui, j'en suis convaineu, sera appelé 

rendre les plus grands services, Mais, en fait, où en sornmes- 
ous maintenant ? 

En 1949, la totalité des crédits de subvention prévus à cel 
effet, crédits de 50 millions de francs en tranche incondition- 


férent, ils 


> soil 
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nelle, ont été entiérement utilisés. Is étaient réservés à l'attri- 
bution de subventions pour les améliorations apportées lors de 
la remise en état des domaines abandonnés où lors de Ja 
reconstruction d'exploitations sinistrées par faits de guerre, 
Par contre, 1 à fallu ramener à 300 millions de francs, afin 
eviler toute annulation, le crédit d'un milliard. initialement 
réservé pour l'attribution de prêts à taux réduit aux cultiva- 
LPn en vue de l'amélioralion de l'habitat rural au sens 
arte, 


M. Félix Garcia. E\pliquez-nous done pourquoi il a fañlu din 
nuer les crédits. 


M. le Secrétaire d'Etat à l'agriculture, J'illuis vou: dre! 
Vous pressé! (Rires au centre.) 

Cela tient au fait que la subvention n'existant pr itiquement 
pas, les cuitix ieurs n'ont pas été empressés à bénéficier des 
facilités de prêts qui leur étaient accordées, 

M. Félix Garcia. Si vous aviez pis cela sur les crédit 
guerre, Vous auriez ou de l'argent! (Protestations a er 


à droite.) 


M. Raoul GCalas. din he peut pas financer Ja gucrr 
les paysans, 


M. Paul Caron. \ous exploilez la misère des payeans,. 


M. Félix Garcia. C'est vous qui la créez, la misère des 
paysans et la misère du pays avec votre politique de guerre, 


M. Joseph Guyomard. Quand tout va bien, cela vous ennuie, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Nous pensons pouvoir, 
cette année, prévoir pour l'habitat rural une somme de 
1.500 millions de francs d'avances sur le fonds national de 
modernisation et d'équipement, Je dis bien: avances, et non 
subventions, 

D'autre part, nous étudions les aiménagements qu'il y aurait 
lieu d'apporter à la législation sur les habitations à bon mmar- 
ché, pour qu'elle puisse être d'application facile dans le cas 
des inuneubles ruraux. 

Je dois, enfin, préciser que nous espérons pouvoir, en 1450, 
non seulement accorder le concours de l'Etat par application 
de la loi du 17 avril 1941 — remise en état des domaines 
abandognés — où de l'article 8 de l'ordonnance de septembre 
194% — améliorations dans Îes immeubles sinistrés — mais 
également donner une aide aux agriculteurs dont l'habitat 
est parbculiérement déficient, 

Malheureusement, je le dis en toute franchise, les erédits 


prévus à cet effet au budget — 200 millions — sont tres fai 
bles si on les compare à l’effbrt restant à faire, Peut-être, 
d'ailleurs, tout espoir n'est-il pas perdu de les augmenter 
queique peu. Tout de même, le fait d'avoir, après une longui 


intéerruplion, prévu à nouveau des crédits pour l'amélioration 
de l'habitat rural, est à mon sSelis symbole et une 
tendance qu'il est souhailable d voir s'affirmer dans 
nées à venir. 


Ce nest qu'une la première, une deuxicme 
consistant à modilier le plafond ibven IS, ir il est 
r'! ju jé ibventi 25.000 fr 
disait \ Lal léri ire, la nent | il 
+, 

p + itt ps pau 

Il uble q te deuxièn ne puisse ile 
de l’ha} t 

Il là, mi d'un jui 
mainten nent trailer nt ju 

Les prèl ju nelle cou il t IX 
appt çu 

Les pruis d rdés en vertu de la loi du 94 mai 1946 d { ko 
à faciliter l'installation des jeunes agriculteurs, contribuent 
directement, à mon sens, à moderniser l'agriculture puisqu'il 
permettent à de jeunes agricu.leurs, ouverts aux techn ques 


nouvelles, ayant le goût de l'effort, du risque, de mettre au 
service de la terre, à laquelle ils demeurent passionnément 
attachés, le : 1 humain, intellectuel et moral qu'ils re 
sentent. 


Les prèts | Is à long terme accordés en vertu de la 
loi du 23 décembre 1946 oot pour objet de favoriser l'achat, 
l'amélioration, l'extension et l'aménagement des petites 
taiions rural 

Je ne reviendrai pas sur l'intérêt qu'offrent les prêt 
l'armélioration de l'habitat, Les prêts sociaux ri-dessn 
tionnés comprennent également les prêts aux sinistrés x 
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mes de calarnités publiques, La progression des ressources qui 
leur ont été aflectées n'est pas satisfaisante. 

En 1949, la caisse nationale de crédit agricole à recu 4.800 
milions d'avances du Trésor, dont 2 millisrds pour les jeunes 
agriculteurs, 2 milliards pour les prêts individuels à 
terme et 200 millions pour l'habitat rural. Ces sommes se sont 
avérées insuffisantes, Vous ne l'ignorez pas. puisque les caisses 
de crédit agricole, avant épuisé les fonds mis à leur disposition, 
ont dû suspendre le service des préts aux jeunes agriculteurs 
dés le moi de mai, les prèts individue:s à long terme dès le 
mois de juillet et les préts pour l'habitat rural en septembre. 

Aussi, pour tenir compte d'une situation si préjudiciable 
à notre agricullure, la caisse nationale de crédit agricole avait- 
elle demandé, avec l'appui du ministre de l'agriculture, respec- 
tivement G milliards, 5 miliards et 1 milliard pour les prêts 
dont j'ai parlé. Elle n'a malheureusement pas pu obtenir salis- 
faction et, au heu de 12 milliards, c'est jusqu'à présent — cat 
tout espoir n'est pas encore perdu — 4.990 millions seulement 
qui sont prévus à ect effet dans le projet de loi relatif au déve- 
Joppement des dépenses d'investissement qui sera soumis à 
votre 

J'ajoute que, pour ne pas tarder davantage à reprendre 
l'attribution de ces prêts si impaliemment attendus, j'ai déjà 
demandé à M. le ministre des finances de mettre d'urgence à 
da disposition de la caisse oalionale de crédit agricole, plus 
d'un milliard à valoir sur les crédits réceroment débloqués 
en vertu de la loi du {°° février 1950, (Applaudissements au 
centre.) 

Si la très grande majorité d'entre vous ne peut, pas plus que 
moi-même, tenir pour satisfaisants les crédits affectés aux prêts 
sociaux, je dois souligner, au contraire, la progression constante 
des crédits affecms par le Gouvernement à l'équipement agri- 
cole proprement dit, au cours de ces dernières années. 

Je rappelle qu'en 1947, les prêts et subventions versés par 
l'Etat se montaient à 7 milliards, compte non tenu du montant 
des iudemaités pour réparations de domimages de guerre agri- 
cotes, En 1948, c'est 21 milliards qui, toujours au titre des prêts 
et subventions, ont été alloués à l'agriculture pour son équi- 
pement, En 199, ce chiffre atteint prés de 45 milliards et, 
pour 1950, j° cuis à méme, maintenant que la loi de finances 
est votée, d'apporter les précisions que vous pouvez légitime- 
ment souhailer sur ce point. 

Vous aurez, d'ailleurs, à connaître de ces chiffres lorsque 
vous examinerez les projets de loi de déve'oppement des 
dépenses d'investissement — prêts et garanties — et du budget 
de reconstruction et d'équipeinent, 

Après les derniers abattements effectués, comme suile aux 
économies que vous avez décidées, je la commission des inves- 
tissements sur les ressources du fonds d'équipement, 28 mil- 
liards 600 millions seront affectés à l'équipement de l'agricul- 
ture, de l'industrie du machinisme agricole et de l'azote. Ces 
98 milliards 600 millions sont, j'insiste beaucoup sur ce point, 
des crédits de payement, done payables avant le 31 décembre 
prochain, 

A ces crédits de payement qui postulent, bien entendu, des 
crédits d'engagement correspondants, s'ajoutent 22 milliards et 
demi de crédits d'engagement, représentant des prêts qui seront 
payés à concurrence de 15 milliards en 1951 et, pour le reliquat, 
soit 7 milliards et demi, en 1952. 

Ainsi que je l'ai déjà souligné au Conseil de la République, 
c'est la premitre fois que l’agriculture obtient des crédits d'en- 
ragement sur les avances du fonds d'équipement. Elle est, d’ail- 
Leurs, je crois, la seule à en bénéficier. 

Cette importante innovation permettra aux agriculteurs et aux 
collectivités désireux d'entreprendre des travaux normalement 
appelés à se poursuivre sur plus d'une annge, de compter sur 
le concours financier de l'Etat au cours des années ultérieures. 
Bien des affaires n'ont pas été lancées en 1949 parce que leurs 
promoteurs n'étaient pas assurés de la continuité de l’aide 
financière de l'Etat .Vous aurez levé un sérieux obstacle à la 
réalisation du programme d'investissement agricole si vous vou- 
lez bien, mes chers collègues, approuver prochainement les 
dispositions du projet de loi qui ouvre à l’agriculture 22 mil- 
liards et demi de crédits d'engagements. 

Pour me résumer, en ce qui concerne les avances du fonds 
d'équipement, c'est donc 51 milliards 100 millions de prêts 
qui pourront être engagés dès cette année. 

Sur le budget de reconstruction et d'équipement sont finan- 
cées, vous le savez, d’une part les subventions de l'Etat pour 
les travaux effectués par des particuliers ou des collectivités 
et; d'autre part, les dépenses afférentes à des travaux directe- 
ment exécutés par l'Etat. 

A ce double titre, outre les crédits pour opérations ancien- 
nes, qui se chiffrent à 1 millard en engagement et à 7.365 mil- 
lions en payement, l'agriculture bénéficiera, pour le lancement 


d'affaires nouvelles, de 18 milliards de crédits d'engagement 
dont 3 milliards 450 millions payables en 1950, nr + 

J'ai entendu dire, à plusieurs reprises, que les crédits affectés 
aux investissements agricoles représentaient 6 p. 100 unie. 
ment des dépenses d'investissement de l'Etat. Je ne méconnais 
pas l'insuffisance des crédits affectés à mon Gépartement Mèle 
je dois, en bomimage à la vérité, redresser le pourcentage 
cité. 

Les seuls crédits de payement sur le fonds d'équipement __ 
je ne peux pas parler des crédits d'engagement puisqu'à ma 
connaissance l'agriculture est seule à en bénéficier — s'61. 
vent, y compris les prêts sociaux, à 33 milliards 500 millions 
qui, comparés aux 390 milliards, montant des dépenses du 
fonds d'équipement en 1950, font ressortir une proportion de 
près de 9 p. 100. 

En ce qui concerne le budget de reconstruction et d'équipe. 
ment, le pourcentage des crédits d'engagement pour opérations 
nouvelles prévues pour l'agriculture — 18 milliards — corres. 
pond à 12 p. 100 du total des crédits d'engagement, qui s'élève 
à 194 milliards, Enfin, les crédits de payement sont de 10 p. {00 
de l'ensemble des crédits de payement pour opérations nou. 
velles, à savoir 3.450 millions sur un total de 34 milliards 

Mes chers collègues, j'en ai fini. J'ai voulu vous parler objec- 
tivement, franchement, sans faire aucune insuffisance, {Applau- 
dissements au centre.) 

Cet exposé vous aura peut-être paru trop aride, mais sur un 
sujet aussi essentiel, j'ai pensé qu'il fallait des précisions, de: 
chiffres et non des développements vagues, agrémentés pour 
le plaisir, d'egvolées sentimentales. 

J'ai peut-être abusé de votre attention et je m'en exeuce 
(Non! non!) mais la gravité, l'urgence des problèmes soulevts 
par l'équipement et la modernisation de nos campagnes sont 
lelies que j'ai voulu faire devant vous une large mise au point 
de la question. En dépit de tous les obstacles, malgré les graves 
conjonctures financiéres qui s'imposent à nous avec leurs redou. 
tables impératifs, promouvoir le progrès sur notre vieille terre 
de France est un devoir dont chacun d'entre nous compreni 
l'extrème importance. 

Les paroles sont vaines, vous le savez bien, si les actes ne 
suivent pas, Aussi, je veux espérer que l’œuvre commencée sera 
fermement poursuivie, quel qu’en soit l'animateur, 

Nous savons que notre paysannerie, par toutes ses ressources 
d'humanité, par ses immenses réserves de travail et d’endu. 
rance, par son goût profond de l'effort, par ce quelque chose de 
grand qui s'appelle le courage, est l'un des éléments les plu: 
vivants et les plus féconds de notre peuple. 

En lui donnant sa juste part dans les bienfaits économiques et 
sociaux du progrès, nous la servons comme il se doit. Mais, au 
delà d'elle, et nous souvenant qu'elle est à la base de la prospé. 
rité nationale, c'est le pays tout entier, mes chers À ris 
qu'ensemble nous aurons servi. (Vifs applaudissements au 
tre, à gauche et à droite.) 


M. Hubert Ruffe. Les paysans sont absolument désabusés des 
promesses gouvernementales. 
Sur divers bancs au centre. Vous êtes des fumistes! 


M. Joseph Guyemard. Vous ne votez jamais les crédits! 


. M. le président. La parole est à M. Guille, (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Georges Guille. Mesdames, messieurs, après l'éloquente, 
intéressante et fort instructive intervention de M. le secrétaire 
d'Etat, et dans la suite de cette déjà longue discussion sur les 
interpellations agricoles, je voudrais, au risque de me singu- 
lariser, limiter mes observations à un objet très précis et leur 
conserver uD Caractère purement technique. Cette brève inter- 
pre n'a d’ailleurs pas la prétention de poser, encore moins 

e traiter, les problèmes viti-vinicoles dans leur ensemble, mais 
plus simplement et plus modestement d'appeler de la part du 
Gouvernement quelques précisions que nous jugeons utiles, 
voire nécessaires. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, mon intention n'est pas de 
revenir sur le passé ni de remettre en cause des résultats 
acquis et — M. Valay le sait mieux que quiconque — difficile- 
ment acquis. 

Le marché du vin, pour la campagne 1949-1950, est maintenant! 
organisé et je m'en félicite, non pas parce que je trouve cette 
organisation parfaite, mais parce que je préfère une organisa- 
tion, même imparfaite, à l'absence de toute organisation, (Très 
bien! très bien!) 

Mes préférences allaient — M. Valay le sait bien et je l'ai 
déclaré devant la commission consultative en décembre — à la 
détermination d’un prix social en fonction d’un prix de revient 
moyen, aux environs duquel le Gouvernement aurait pu, par 
application de l'article 55 du code du vin, limiter l'amplitude 
des oscillations des cours. 
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on a préféré un système sensiblement différent, communé- 
meut connu sous le nom de « plan Bonave ». La caractéristique 
de ce système réside dans la fixation de trois prix: un prix 
lancher, dit « prix de détresse », tel que si les cours tombent 
au-dessous, les déblocages des tranches postérieures s'en trou- 
veut différés; un prix plafond, dont le dépassement entraine 
j'accélération de déblocages, jusque, éventuellement, Ja libé- 
ration totale de la récolte; enfin, un troisième prix, tantôt 
qualitié « prix d'alarme » et tantôt « prix toiture », au-dessus 
duquel peuvent intervenir des importations de vins étrangers. 

ce système aura au moins le mérite d'éviter les fluctuations 
excessives des cours que nous avons connues et déplorées, 
pendant Ja campagne précédente, où les prix ont débuté à 
ro franes le degré-hectolitre, pour tomber ensuite, et se main- 
tenir pendant des mois, à 270 francs et terminer enfin à 
450 francs. à 

Le but est d'assurer aux prix, pendant cette campagne, une 
stabilité au moins relative, comme l'indique le communiqué 
ofticiel publié par le Gouvernement, à la suite des délibérations 
du comité économique interministériel du 12 janvier. 

Xous savons le rôle qu'a joué M. le ministre de l'agriculture 

au cours de ces délibérations, Nous savons Ja part qu'il y a 
mise et il nous plaît de lui rendre hommage. Nous savons 
aussi quels appuis il a trouvés et quelles oppositions il a ren- 
ontrees. 
; A l'heure actuelle, ie décret n° 50-96 du 20 janvier est paru, 
perlunt, au moins partiellement, organisation de la campagne 
vilivole et fixant les modalités de léchelonnement de sortie 
de vins. Ce décret n'appelle de notre part aucune remarque 
juportante. 

\ous constatons seutement qu'il observe un silence prudent 
sur la question des importations éventuelles, Il est vrai que 
celte question a fait, à la même date, l’objet d’une lettre 
adressée par M. le président du conseil à M. le président de 
Ja fédération nationale des associations viticoles. 

Cette lettre contient, certes, des indications intéressantes, mais 
il nous paraît souhaitable — et c’est l’objet même de cette 
intervention — que vous fournissiez devant l’Assemblée, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, quelques contirmations et précisions 
nous jugeons utiles. 

Le monde viticole a, comme tous les autres, d’ailleurs, ses 
énervés, ses agités ct mème ses démagogues. Mais, dans leur 
grande majorité, les viticulteurs sont des gens raisonnables et 
sérieux, Raisonnables et sérieux sont également les repré- 
senlants qualifiés de leurs organisations syndicales et 
professionnelles. 

Les uns et les autres, quoi qu'on en ait dit, comprennent 
parfaitement que, comme l’a déclaré M. le président du conseil 
dans sa lettre, « des importations peuvent devenir indispensables 
s'il y a déficit de la production française par rapport aux 
besoins ». 

Car personne de sensé et de bonne foi ne saurait admettre 
que le consommateur puisse, à un moment donné, être privé 
de sa boisson favorite, et les viticulteurs y auraient d'ailleurs 
moins d'intérêt que quiconque. 

Mais nous vous demandons de vouloir bien préciser qu'avant 
d'avoir recours à ces importations, si elles étaient justifiées 
par un déficit éventuel, ce déficit serait valablement constaté 
avec les représentants de la production et que la preuve serait 
élablie de l'insuffisance des ressources nationales par rapport 
aux besoins de la consommation, 


Nous vous demandons de confirmer qu'en tout état de 
cause le volume des importations éventuellement nécessaires 
resterait dans la limite des besoins de la consommation de la 
campagne présente. 

Nous insistons, monsieur le secrétaire d'Etat, pour que la 
commission de coordination des questions viticoles soit réunie 
et consultée à bref délai en vue de l'établissement du 
programs des importations, pourraient être décidées dans 
es conditions que j'ai déjà indiquées. Car vous savez comment 
le zèle d'importateurs intéressés a porté, au cours de la 
Campagne précédente, au delà d'un million d’hectolitres les 
importations préalablement limitées par le Gouvernement à 
3.000 hectolitres. 


Nous vous demanderons de préciser que, pour éviter le renou- 
vellement de tels excès, le contingent global dont l'importation 
serait prévu, sera divisé en contingents mensuels correspondant 
aux différences périodiques évaluées entre les ressources 
Hationales et les besoins de la consommation. 

Il appartiendra évidemment au Gouvernement, après réunion 

e la commission de coordination, d'arrêter les conditions 
d'introduction, d’échelonnement et de mise en vente des vin: 
importés. 

Dans l'autre cas où le Gouvernement envisagerait le recours 
aux Importations, je veux dire dans le cas où, après libération 
totale de la récolte nationale, les prix dépasseraient quand 


+ 


même le plafond de 410 francs le degré hectolitre pour un 
vin rouge de consommation courante, d'une teneur alcoolique 
de 10 degrés — prix constatés sur deux marchés consécutifs des 
places visées à l'article 54 de la loi du 16 avril 1940 — 
je demande de préciser que ces importations ietervien- 
draient dans les mêmes conditions, c'est-à-dire par contingents 
mensuels limités aux besoins de la consommation ét aprés avis 
de la commission de coordination, étant eutendu que ces con- 
tingents ne seraient naturellement pas renouveiés si les prix 
rentraient dans les limites fixées par le décret du 20 janvier, 

Je vous demande enfin de vouloir bien préciser que ces 
importations ne sauraient, en aucun cas, prendre un caractère 
d'agressivité, un caractère d'importation de choc, destinées à 
provoquer un effondrement des cours sur le marché national, 
Inais que, au contraire, leur prix à la consomiëmati serait 
en tout état de cause calculé sur la base d'une moyenne entre 
les prix extrèmes prévus par le décret du 20 jauvier, tous droits 
d'imperlations acquilles 

Il me reste, monsieur le secrétaire d'Etat, à vous mettre en 
garde contre les opérations spéculatives possib'es de la part de 
quelques commerçants indignes qui, après s'être préparé des 
positions favorables sur les marchés étrangers, pourraieut être 
tentés de provoquer sur deux marchés consécutifs des places 
intéressées et, sur de faibles volumes acquis, des cours supé- 
rieurs au « prix d'alarme », de manière à déclencher le méca- 
nisme des importations et à réaliser ainsi des bénéfices suibstan- 
tiels par ces opérations soigneusement préparées. 

Le Gouvernement serait bien inspiré, je crois, en prévoyant 
dès maintenant des mesures de défense contre de tels agisse- 
ments et en annonçant, par exemple, entre autres mesures, 
que de toute facon les licences d'importation seraieut automa- 
tiquement refusées aux négociants ayant provoqué des hausses 

Voilà, monsieur le secrétaire d'Etat, les quelques observations 
que je voulais vous présenter brièvement, J'espère que vous 
m'apporterez les quelques confirmations et précisions que je 
vous ai demandées. Elles contribueront à apaiser certaines 
appréhensions,. 

Elles permettront de dissiper un malaise dont je persiste 
à croire que, pour cette année emcore — mais ce ne sera 
plus vrai dans un proche avenir — les causes sont d'ordre 
psychologique plus qu'économique. 

Elles faciliteront la stabilisation des cours, stabilisation 
répond aux intérêts et aux vœux communs des producteurs, des 
consommateurs, du commerce honnête et, j'imagine, du Gou- 
vernement lui-même. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Delahoutre , 


M. Eugène Delahoutre. Mes chers collègues, en entendant 
tout à l'heure l'exposé si intéressant de M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture au sujet de l'équipement rural, j'enregistrais 
avec satisfaction, comme la plupart d’entre vous, j'imagine, ses 
déclarations et je me disais: Voilà la meilleure réponse à 
donner à ceux qui prétendraient que l'Etat ne fait rien pour 
l’agriculture, 

Un travers assez répandu dans certains milieux, consiste À 
beaucoup critiquer sans reconnaitre suffisamment ce qui est 
fait. 

Je sais bien que les soucis qui assaillent les eultivateurs 
sont nombreux. Je voudrais ici me faire très rapidement l'écho 
des préoccupations, je dirai même de l'anxiété, de certains 
milieux ruraux. 

Il est du reste d’autres travers dont il faut se garder, semble- 
t-il, lorsqu'on parle des questions agricoles. Le premier est 
cette tendance que nous pourrions avoir à examiner les pro- 
blèmes agricoles sous l'angle de nos champs visuels respectifs. 

Dans ce beau pays de France, les productions comme les 
méthodes et l'importance des exploitations sont aussi variées 
+. nos régions elles-mêmes, Nous devons donc nous dégager 
des incidences locales, si nous voulons étudier les questions 
dans leur ensemble, faire, par exemp'e, un effort si nous 
sommes d'un département de viticulture, pour comprendre le 
problème de la betterave et vice versa, essayer en un mot de 
nous assimiler les différents aspects d'un même problème, 
qu'il s'agisse des céréales, des produits laitiers, de la viande. 

Ainsi, serons-nous en mesure d'apporter à ces problèmes les 
solutions les meilleures dans le cadre de celle politique 
d'expansion de l’agriculture, dont on parle souvent et dont le 
fondement doit être une sincère garantie des prix de base en 
vue de Ja satisfaction de nos besoins nationaux et d'exporta 
lions qui, si je ne m'abu-e, ont été à peine amorcées jusqu'ici, 

Le second travers qu'i faut eviter et celui qui consisterut 
a considérer les cultivateur comme néressairement fortunes. 
Au lendemain de la Fhérailon, on à beaucoup parlé des 
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en géncral abondantes chez les paysans. Mais cette prospérité 
l'éluit-elle pas plus apparente que réelle 

Depuis des années, aucun iovestissement n'avait été fait: le 
matériel de ferme était à moderniser on à reconstituer; les 
terres étaient avides d'engrais. Cet argent a été investi dépuis, 
car des cultivateurs, ii faut leur rendre cette justice, n'ont pas 
hésité à répondre « présent » lorsqu'on leur a demandé de 
participer au relévement du pays dans le cadre des prévisions 
Ju plan Monnet, 

Malheureusement — et l'histoire des temps bibliques en à 
porté déjà :e témoignage — les vaches maigres suceédent aux 
vaches grasses, une bonne récolte peut se trouver annulée par 
la suivante, 
Malgré son dur labeur, le paysan risque de perdre le fruit 
de ses efforts si le temps. son grand maître, he se fail pas 
également son associé, C'est là, n'estil pas vrai, le gros 
handicap des professions agrivoles ? 

Un industriel, un commercant peuvent se prémunir contre 

ne sont pas absolument imprévisibles, 
contre Je risque des internpéries, contre le déreglement du 
vvele des saisons, Fagriculteur ne peut rien, et il doit en subir 
ls conséquen és, Les conséquences sont parfois désastreuses. 
On l'a bien vu l'an dernier, et s'il m'est permis de citer un 
celui des planteurs de betteraves, dans 1na €CiIr- 
conseriplion — on pourrait étendre cet exempie à tous Îes 
ruraux qui ont été victimes de la <écheresse — on est bien 
ans vouloir faire de mauvais jeu de mot, 


de la terre a eutraîné l'asséchement de 


erlains risques qui 


1» 


obligé de constater, 
que vetle sécheresst 
la trésorerie. 

Cette situation a été provoquée, non pas tellement par la 
fixation d'un prix jugé insuffisant par les intéressés, 1nais par 
le manque de tonnage et surtout par la déficience en densité 
qui réduit d'autant, comme chacun le sait, le prix effective- 
ment payé à partir du prix légal à huit degrés et demi de 
densité, C'est ainsi que, dans le département que j'ai l'honneur 
de représenter, la densité moyenne ayant été de 6°9, le prix 
corre spondant a été de l'ordre de 2.287 francs la tonne, 
ce qui représente, selon les cas, une perte variant entre 50.000 
et 60.000 francs à l'hectare, 

Les effets de la crise de trésorerie qui en résultent, pour lä 
plupart des cultivateurs, sont faciles à deviner; ils sont dou- 
loureux. Beaucoup de eeux qui avaient financé la campagne 
hetteravière au moven du crédit agricole sont dans limposst- 
bilté de rembourser leurs emprunts. 

L'industrie de la machine agricole a ses carnets de com- 
mandes à peu près vides, Des commandes d'engrais ont été 
annulées, Des eultivateurs ne peuvent plus payer Jeurs ouvriers. 
I en est qui eprouvent de grandes difficultés même pou régler 
leur fermage et, d'une façon générale, pour faire face à leurs 
échéances diverses, 

De plus en plus, aussi, on éonslate que des cultivateurs 
eraient tentés de vendre leur tracteur pour revenir à la trac- 
tion amimale. Estil besoin de souligner les incidences d’une 
telle situation sur le commerce local, sur les industries et 
l'artisanat travaillant pour la culture, sur les perspectives de 


chômage, enfin, qui en découlent ? 

On doit Voir remedier relie ilualion et. tout d'abord, 
| faut parer au plus pres 6, c'est-à-dire accorder des facilités 
| pavement aux cultivateurs particulièrement cûnés. 

On est entré dau ette voie en matière fiscale. Des délais 
eront accordés pour l'acquit des impôts. Ji serait souhaitable 
dolais s'étendissent jusqu'à la pi haine récolte. 

I serait également souhaitable, puisque nous parlons des 
1111} tratu dun t ja de d {i du bénéfice 
Of les au la mortalité du bétail, mème si 
vs ] nent lex 

P pi tions d délai d nt Ctrt accordées 
pou des cs isses de crédit agricole, 

D'autre part, il serait inadmissible que des baux fussent 

léfout di pay ment des fermages à l'échéance 


exacte si le fermier est de bonne foi. 
M. Raymond Moussu. Très bien! 


M. Eugène Delahoutre. Enfin. des crédits devraient, semble- 
{ plus défavorisés de faire la 


t-il, permettre aux cultivateurs les 

soudure entre les deux récoltes. 
Un petit livre fort bien fait, qui nous à été distribué récem- 
ment — il s’agit du rapport sur l'exécution du plan Monnet — 
tions fort intéressantes. On y lit notamment 


donne des ind 

que sont prévus des programmes de construction de tracteurs, 
de fabrication d'eng Mais À quoi auront servi ces pro- 
grammes si les tracteurs ne peuvent être achetés, les engrais 


mis en terre ? 


M. Menri Roulon. On prévoyait l'ensemencement 


ji art 


de 400.000 


M. Eugène Delahoutre. C'est exact. 
J'aborde — d'autres l'ont peut-être fait avant moi — } 
problème de l'alcool de betterave. 
Vous connaissez, monsieur le secrétaire d'Etat, les inciden.va 
d'une réduction des emblavements, Etant donné l'avancen, 
des travaux et les fumures en terre, il est difficile aux pl ne 
teurs de modifier leurs assolements, Or, la faculté d'absorption 
des sucreries est limitée, Va-t-on assister de nouveau à des 
transferts de belteraves extrêmement onéreux, ou 
ce qui serait encore plus regrettable, des Jachères, à une 
époque où le mot d'ordre est de produire au maximum ? 
Les conséquences de la réduetion des surfaces cultivées ce 
font sentir, aussi bien en ee qui concerne l'emploi d'une mine 
d'œuvre très importante que pour ce qui à trait aux consomme 
nations d'engrais, aux services des transports, à la produ, tion 
des pulpes — avec ses répercussions sur la production Haiti 
et celle de la viande — sans compter l’amenuisement des 
rentrées fiscales qui en résulte, is 
Vous possédez ces questions mieux que quiconque, eur 
le secrétaire d'Etat, Vous n'ignorez pas, d'autre part que 
l'alcool est un carburant dont le pays peut avoir de 
besoin un jour, et que seul Je rétablissement de l'article 6 
du code des impôts directs permettrait l'écoulement nor: 
des stocks actuels, 
Je sais que vous vous êtes penché, que vous vous peihez 
tous les jours sur ces différents problèmes, avec la compéter. e 
et le soin méticuleux que nous vous connaissons. Vous eXanii< 
aerez, notamment, avec toute la compréhension nécessaire 
les demandes des betteraviers relatives au prix de la bette ve 
pour la campagne 1950-1951. 
Et vous rappelant, après d'illustres prédécesseurs, ce que 
lhourage et pâturage représentent pour notre pays 
continuerez, comine vous Vavez indiqué tout à lheur \ 
apporter par des actes un démenti à ceux qui prétendent que 
l'on ne fait rien pour l'agriculture, (Applaudissements 0% 
centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Guillou. 


M. Louis Guillou. Mesdames, messieurs, on à beaucoup pu 
ces jours derniers, au cours de cette discussion des interp: 
Uons sur la politique agricole du Gouvernement. de la nécess 
d'une garantie des prix. Et s’est particulièrement préo eu 
du prix de la betterave, jugé insuftisant par les producteurs. 

Mon intention est d'attirer l'attention du Gouvernement 
un aulre secteur de l'économie qui ne bénéficie pas de la 
garantie des prix, toute théorique d'ailleurs jusqu'à ce jour 
celui de la prodneéticn légumicre, | 

J'ai déjà eu l'occasion, Fannée dernière, d'exposer au 
nement d'alors là situation critique, en 1%48, des product: 

Rappelez-vous qu'en 194$, toute une récolte de pommes 
terre resta invendue, ce qui entraîna certainement une perte 
aussi importante, sinon plus, que celle subie celte année 
les producteurs de betteraves, Car cette mévente des pomu $ 
de terre s’est ensuite répercuiée de la façon que vous connaiss: 
sur le prix des pores. Mais les cultivateurs bretons, m 
démonstratifs que ceux du Midi où du Nord (Rires sur di 
bancs), mais aussi plus têtus, se sont remis au travail 
courage et dans l’espoir de jours meilleurs, x 

Il ne faut pas, monsieur le secrétaire d'Etat. que ces qua 
des cultivateurs bretons, que vous connaissez aussi bien 
moi, vous incilent, ainsi que le Gouvernement, à vous dé: 
resser de leur sort, La garantie ‘de prix, telle qu'on l’ 
actuellement pour les produits de base, n’est pas ap 
aux cultures Jégumières, évidemment, Ja prodne tion 

légumes et des fruits dépend des conditions atmosphériu 
et le temps se moque du dirigisme du planisme, | 

IL faut dans ce domaine des décisions rapides, prises suivant 
les circonst inces et l'état de la production, de facon à réa 
iser le marche, Îrop souvent prises à contretem; 
Sious — visant en l'occurrence des exportations ju quelquefoi: 
des importalions inopportunes — ne réussissent qu'à créer le 
désordre ou à fausser les cours de toute une campagne. 

Une véritable garantie de prix pourrait résulter, pour les 
fruits et les légumes, d'abord de l’abstention d'excessives el 
d'inopportunes importations, ensuite de l’exportation du surplns 
de nofre production, On oublie que les légumes sont denrées 
périssables qui ne souffrent aucun retard. 

La France est une nation agricole par excellenre, Ne | 
blions pas, surtout aujourd'hui où certains voudraient encre 
voir l'agriculture subordonnée à l’industrie, Je n’en veux p:: 
d'autre preuve que l'attitude des milieux de l'industrie et le 
ceriaines organisations ouvrières qui s'élèvent contre 
importations éventuelles de produits industriels en contrepartie 
d'exportations agricoles, mais restent toujours favorahle:, 
comme avant la guerre, à une politique d'importlations agri 
en contrenarti ta ir 
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l’exportalions de produits manufacturés, 
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1 convient, aujourd'hui, de faire une politique réaliste et 
de ne pas tomber d'un excès dans l'autre, HN ne s'agit pas de 
sacrifier l'industrie à l'agriculture, ni l'agriculture à l'industrie, 
de réclamer au bénéfice de l'agriculture, devenant exportatrice, 
une politique d'exportations aussi intransigeante que celle qui, 
depuis trente ans, à joué contre elle en sens inverse, 

IL faut comprendre que la possibilité de développement de 
là production agricole est aujourd'hui plus grande que celle 
de l'industrie et que notre marehé intérieur rural, si l'agricul- 
ture peut tirer parti de son potentiel de production, offrira à 
notre industrie le plus large, le plus sûr des débouchés. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

IL faut comprendre que les chances d'une France exporta- 
trie sont aussi assurées, sinon plus, s'agissant des denrées 
agricoles que des produits manufacturés, Surtout, il s'agit de 
comprendre qu'en France, lorsque l'agriculture va, tout va. 

1 faut aussi faire en sorte que l'agriculture ne soit pas sacri- 
fice aux préoccupations sociales, Trop, souvent, en effet, cer- 
juins gouvernements, pour prévenir les conflits éociaux ou 
garantir le pouvoir d'achat de la classe ouvrière, maintiennent 
les prix agricoles à des niveaux dérisoires. 

Nous estimons, quant à nous, agriculteurs, que le Gouver- 
nement doit prendre une autre voie que celle-là, trouver Je 
moven de maintenir le pouvoir d'achat de la classe ouvrière 
autrement qu'en plongeant la classe paysanne dans la misère. 

L'agriculture doit done pouvoir exporter, C'est pour elle une 
auestion de vie ou de mort. Pour exporter, il faut être deux. 
li faut aussi que les prix intérieurs français ne soient pas supé- 
ricurs aux prix étrangers. 

Or, les prix de revient des produits agricoles fjançais nous 
désavantagent grandement vis-à-vis des pays spécialement orga- 
nisés, comme le Danemark ou les pays scandinaves, où à 
l'égard des pays où les prix de revient sont comprimés par 
suite du niveau de ‘vie extrêmement bas des populations agri- 
coles, comme l'Italie, le Portugal, tels pays méditerranéens. 

De eurcroît, les agriculteurs italiens ont largement bénéticié 
du plan Marshall. En affectant à l’agriculture 6% p. 100 des 
crédits reçus, on à marqué, en Italie, que l'on comprenait 
l'importance du problème agricole, Pendant ce temps, en 
France, l’agriculture était traitée en parente pauvre, ne bénéti- 
ciint qu’ « au compte-gouttes » des crédits Marshall. 

Nous avons aussi à tenir compte, dans nos prix de revient, 
des charges sociales extrémement lourdes destinées à améliorer 
Je sort des travailleurs en leur assurant un niveau de vie aussi 
élevé que possible. Il ne faudrait tout de même pas que les 
nations qui n'ont pas les mêmes préoccupations humaines se 
trouvent ainsi favorisées dans les échanges internationaux. 

Je ne parlerai pas longuement des engrais, ni de l'essence, 
que nous payons toujours au prix fort et qui contribuent à 
gonfler nos prix de revient. Ces frais importants que subit la 
aysannerie ne lui permettent pas de lutter efficacement contre 
concurrence étrangère. 

Les pouvoirs publies ont invité le paysan à produire et Ja 
surproduction est venue, On l'invite actuellement à exporter. 
Le cultivateur ne demande pas mieux et espère que les pouvoirs 
publics l’aideront dans cette täche. Or, il semble que ce soit 
plutôt le contraire. 

Par exemple, les transports de choux-fleurs à destination de 
l'Allemagne bénéficiaient, l'an passé, jusqu'à la frontière, d'une 
réduction de 30 p. 100 accordée par la Société natoinale des 
chemins de fer français, Cette année, cette réduction est sup- 
primée et les transports de choux-fleurs se font à plein tarif. Par 
contre, les denrées étrangères transitant à travers la France 
viennent d'obtenir de la Société nationale des chemins de fer 
français une réduction de 16 p. 100. Cela revient à dire que le 
cultivateur breton payera le prix de transport des choux-fleurs 
italiens qui vont ainsi, grâce à la Société nationale des chemins 
de fer français, pouvoir mieux concurrencer ses propres produits 
en Allemagne, en Belgique ou en Angleterre. 

Il me semble, monsieur le secrétaire d'Etat, que les milliards 
que nous avons généreusement accordés à la Société nationale 
des chemins de fer français n'étaient pas destinés à subven- 
tionner le transport des marchandises étrangères, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous êtes un ardent 
défenseur de l'agriculture et que vous voulez faire d'elle, en 
quelque sorte, la première industrie nationale, Vous n'êtes 
done pas en cause et je suis bien persuadé que, sur ce point 
particulier, vous ferez tout votre possible pour remetire Îles 
choses en ordre. Mais je suis obligé de constater que, derrière 
vous, certains contrecarrent votre action et désirent le retour 
à la politique économique d'avant guerre, qui faisait de l'agri- 
culture une activité mineure, avec toutes les conséquences que 
cela comporte. 

Représentant une région essentiellement agricole, qui ne peut 
vivre et prospérer que grâce à l'exportation de ses produits, je 


mue fais aujourd'hui l'écho des préoccupations des cultivateurs 
ae mon département. 

Ceux-ci constatent cette année que la campagne du chou-fleur 
débute sous de mauvais auspices. Elle accuse déjà deux mois 
de retard, et l'Angleterre, traditionnelle et principale cliente du 
producteur breton, gènée sans doute par le manque de devises, 
'accepte les choux-flenrs que jusqu'au 13 mars, parait-il, L'an- 
née dernière, grâce à la compréhension du ministre français de 
l'agriculture, on avait pu faire reculer jusqu'au 31 mars la 
date limite d'entrée des choux-fleurs en Angleterre. Cette année, 
la prolongation du délai s'impose encore davantage, Ja saison 
débutant, comme je viens de le dire, avec deux mois de retard, 
en raison de Ja sécheresse de l'été dernier. 

Nous avons donc cette année une récolte insignifiante en 
février; elle sera moyenne en mars et de gros tonnage en avril 
et mai. Le totai de la recolte est évalué à 80.006 tonnes; il est 
raisonnable d'affecter 40.000 tonnes à l'exportation; la chambre 
de commerce de Morlaix estime à 1.600 millions de francs Ja 
valeur des choux-fleurs pouvant ainsi être exportés. 

L'importance de ce chiffre justifie mon insistance, monsieur 
le secrétaire d'Etat, et devrait retenir l'attention du Gouverne- 
ment; surtout au moment où nous nous préoceupons d'équili- 
brer notre balance des comptes, ; 

Si une prorogation ne nous #tait pas accordée, le fonnage 
ces choux-fleurs expédiés vers l'Angleterre serait insignifiant, 
le premier envoi datant seulement d'une huitaine de jours. 
L'année dernière, dès la fermeture du marché anglais, Îles 
cours se sont effondrés d'une façon catastrophique et une quan- 
tité importante de choux-fleurs est restée invendue, d'où une 
perte sérieuse pour le producteur, une perte de devises pour 
notre pays. 

C'est pourquoi, monsieur le secrélaire d'Etat, j'insiste vives 
ment auprès de vous pour que le Gouvernement obtienne des 
pays importateurs, plus particulièrement de la Grande-Bre- 
tagne, mais aussi du Bénélux, de l'Allemagne et de la Suisse, 
qu'ils importent nos choux-fleurs jusqu'à fin mai; sinon nous 
risquons une sursaturation du marché en fin de campagne, 
avec perle de récoltes et prix dérisoires pour le producteur, 

Je dois aussi attirer votre atlention sur la question particu- 
livre des pommes de terre de primeurs. L'année dernière, vous 
le savez, la situation de nos producteurs fut tragique en raison 
du contrat passé avec l'Espagne, qui devail ainsi nous en 
hvrer 25.000 tonnes, Cette année, paraît-il, un nouvel accord 
serait conclu avec ce mème pays. Si c'est exact, nos produc- 
teurs courent le même risque. 

li est urgent, à cet égard, que le Gouvernement français 
ohtienne du gouvernement anglais l'abrogation du fameux 
décret qui interdit l'importation en Angleterre de pommes de 
terre françaises. 

Je sais que, celle année, un très gros effort de propagande a 
été fait avec l'envoi en Angleterre; à titre d'expérience, de 
19 tonnes de pommes de terre. J'aimerais savoir, monsieur Île 
secrétaire d'Etat, si cet envoi a donné pleine satisfaction et si 
nous pouvons compter cette année sur le courant commercial 
du passé. 

Telles sont, monsieur le secrétaire d'Etat, les questions pré- 
cises que je voulais vous exposer, Je suis d'ailleurs certain 
qu'elles ne vous avaient pas échappé et que vous ferez votre 
possible pour ies résoudre au mieux des intérêts de la classe 
moyenne. Celle-ci compte beaucoup sur vous pour faire cette 
grande politique agricole, source de prospérité pour les agricul- 
teurs français, également source de bien-être pour l'ensemble 
de la population française, (Applaudissements au centre, à 
droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bocquet, 


. M. Emile Bocquet. Mes chers collègues, le département que 
je représente a eu l'honneur d'être cité à plusieurs reprises 
au cours des débats parlementaires récents comme l’un de 
ceux où la production agricole atteint les meilleurs rende- 
ments. On a même cité des chiffres manifestement exagérés 
pour essayer de justifier, par exemple, le taux excessif des 
bénéfices agricoles auxquels on aurait désiré l'imposer, (Sou- 
rires.) 

Je me réserve de revenir, tout à l'heure, sur cette question. 
J2 voudrais d'abord profiter de ce débat pour faire part à 
l'Assemblée des réflexions que me dicte l'exercice d’un métier 
que j'ai toujours pratiqué depuis ma jeunesse: celui de culti- 
vateur qui travaille de ses propres mains et regarde les réa- 
liés en face, 

Les grandes productions agricoles de ma région sont celles 
du lait, du blé, de la betterave à sucre, de la pomme de 
terre. 

Les trois premières font encore l’objet de réglementations 
qui n’ont pas toujours gpporté aux producteurs agricoles des 
garanties qu'ils étaient en droit d'en attendre, ni aux consom- 
mateurs les satisfactions désirables, 
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Le probléme du Jait et des produits laitiers a fait récem-"i 


ment l'objet d'un débat au Conseil de la République. Des 
choses excellentes ont été dites, ris nous voudrions qu'il 
s'en suive des réalis 

La taxation des produits laitiers ne répond plus à son objet; 
elle est dépassée par les événements, La nécessité du réla- 
blissement de la liberté d'entreprise ne s'impose pas seulement 
pour les fromages de garde. Le marché des beurres doit béné- 
ücier de la méme situation. 


à d'ail que j AU QU il mot 


itjons, 


« », l'expression « d'entreprise ». Car, autant 
nous ad lu mauotien d'une taxation périmée, 
entrant dans le détail de la fixation des prix et soumettant 
que fertne, haque lecteur réguli chaque laiterie, 


chaque conunercant à l'investigation continuelle du contrôle 
économique, talon et sourcilleux, autant nous entendons, 
comme nos armis fromagers, que soit amis en place un sys- 
tème interprofessionne! garanti par l'Etat, en vue de norma- 
lise] 1 stade national, le marché beurrier dans son ensemble, 

à dl” mploi judu eux du stockage, du report et des 
échanges extérieurs. 

Nous n'eniéndons donc pas renoncer au béoéfice du décret 
du 23 février 148 relatif à la garantie du prix de revient du 
lait, mais nous Voulons qu'il soit mis fin une fois pour toules 
à un systéme de taxation détaillée qui a fait la preuve, depuis 
un an, de sa molfaisanrce. 

Cetle inalfaisagce, d'ailleurs, ne tire pas son origine de 
cousiderations simplement occasionnelles. Elle à été aggravée, 
sans doute, par des applications malheureuses. Mais les prin- 
cipes mêmes qu d'autment en sont la cause principale. Rien 
n'est plus facile que de le démontrer, 

Le retour à ur approvisionnement suffisant, caractérisé par 
la suppression du rationnement, aurait dù entrainer, comme 
conséquence logique et nécessaire, l'abandon de la taxation, 
celle-c n'étant, en effet, qu'une sorte de rationnement por- 
tant sur le prix au lieu de porter sur la quantité de Ja mar- 
chanudise offerte, Et, dans ce domaine, la cobtradicüon entraine 
des effets déploralbies. 

Le maintien d'un svstème de taxation dans le cadre de la 
liberté de vente constitue un non<ens économique; il tend à 
fausser le jeu du marché en remplacant ie libre choix du 
consommateur par l'arbitraire de l'administration ; il incite par 
là méme à la fraude économique, fiscale et alimentaire. 

Dans l'état actuel du marché laitier français, la taxation 
constitue non seulement un contresens du point de vue des 
principes mêmes de l'économie po‘itique, mais'elle se révèle, 
en outre, nuisible car elle dénature le ma;ché en freinant la 
baisse des produits de qualité médiocre et en empêchant la 
revalorisation des bons produits. 

La taxation des produits laitiers peut mème apparaître souvent 
comme un élément de hausse du coût de la vie. Elle ne peut 
permettre, en effet, d'oublier aucun des intermédiaires qui gra- 
\ilent autour du produit: collecteur, transformateur, stockeur, 
“omimissionnaire, grossiste, demi-grossiste et détaillant. Elle doit 
done prévoir une marge de travail pour chacun d'eux et ce 
phénomène aboutit à un gonflement des marges tel qu'il tend 
à créer l'intermédiaire là où il n'existait pas auparavant. 

Eutin, la taxation introduit dans la vie sociale un doubie élé- 
ment de trouble, 

Elle provoque, à date fixe, des modifications de cours dont le 
caractere officiel déconcerte et heurte le consommateur. Elle 
permet des spéculations sans risque par la pratique d'une réten- 
Uon systématique des denrées appelées à hausser, 

Si, par exemple, il n'y avait pas eu Ja taxation luilière en 
1949, la sécheresse eût fait lentement et progressivement aug- 
menuter les prix depuis juillet pour aboutir en septembre à des 
niveaux équivalents à ceux fixés par l'arrêté du 14 septembre, 
tandis qu'avec la taxation, Ja hausse a été brusque, le 16 sep- 
tembre, et a pris l'allure d'un mauvais procédé voulu à l'égard 
de la classe ouvrière mécontente., Cette date a marqué le début 
des demandes d'augmentation de salaires. 

Pour ma part, je tirerai une première conclusion des indica- 
Bons qui précèdent. La taxation des produils Jaiticrs doit dis- 
paraître. 

Mais une seconde conclusion s'impose : la protection nécessaire 


du marché national des produits laitiers, gage de stabilité 
sociale, doit également être réalisée, car l'anarchie ne peut don- 


ner rien de bon. 

ll suffit pour cela d'agir sur la loi de l’offre et de la demande, 
c'est-à-dire de stocker les excédents de production saisonniers 
jusqu'au moment de leur utilisation et d'encourager à ja 
consommation des produits français de qualité. 

Le stockage demande des conditions techniques pour les- 
quelles les coopératives sont particulièrement bien placées et 
un financement qu'il appartient au Gouvernement d'assurer 


d'urgence par l'adoption d'un texte visant le stockage nat ! 
des produits agrico.es. 

Quant à l’action de propagande nécessaire pour la c« } 
mation des produits français de qualité, eîle doit vi £ 
troduire la consommation du lait et du beurre dans les 1 
tudes francaises, Pour cela, on doit protéger lg consomn = 
contre les contrefaçons, | 

A cct égard, monsieur le ministre, nous ne pouvon: a 
rôgreller le retard mis par l'administration à notifier, à à 
vives de la répression des fr: udes la décision du Cons il 


visant l'interdiction de la co! 


Lien! très Lien! au centre.) 


ration de la margarine 


M. Maurice Lucas. I! faut que cela soit fait imimédiatenx 
M. Emile Botquet. l'ur conire, nous devons travailler à Le 


tension de la consommation du lait et des produits ] 
comme nous l'avions fait dans ‘glone, 
guerre, par des distribulions massives de lait dans les « 

et la parlicipation d'un éormité national de propagande 
lait dans les manifestations où le public est appeic à se ducu- 
menter. 

Au point de vue médical, la distribution de lait dans leg 
écoles à fait ses preuves et il nous reste à en tirer le profit. 
Nous espérons que le Gouver..ment comprendra lintérét qui 
S'allache aux divers points que nous venons de soulever. 

Le temps du contrôle économique est passé et a fait pire 
à celui de l’organisation interprofessionnelle des marchés dans 
le cadre de la liberté des enireprises. (Très bien! très bien! un 
centre ct à droile.) 

Nous aurions voulu que cela fût compris il y a déjà los 
temps, car nous eussions pu éviter sans doute l'importat on 
massive de produits lailiers réaliéée depu's que'ques mois, et 
qui représente pour l'économie française une perte de pue 
sieurs milliards de france. | 

conviendrait que le Gouvernement coordonne sa pol 
et arbitre la situation entre l'économie nationale, les finances 
et l'agriculture, d'une facon qui ne soit pas toujours oublieuse 
des vues de ce dernier ministère. 

Dans la France actuelle, l'agriculture représente une riche-<@ 
suffisamment importante pour qu'on la prenne en coneidéiu- 
tion et qu'on n'aide pas à en saper la rentabilité nécessaire. 

J'ai dit tout à l'heure que le Nord était aussi le pays de 
la betterave. 3 

Depuis quelques mois le orobième betteravier est à l'orira 
du jour, De graves décisions gouvernementales éont peut-Cira 
à la veille d'être prises, C’est d'ailleurs la raison qui à motivé 
ma demande d'interpellation sur la politique de l'alcool 

Reprenons les faits tels qu'ils se sont passés depuis deux 
mois, 

En vertu des accords passés avec la profesion, celle-ci était 
en droit d'altendre de Ja récolte le prix de 3.200 francs la 
tonne à &8°5 de densité, Ce prix était-il trop élevé? Si nous 
examinons les conditions du marché en Europe, nous vovois 
que le prix est en Grande-Bretagne. de 5 260 francs la tonne, 
en Suisse, de 5.600 francs, en Belgique, de 35.250 francs, en 
Turquie, de 6.250 francs, Et ns ces pays profitent d'un prix 
de revient beaucoup plus avantageux que le nôtre. 

Le prix en France à élé fixé à 4.500 francs la tonne pour 
une densité de S°5 et comme la campagne a élé désastreuse du 
a de vue de la richesse en sucre, on peut dire que la 
etterave ne sera payé en moyenne qu'à Un prix variant eulre 
2.500 et 3.000 francs la tonne. 

Si l'on tient compte également du fait que plus de 80.04 
hectares sur 400.000 n'ont pas fourni plis de quinze tonrre 
à l'hectare, les produc'eurs ont connu une véritahe catastrophe 
et enregistré un déticit de j’ordre de 13 à 15 milliard de 
francs. 

Il y a quelques semaines, nous avons vu le Gouvernement 
et le pavs tout entier se pencher avec sollicitude sur le ecrt 
des einistrés de la forêt de Gascogn»? et c'était justice. Si l'on 
songe que les dégâts se sont élevés dans les Landes à environ 
5 milliards de francs, il faut bien dire que la catastrophe bette- 
ravière dépasse en ampleur celle qui a désolé nos départe- 
ments du Sud-Ouest, 

M. Paul Caron. Très bien! 

M. Emile Bocquet. Pour la fixalion du prix de la betterive, 
nous savons que le Gouvernement s'est trouvé devant deux 
thèses, la première tendant à iimiler la hausse du prix du 
sucre en face des demandes d'augmentation de salaires, la 
deuxième se proposant de trouver un débouché à des stocks 
d'alcool qui se sont accumulés depuis plusieurs années. 

Le plan Monnet, dont l'orientation est essentiellement indus- 
trielle, avait cependant fixé des objectifs de production agrico.e. 
IL avait recommandé des emfblavements en betteraves indus- 
trielles de l’ordre de 420.000 hectares. Lorsque la rédaction de 
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; an fut achevée, on donna à ses con lusions une très large 

ité dans les milieux agricoles. Dès 1916, un décret du 
) avril et, plus tard, un décret du 23 février 1948 apporlérent 
uue garantie de prix pour la betterave à sucre. A l'appe! du 
aouvernement et de ses représentants, nos produrteurs se 


mirent au travail. 
. production de betteraves passa de 247.000 hectares en 1946 
0.000 hectares en 1947, à 315.000 en 198 et à 412.00 
\ 1949. 
Comme on le sait, la betterave industrielle sert, non seule- 
à la fabrication du sucre, mais également à celle de 
l'alcool, Les distilieries, qui depuis le décret-loi du 30 jui- 
Jet 1935 sur le régime des alcools et la loi du 29 septembre 1995 
à créé la régie commerciale des alcools, bénéficient de 
ntingents d’aicoo!l achetés par l'Etat, virent leur production 
auscmeuter au fur et à mesure de laccroissement des emblave- 
ments betteraviers et les gouvernements précédents qui avaient 
donné là garantie de prix négligèrent de se préoccuper de 
l'écoulement des alcools industriels provenant de la betterave. 

De plus, mes chers collègues, vous me permetlrez de vous 
rapeler le vote hoslile de lAssembiée survenu en décermbre 
dernier: par 400 voix contre 174, le Gouvernement sest vu 
dons l'impossibilité d'écouler une partie importante des stocks 
d'alcool. La carburation, qui absorbait, en 1936-1937, 2 mil- 
596.520 hectolitres, n'utilisa plus rien et 600.00 hecto- 
litres seulement seront emplovés à la fsbrication d'un super- 
irburant. 

l'essence étant rationnte, les professionne!s agricoles ont 
demandé Fincorporation de l'alcool dans l'essence. Il n’en fut 
rien fait, et c'est ainsi que le Gouvernement de M. Bidault s’est 
trouvé devant des stocks d'alcool atteignant aujourd'hui envi- 
yon # millions d'hectolitres représentant une valeur de près 
de 30 milliards de franes. 

Ce rappel me parait opportun au moment où l’on tente, bien 
souvent par passion partisane, d'accab'er un gouvernement qui 
n'est que le successeur des autres; et quand, aujourd'hui, on 
dit aux planteurs de betteraves qui se voient dans l'impossi- 
hilité de réduire leurs emblavements, aux coopératives où aux 
distillateurs de prévoir l'arrêt des usines, ni les uns ni les 
autres ne comprennent plus. Comment! depuis quarante ans, 
tous les gouvernements qui se sont succédé ont poussé Fagri- 
culture, les coopératives à la construction de distilleries dans 
un but de défense nationale. 


M. Paul Caron. C'est exact! 


M. Emile Bocquet. .….et aujourd'hui, subitement, on veul ren- 
verser la vapeur et l’on dit qu'il faut fermer ces usines! 


M. Paul Caron. Très bien! 


M. Emile Bocquet. ]1 faut éviter de porter ce problème sur 
le plan politique et rechercher, dans la sérenité et la compré- 
hension, des solutions constructives. Ce ne peut être fait du 
jour au lendemain. Cependant, les produecieurs ont besoin de 
savoir quelle politique le Parlement et le Gouvernement comp- 
tent suivre. 

Nous sommes à la fin du mois de février. Les assolements 
sont préparés, une grande parlie des engrais sont en terre et 
si la production betteravière se voil réduire subitement de 
00.000 à 70.000 hectares, les cultivateurs se verront dans lim- 
possibilité d’ensemencer leurs terres d’une facon normale, 

Le ministre des finances nous dit qu'on ne peut pas conti- 
nuer à subventionner indéfiniment une industrie qui sera 
toujours déficitaire. Alors, soyons logiques: il n'est pas ques- 
ton d'arrêter m les houillères, ni la N, C. parce qu'il y 
un déficit permanent. 

Nous venons encore de voter 20 milliards de francs pour 
venir au secours de la Société nationale des chemins de fer 
l'ancais. (Applaudissements au centre.) 


M. Paul Caron. Très bien! 


M. Emile Bocquet. Nous n'avons pas le droit de brimer la pay- 
sSannerie en un moment où sa production sera indispensable 
à l'équilibre de notre balance commerciale. 

Puis-je me permettre de rappeler qu’en 1949 nos importations 
en produits agricoles se sont encore élevées à 292 milliards de 


francs et les exportations à 198 milliards de francs, soit un 


déficit de 94 milliards de francs, auquel s'ajoute notre déficit 
avec les territoires d'outre-mer d'environ 23 milliards de francs, 
ce qui donne un déficit total de 117 milliards de franes ? 
Dans ces conditions, où trouver la solution ? Je n'en vois 
qu une qui puisse concilier la fidélité aux engagements donnés 
aux producteurs et la nécessité de ne pas lancer les agriculteurs 
ans des productions qui pourraient demain être largement 
excédentaires, la pomme de terre, par exemple: maintenir, ou 
à peu près, en 1950, les surfaces emblavées en 1949 et d'ici Jà 
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et l'objeclivité, une solution au problème 


ciu Lier, la le 
du carburant. 

Jé cro monsieur Île ministre, que c'est dans cetti 
que vous vous orientez. Je ne puis que vous encourager à 
persévére) 

IL est possible d'augmenter Ja col du ucre 
F1 inee et dans nos territoires d'outre-n . Mais, pot arriver 
à produire plus de sucre... 


M. Raoul Calas. faut des salaires mecilleurs. 


M. Emile Bocquet. il sera indispensable de transformer les 
disi lleries en sucreries, Ce travail sera coûteux, mais l'Etat v 
trouvera lugement son compte S'il sait aider de facon judi- 
cieuses les coopéralives ou les industriels qui voudraient s'en- 
gager dans cette voie. 


Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, l'inquiétude qui 


s'est emparée des producteurs de nos régions belteravières. 
Cette inquiétude ne fait qu'augmenter devant la mévente et 
la baisse catastrophique du prix de la viande de la viande 
de bœuf comme de celle du pore — devant la baisse des prix du 


bétail d'élevage, des poulains, des chevaux et devant Ja grande 
menace de baisse sur les produits lailiers, 

Celte inquiétude gagne nos jeunes paysans, lesquels se ren- 
dent compte de lavilissement de leur métier, Hs commencent 
à regarder vers la ville et, dans peu de temps, vous les verrez 
parür par milliers, Hs abandonneront les campagnes pour 
chercher un métier moins dur, qui rapporte plus et peut-être 
aussi, intlheureusement! iront-ils grossir l'armée des ehô- 
meurs, s'aigrissent devant l'incompréhension dont ils sont 
les victimes, car ils sont trop souvent considérés comme des 
proliteurs. Cependant, linsthtut national de la statistique nous 
apprend que le revenn moyen des agriculleurs en France, 
s'établissait comme suit en 1948: pour le salarié, le revenu 
moyen était de 100.000 franes en espèces et de 30.000 francs 
en nature; pour l'exploitant agricole, de 175.000 francs, dont 
110.000 en espèces et 63.000 franes en nature. 

Dans le mème temps, le revenu moyen de l'ouvrier parisien 
S'établissait à 235.000 francs, dont {180.000 francs en espèces et 
09.000 franes en allocations familiales et sécurité sociale, 


M. Hubert Ruffe. Ces moyennes ne veulent rien dire. 


M. Emile Bocquet. En tout cas, elles expliquent sans doute que 
les jeunes qui nous abandonnent espèrent trouver une vie 
facile et plus lucrative à la ville, C'est la raison de la désertion 
des campagnes, 


M.Hubert Ruffe. Ces renseignements sont suffisamment vagues 
pour ètre invoqués à Fappui de toute thèse, 


M.. Emile Bocquet. Ln présence de ces chiffres, il n'est pas 
élonnant que l'agriculteur n'arrive plus à faire face aux achats 
d'engrais et de machines qui lui seraient indispensables. Bien 
souvent il n'arrive plus à faire face aux lois sociales, Les difti- 
cultés gagnent les petits artisans de villages, qui se ressen- 
tent durement de l'arrêt des achats. L'écart est trop grand entre 
les prix agricoles et les prix industriels. 

Voici encore deux chiffres suffisamment élan, sents. Les dettes 
agricoles se sont acvrues de 71 à 124 milliards de francs au 
cours des dix derniers mois. Dans le même temps, les dépôts 
à la caisse d'épargne ont dépassé 90 milliards de francs. Il 
y à là des chiffres qui ne concordent pas, et c'est ce qui me 
lait dire qu'il existe de très grands écarts entre les prix agri- 
coles et les prix industriels, 


M. Pierre Mouchet, bien! 


M. Emile Bocquet. Certains voudraient que les prix agricoles 
s’efflondrent encore davantage, alin d'obtenir la vie à bon 
marché. 

Puis, disent-1ls, importez donc le plus possible de produits 
alimentaires. Je crois que c’est là une grave erreur, car le 
marché français est encore le meilleur débouché pour la produc- 
tion industrielle, L'exemple de FAngleterre, qui, pendant qua- 
rante ans, avait abandonné son agriculture à son triste sort 
et se voit aujourd'hui obligée de revenir 4 la terre, doit nous 
donner à réfléchir. 

Voilà done exposées les difficultés dans lesquelles se débat- 
tent les agriculteurs de notre région du nord, 


M. Maurice Lucas, Et de: autres régions, 


M. Emile Bocquet. C'est le moment que certains voudraient 
choisir pour imposer davantage les agriculteurs au titre de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles! 

Je disais, au début de mon exposé, que des chiffres de rende- 
ment manifestement exagérés ont été cités pour justifier une 

Fe veux rétablir la vérité en me basant sur des chiffres ofli- 
ciels. 
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Aux veux de nombre de nos collègues, le Nord serait le pays 
de la grande exploitation, Or, la moyenne des exploitations n'y 
dépasse pas 13 hectares, pour 34.000 exploitations qui existent 
‘dans notre département. Ce sont donc les petites et moyennes 
exploitations qui sont les plus nombreuses chez nous, Ta 
moyenne du rendement en blé depuis vingt ans est de l'ordre 
28 quintaux. 


M. Albert Lalle. C'e-t déja bien. 


M. Emile Bocquet. Exceplionnellement celte année, elle atteint 
138 qüintaux à l'hectare. 


M. Ciément Taillade. Dans mon département, le rendement 
est de 15 et 10 quintaux. 


M. Paul Caron. Mai, dans le Nord, les agriculteurs payent 
aussi plus d'impôts que les autres, 


M. Emile Bocquet. {ete année, exceptionnellement, disais-je, 
le rendement, dans le département du Nord, atteint 38 quintaux. 

Cela est heureux pour le pays comme pour le producteur, 
car si la France devient un pays exportateur de blé, cela con- 
tribuera à l'équilhbre de notre balance commerciale et au main- 
tion de notre monnaie. (Applaudissements au centre et à 
Wroile.) 


M. Lucien Lambert. Mais votre Gouvernement nous empêche 
d'exporter. 


M. Maurice Lucas. Vous, vous ne voudriez pas qu'on exporte 
Je blé. 


M. Emile Bocquet. Ie: bons rendements obtenus dans notre 
région y seront peut-être pour beaucoup, et c'est heureux. 

Au cours de la discussion de la loi des maxima, un amen- 
dement n° 210 fut déposé par notre collègue M. Tanguy Prigent, 
tendant à rultiplier M 300 le revenu cadastral dépassant 
2.000 francs. D'après les déclarations faites pour justifier cet 
amendement, n'auraient été touchées par la loi que les exploi- 
talions d'environ 70 hectares, la moyenne du revenu cadastral 
oscillant entre 30 et 35 francs l’hectare. 

Or, mes chers collègues, la réalité est toute autre. J'ai ici de 
nombreux exemples qui prouvent que, dans notre région, les 
petits exploitants seratent fortement touchés, 

Voei une ferme de l'arrondissement de Lille, d'une conte- 
hance de 8 hectares 25, avec un revenu cadastral de 2.195 francs. 
‘Avec l'amendement n° 1 de M. Tanguy-Prigent, qui gévoyait 
2.000 francs de base, le fermier payerait sur un bénéfice — 
tenez-vous bien! — de 658,500 francs, soit 79.818 francs de béné- 
fice à l'hectare, c'est-à-dire qu'une récolte movenne de 28 quin- 
faux serait inférieure de 4 quintaux à ce qui serait considéré 
comme le bénéfice de l'exploitant. 


M. Paul Caron. Au moins 4 quintaux! 


M. Emile Bocquet. Comme jil faut ajouter le fermage, les 
engrais, la main-d'œuvre, les frais généraux, il apparaît tout de 
suile que l'amendement ne repose sur aucune base solide, 


M. Abel Poulain. Le rendement est plus fort que cela däns 
l'arrondissement de Lille que vous citez. 


M. Emile Bocquet. De combien ? 

Je vous ai dit que cette année, exceptionnellement, les ren- 
dements sont de 3S quintaux en moyenne. Mais depuis vingt 
ans, les chiffres officiels donnent 28 quintaux à l'hectare. 


M. Abel Poulain. Mais, dans l'arrondissement que vous venez 
de citer, le rendement est plus important. 


M. Emile Bocquet. Pas du tout. C'est la moyenne de l’arron- 
dissement de Lille que je vous donne. 

Ce cultivateur, pour 8 hectares 25, serait donc imposé sur un 
bénéfice de 79.848 francs, c'est-à-dire qu'il devra payer 32 quin- 
taux à l'hectare au titre des bénéfices. C'est ce qui a fait écrire 
à un journaliste: « Ce serait bien des petits gros ». 

Je sais bien qu'un amendement n° 2 a porté le revenu cadas- 
tral à 2.400 francs, Voyons-en les conséquences. 

Dans l'arrondissement d'Avesnes, une ferme de 15 hectares 42 
au revenu cadastral de 2.531 franes aurait une imposition totale 
de 759.300 francs, soit 49.241 francs de bénéfice à l'hectare. 

Dans l'arrondissement de Dunkerque, une exploitation de 
12 hectares S5 avec un revenu cadastral de 2.552 francs aurait 
_ imposition totale de 765.600 francs, soit 59.579 francs à 
‘hectare, 

En d'autres termes, il serait considéré que ces cultivateurs 
réalisent 22 quintaux de bénéfice quand ils en récoltent 28. 

Je crois inutile d'insister, 

Notre collègue M. Paumier, considérant que des exploitations 
de 8 à 12 hectares n'étaient encore que de petites exploita- 


_ 


tions, à déposé un nouvel amendement portant à 3.000 froiss 
le revenu cadastral à partir duquel l'augmentation de impot 
serait appliquée. 

Voici, dans l'arrondissement d’Avesnes, une ferme de lice. 
tares 46 au revenu cadastral 3.065 francs et de 19 hectares üvee 
un revenu cadastral de 3.100 francs; celte ferme serait imposée 
eur 930.000 francs de bénéfice, soit 48.947 francs de bénétice à 
l'hectare, donc près de 20 quintaux à l'hectare. 

Dars l'arrondissement d'Hazebrouek, une exploitation de 
25 hectares 80, avec un revenu cadastral de 3.166 francs aurait 
919,800 francs de bénéfice imposable, 

Dan: l'arrondissement de Cambrai, une exploitation de 25 hee. 
fares 22 avec 3.582 francs de revenu cadastral, aurait un héncé- 
fice imposable de 1.053.900 francs. 


M. Clément Taïllade. Dans certains cas, l'impôt dépasceia 
revenu net, 


M. Emile Bocquet. Je pense, mes chers collègues, que ja 
démonstration est suflisante et que le revenu cadastré sera 
définitivement abandonné comme base d'imposition pour 
l'impôt sur les bénéfices agricoles, 


M. Marcel David. Voulez-vous me permettre de vous 
rompre, monsieur Bocquet ? 


M. Emile Bocquet. \Volontiers. 


M. Marcel David. Monsieur Bocquet, je vous remercie de 
me permettre de vous interrompre. 

Vous venez de parler de l'amendement de M. Tinguy Prigent, 
J'ai étudié cel amendement, Je ne me souviens plus exactement 
des chiffres en cause et je n'ai pas le dossier sous la main. Mais 
je crois me souvenir que les chiffres présentés alors par noire 
collègue ne correspondent pas aux vôtres, 

Je formul donc des réserves sur les chiffres que vous avez 
fournis, en attendant la reprise de la discussion de ces lextes, 
car, à la suite d'une décision de l'Assemblée, lamendeinent de 
M. Tanguy Prigent sera examiné à nouveau dans le cadre de 
la loi des voies et moyens. 

Pour le moment, je ne formule que des réserves. Nous disen. 
terons plus tard au fond sur des chiffres que nous opposerons 
les uns aux autres, 


M. Emile Bocquet. Nous sommes tout à fait d'accord, 


M. Germain Rincent. Le Gouvernement à reconnu que l'ame 
dement de M, Tanguy Prigent avait une certaine valeur. 


M. Maurice Lucas. Evidemment, parce qu'il lui apportail de 
l'argent ! 


M. Emile Bocquet. S'il fallait un argument de plus, je vous 
signalerais que lors de l'établissement de la taxe à paver por 
l'exploitant pour couvrir les allocations familiales agricoles, 
c'est aussi le revenu cadastral qui avait servi de base à celle 
imposition. 


M. Paul Caron. 11 sert pourtant! 


M. Emile Bocquet. Quel en avait été le résultat ? Le dépar- 
tement que j'ai l'honneur de représenter et dont le revenu 
cadastral varie -entre 113 et 180 et même plus, groupe de tres 
nombreuses familles paysannes. Malgré cela, 56 p. 100 des 
versements sg par les exploitants élaient reversés à la 
caisse nationale de péréquation. 

Le conseil supérieur de Ja caisse nationale des allocations 
farniliales a tellement bien compris l'injustice qu'il a ramené le 
taux du revenu cadastral au plafond de 35, et c’est encore mon 
département qui, à l'heure actuelle, verse le plus de cot- 
sations. 

Monsieur le ministre, je sais que votre tâche est lourde. Dans 
les jours qui viennent, vous aurez à préparer l'exportation des 
produits agricoles, blé et viande, à mettre au point le finance- 
ment des allocations familiales et la retraite aux vieux ouvriers 
agricoles. 

C’est notre mimstre Valay que j'aurais voulu voir ce soir, car 
nous avons travaillé etmernble pendant un an pour revoir ct 
mettre au point le statut du fermage et du métayage. 

Vous savez que la paysannerie attend le vote définitif d'une 
loi qui assurera la stabilité de la famille rurale, gage indis- 
pensable d’une bonne production, et qui devra assurer la paix 
dans nos campagnes. 

Nous comptons sur vous pour que la loi soit votée avant 
la séparation des Assemblées. 

Nous aurons aussi à revoir le statut des chambres d'agricul- 
ture. 

Vous aurez à veiller pour que l’agriculture ne soit pas sacr 
fiée dans la répartition des crédits d'investissement, 
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Je suis heureux ici de vous remercier publiquement, mon 
ministre, de ce que Vous avez su faire depuis que vous 
eatré au ministère de l’agriculture, (Applaudissements au 


ire.) 
1! reste encore beaucoup à faire dans Nos Campasnes Plus 
run tiers des fermes de France ne connaissent pas encore 
cectricité. L'habitat rural est dans un état déplorable, L'eau 
tuble fait encore défaut presque partout, Et, dans le même 
ps, la presse commence à faire état d'un suréquipemernt 
dastriel qui pourrait nous conduire à une surproduction dès 
2: 11-1992. 
lour terminer, je voudrais raconter à l'Assemblée 
dote dont j'ai été le témoin en 1927, C'est déjà Vieux, vous 
li \OYEZ. 

\près la dévaluation du france de 1926, les proditeteurs de 
lt de France, éprouvant la nécessité d'ajuster leur Prix, 
avaient décidé de se réunir à Paris pour examiner la situation 
et prendre des décisions, - 

J'avais été désigné pour représenter les producteurs de lait 
de mon département, 

\ l'issue de la réunion, il avait été décidé qu'une délégation 
« rendrait chez le président Poincaré pour demander une aug- 
mcutation du prix du lait de vingt centimes. Je faisais partie 
de cette délégation et un député normand. M. Chéron, devait 

introduire auprès de M. Poincaré, Je me souviens de 
l'avcueil plutôt froid que nous avons recu. M, Poincaré ne 
comprenait pas qu'il fût nécessaire d'augmenter le prix du 
luit. « Le lait ne coûte rien, disaitil: les vaches rnangent de 
] be et l'herbe pousse toute seule, » 

ce fut M. Chéron qui entreprit de juslifier notre demande, 
Je n'ai pas oublié une réplique de celui-ci quand M. Poincaré 
declara qu'il élait possible d'importer des produits alimen- 
tires à très bon comple. « Hhinporter, c'est très bien, disait 
M. Chéron, mais si notre balance commerciale reste toujours 
déficitaire, nous irons vers la ruine du pays. Pour moi, je 
colsidère que tout ce qui sort de la terre de France, c'est de 

Il faut croire que M. Chéron fut bon avocat, car, avant notre 
départ, nous avions obtenu nos vingt centimes de hausse. 

Il est probabie que M. Poincaré avait réfléchi à ce que lui 
avait dit M. Chéron, car, quelques semaines plus tard, il appe- 
ce dernier comme ministre des finances. 

Le premier acte de M. Chéron, ministre des finances 
faire imprimer des affiches de 73 centimètres sur 195 
iuctres où figurait cette mention: « L'épi sauvera le franc 

L'agriculture <e débattait alors dans de grandes difficultés; 
l1 production diminuait; faute de pouvoir d'achat, les agricul- 
ieurs en étaient réduits au mmalthusianisme., La France impor- 
lit à cette époque de 10 à 13 millions de quintaux de blé par 
un. Le blé se vendait de 50 à 55 francs le quintal chez le pro- 
ducleur, ce qui était un véritable prix de famine. M. Chéron 
fit porter le prix du blé à 100 francs et réduisit les importa- 
lions, Les producteurs reprirent courage et bientôt les ense- 


tuéncements en blé passeicut de 3.500.000 à 4.500.000 hectares, 
M. Abel Poulain, Ft, ensuite, on dénaturait Le 
M. Raoul Calas. La Prance élait libre à cetle époque, 


ine petit à 


fut de 
centi- 


M. Emile Bocquet. Mais M. Chéron se faisait copiensement 
qualifier de « Chéron pain cher », « Chéron la vie chère » — 
Ju! encore chez moi des journaux portant ces fitres en gros 
curactères. 

Ü faut croire tout de même que la politique de 
h'clait pas trop mauvaise, car en deux ans... 


M. Hubert Ruffe. Elle ne fut pas durable, puisque, deux 
üns après, on dénaturait le Blé, 


M. Raymond Moussu, exact, 


M. Emile Bocquet. Au bout de deux aus, le blé abondait en 

France à tel point que le Gouvernement dut ér 7 des 
mesures pour le faire dénaturer et le donner au bétail. 
_ Mais l'aspect le plus important de la ge-tion de Chéron, 
C'est qu'il fut le seul des ministres des finances de la I Répu- 
blique à équiliber son budget et, qui plus est, à faire d'impor- 
tantes économies en or. 


M. Abel Poulain, La prime à l'exportation! 


M. Emile Bocquet. Les députés de l'époque qui siégeut encore 
sur ces bancs se souviennent que M. Chéron fat renversé le 
jour où sa gestion bénéficiaire fut connue et il fut remplacé 
par M. Tardieu. 

C'est avec les économies qu'il avait réalisées que l'on accorda 
la retraite aux anciens combattants de la guerre de 1914-1918. 
. J'aurais souhaité voir an banc du Gouvernement le ministre 
fes finances pour lui conseiller de suivre l'exemple de M, Ché- 


M. Chéron 


ron. Je suis assuré qu'aujourd'hui comme alors Li prosperité 
de la France dépendra, pour une large part, de La prosperité 
de son agriculture, (Applaudissements au {rot 


entre 
M. le président. La parole est à M. Car 
M. Paul Caron. messioeut ce debut lu politique 


agricole était nécessaire, M, le pri ident du avait 
mis, en novembre dernier, qu'il viendrait avant le 1 fes 


Effectivement, il a commencé le 17 janvier, Mais nn \ i 
au 23 février et il n'est pas encore terminé! Avouez qu'il ent 
été préférable. pour conserver à ce bat tout 
fût POUTSUIVI SANS desemparer. 

Ce débat, en effet avait deux raisons d'élr | première, 
c'est de ramener confiance dar les milieux Ja 
second c'est de définit une fo port toute la | | li 
cole du Gouvernement et de nous dire <i t 
de prix pour les pri duils essentiels seront assurées 

Ramener la confiance serait, à l'heure actuelle ii 
monsieur le ministre, car les paysans ont été profonderment 
décus de voir, à plusieurs reprises, 1e Couvetnement 1 r 
engagements, 

les reniait il y quatre moi lot 
blé, qu'il ramenait de 2,70 francs à 2.500 franes, H 
le 1% décembre 1949, lors de la fixation arbitrur pl 
la betterave à 4.500 francs, Plas récemment encor le 17 jaune 
vier, c'étail, pour le prix de lai ine de h rit on 


1 
du décret du TE janvier 4949 pris par notre mn 


Que disait l'article uniqne de ce décret? 

« Le prix des racines de cheorés café de la 1 | a19 
fixé aux seize dixiémes du le ] pas | 

Or, le 17 janvier 1950, le ministr le 
en l'occurrence prenait l'arrélé suivant: 

Le prix limite de vente de la produelion 4 
chicorée sera IX quatorze dixiemes du pr | 
rave 

Ce qui éntrainail tune port deux diXiernes | pu 
sans. Et vous vous étonnez, après cela, que fes paysan eut 
mécontents et méfants ? Hs ont le droit de douter de 

I ya deux ans, on leur disait: 11 faut produire de plys eni 
plus pour sauver le pays: ii faut, en 19 que nous exportto 
10 mallions de quintaux de blé faut que nou 
ensermencer, en 4992, 420.000) hectart de SUVé 


assurés que le Gouvernement vous garantit Le prix de 
de ces produits. 

Or, pous Soutmes au début de 195 
des difficultés pour Vécoulement de la récolte de 1949, en 
particulier pour les betteraves, 

Je voudrais, avant d' nvisagcr l'avenir, 
du prix de la betterave de Ja récolte 1949 qui, vous le save 
a fait l'objet de plusieurs interpellalions de nos collègues ct 
qui à motivé, il faut le dire. ce débat agricole, 

La confédération générale betleraviere s'était, après diffé. 
rentes discussions, trouvée enfin d'accord avee M, Pflimlin, 
uunistre de lagricuture, pour le prix de 150.000 francs lhec- 
are, ce qui faisait, pour un rendement de 25 tonnes à l'hec- 
are, 5.200 francs la tonne, C'est alors qu'éclata le différend que 
vous connaissez entre le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Ce dernier s'’opposait à toute augmentation du prix de la 
betterave prélexlant une augmentation du prix du sucre; 
laquelle aurait eu, paraît-il, une répercussion sur le coût de la 
vie. Cela était peut-être possible, mais je voudrais savoir ce 
que pense aujourd'hui notre ministre de l'économie nationale 
de l'augmentation de %3 p. 100 du prix des transports, de 
40 p. 100 de celui des autobus et de l'augmentation du prix 
du charbon. 

Quant à moi, je pense que l'augmentation de quelques francs 
du prix du kilo de sucre aurait eu sur le budget familial des 
répercussions moins grandes que l'angimentation des prix des 
transports et du charbon. 

Nous savons alors comment les choses se sont passées Après 
la démission de M. Pflimlin, nous avons vu M. le président du 
conseil s'intituler pour vingt-quatre heures ministre de Fagri- 
culture et signer le fameux décret du 1% décembre, lequel, san 
consultation du comité national des prix, fixait arbitrairement 
le prix de Ja tonne de betteraves à 4.509 francs. Ce décret 
annulait ainsi celui du 30 avril 1948 qui garantissait Ja sécurité 
du prix de revient et Ja fixation du prix de la betterave avant 
le 1° décembre. De plus, ce décret portait atteinte aux droits 
acquis des planteure de betteraves et houleversa insi tont 
le plan betleravier. 

Jde n'ai pas besoin de vou; dire l'effet produit chez le culli- 
valeur. 11 fut désastreux, car, personne ne touchera le prix de 
4.500 francs la tonne, puisque nous savons qu'aujourd'hui, la 
récolte étant terminée et la densité moyenne de la betterave 
étant de 7,2, le prix moyen sera 2.4X) francs la tonne, Si noug 
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oultiplions ce prix de 2.800 francs par Jes 10 millions de tonnes 
de la récolte de 1949, l'agriculture recevra 28 milliards mais il 
faut en déduire les 7 milliards d'avances en argent et en 
nature, c'est-à-dire les prêts du Crédit agricole, les retenues 
our la semence, et ce sera au total 21 milliards de francs que 
Le cultivateurs recevront, dont les deux tiers, soit 14 milliards, 
ont été touchés en janvier dernier, le reste le sera à une époque 
indéterminée, lorsque les sucriers auront écoulé leur sucre. 

14 milliards de franes dans la poche des cultivateurs pour 
une culture qui en à coûté 40, et à la veille de l’ensemence- 
ment de la campagne 1950, qui promet de coûter plus cher 
encore! Je vous laisse deviner dans quelle situation financière 
vont se trouver les paysans planteurs de betteraves. 

Devant cette situation difficile, beaucoup se sont émus. Mais 
l'émotion fut plus grande encore, monsieur le secrétaire d'Etat, 
lorsque, la semaine dernière, les betteraviers apprirent par la 
voie de la presse la suppression totale, pour la campagne pro- 
chaine, de l'alcool de betterave. 

C'est en l'apprenant que j'ai eu l'honneur de déposer une 
demande d'interpellation, Je sais que, depuis, M. le ministre 
est revenu en partie sur cette décision, et Je l'en félicite, 

Je profite de ce débat pour vous dire quelques mots de Ja 
Suppression de l'alcool de 

La suppression totale de lalcool, c'est 120.000 hectares de 
betteraves en moins, c'est la suppression de 230 distilleries, et 
la perte annuelle qui en résulterait est estimée à 15 milliards 
de francs pour Ja cullure betteravière, à 1.500 millions de 
franvs pour la caisse de solidarité agricole, à 2.500 millions de 
francs pour les éalaires industriels, à un milliard pour Ja sécu- 
ricté sociale, à 2 milliards pour Ja main-d'œuvre agricole, et 
pour le commerce et l'industrie, à 3 milliards au moine. 

Si vous tenez compte en outre de la perte très sensible qui 
se répereulera sur la culture par le déficit de production de 
la viande, du lait et du blé, c'est une perte de plusieurs mil- 
liarde qu'il faut encore y ajouter. 

ne faut pas oublier non plus qu'il en résulterait un chô- 
partiel. 

Vous he pouvez pas prendre la responsabilité d'une pareille 
décision, Supprimer l'alcool de befterave, c'est mettre en 
cause tout le régime de l'alcool: c’est aller à l'encontre des 
lois en vigueur qui font à l'Etat obligation de prendre en charge 
les produits d'alcool prévus dans le cadre des statuts de l'alcool 
et d'écouler les excédents à la carburation en app'ication de 
l'arlicle 6 du code des contributions indirectes. 

Peut-être m'objecterez-vous que l'alcool est trop cher. qu'il 
n'en faut pus ? Mais n'y aurait-il pas moyen d'utiliser l'alcool 
comme Île font d'autres pays ? 

De nomdlæeux produits se traitent à base d'alcool ou de ses 
dérivés, C'est le cas dans le textile artificiel, de la ravonne à 
l'acétate, du nylon: dane les matières plastiques, cellulosiques, 
dans les plastiques méthacrvliques, dans les plastiques de 
polvelvrene: dans le caoutchouc synthétique, le nouveau 
caoutchouc froid à hase de bubadiène et de stvrène dont les 
qualités de souplesse et de résistance à l'usure vont l'empor- 
ter sur Je caoutchouc naturel. 

Enfin, on peut faire des huiles synthétiques de graissage avec 
les dérivés de l'alcool, et une foule d’autres produits de moins 
grande consommation, 

Où sont donc ces usines ? Principalement aux Etats-Unis, 
en Angelerre et peut-être même en U, R, S$S. S$. Il faut savoir, 
par exemple, qu'en 1947, deux ans après la guerre, et à des 
fins purement pacifiques, l'Amérique a fabriqué 350.000 
tonnes d'acide et d'anhydride acétique, utiisant pour cela 
seulement 3.620.000 hectolitres d'alcool, qu'il existait déjà en 
1946 douze usines de polvthène aux Etats-Unis et douze autres 
en Angleterre, que les Américains ont équipé leur ueines pour 
fabriquer par am 27.000 tonnes de caoutchous froid et qu'ils 
comptent faire mieux, 


M. Maurice Lucas. La France élait occupée à cette époque. 


M. Paul Caron, Faudra-t-i! d’un trait de plume supprimer Ja 
culture de la betterave ? N'avons-nous pas vu dernièrement, 
dans cerlains journaux, une campagne contre l'alcool de bet- 
terave ? 

Mais, monsieur le ministre, parce qu'en France nous ne dis- 
posons pas encore des moyens nécessaires pour utiliser lal- 
cool, faut-il pour cela en abolir d'un seul coup la production ? 
J1 faut se rappeler que durant ces dernières années, nous avons 
été très heureux de trouver de l'alcool, Qui vous dit que demain 
nous ne nous trouverons pas dans une situation semblable ? 

J'estime done que vous ne pouvez pas prendre aujourd'hui, 
monsieur le ministre, une décision qui irait à l’encontre des 
intérêts de l'agriculture, que vous ne pouvez pas cette année, 
à la veille des ensemenremente en betteraves, alors que les 
agriculteurs ont déjà fait des saerifices en fumure et en engrais 
dans leurs champs, leur dire: Vous ne planterez pas de bette- 
raves, 


Ou alors je vous pose la question: Que faut-il cultiver » ns 
pommes de terre ? Soit, mais ce sera l'année prochaine 
l'abondance de cette denrée, avec, pour les paysans des paix de 
famine variant entre 1 et 2 franes le Kilogramme, éar il 44 
difficile — rappelez-vous 1948 — et même impossible 
Ja pomme de terre. 

Nous ruinerons alors nos amis bretons, spécialisés dans cet 
cuiture. Il n'auront qu'à s'en prendre à M. de Tinguvy, sec. 
taire d'Etat aux finances, qui s’est, devant la commission }1 
teravière, déclaré partisan de la suppression partielle de | 
culture de la betterave. 

La situation agricole dans ce pays est critique, nous le 
savons. C'est pour cela qu'aujourd'hui nous länçons un 
d'alarme, Cette crise agricole, commencée depuis Six mois 
s'accentue de jour en jour et prend des proportions inquic. 
lantes, Nous constatons les mêmes symptômes qu'en 1432, 41 
le fléchissement de tous les cours agricoles, C’est pour |: 
viande, à une époque de ji année où d'habitude il est die 
de é’approxisionner, la chute des cours. Le pore est tome à 
100 francs le kilogramme, ce qui n’empèche pas le jambon 
de se vendre encore 700 francs le kilogramme. suffit don: 
de 14 kilogrammes de jambon pour payer un porc de 10 K 
grammes au producteur. 

C'est aussi l'effondrement Cu prix des chevaux. Les 
secondaires, qu'il était hier difficile de se procurer, trouveit 
aujourd'hui difficilement preneur. L'avoine est jiavendable 1 
cependant nous constatons, monsieur le ministre, que des 

éniches de céréales secondaires d'importation stationnent 
Les canaux du Nord et coûtent plus d'un million par jou 
sureslaries à l'O. N. L C. 

C'est auesi le prix dérisoire de la paille qui, dane le départe- 
ment du Nord, s’achète 800 francs la tonne au producteur, 
au coefficient 2 par rapport à l’avant-guerre. La paille, qu 
revient aux cultivateurs à 379 francs la tonne, et vendue à 
l'utilisateur, en raison du prix äes transports, à un prix tel 
qu'il est impossible à celui-ci de s'approvisionner. 

Voici un exemple: La paille, qui est vendue ‘au prix de 
800 francs la tonne dans les départements du Nord et du Pas 
de-Calais, revient exactement à 2.100 franes la tonne 
qu'elle est vendue à une distance de 200 kilomètres, 

Si cette paille est embarquée pour Montpellier, arrivée à des. 
tination, elle coûte 3.929 francs Ja tonne. 

Voilà pourquoi nous ne sommes plus capables d'exporter de 
la paille. 


M. Auguste Farinez. Voue exportez de la paille à Montpel 
lier ? (Rires au centre.) 


M. Paul Caron. Il est évident que Ja question de Ja paie 
n'intéresse pas ceux de nos collègues qui ne Sont pas paysan. 
La situation. sera la même, sovez-en sûrs, pour les produits 
laitiers, qui éeront égaiement atteints. Avez-vous prévu le 
stockage de ces produits afin de pouvoir les remettre dans le 
commerce l'hiver prochain et éviter ainsi l'importation de 
beurre étranger, tout en équilibrant les prix ? Je rappelle à 

e sujet ce que nous avons constaté l'hiver dernier. 

Pendant ce temps, la trésorerie des agriculteurs s’amenuise 
de jour en jour, Voyez à combien 6e montent les demandes 
de prêts adressées aux caisses de crédit agricole. La Frane 
agricole nous disait dernièrement que les dettes des eultivi- 
teurs — mon ami M. Bocquet l’a souligné tout à l'heure — sont 
passées de 71 milliards de francs à 124 milliards de francs en 
moins d’un an. Par contre, les dépôts des agriculteurs dans Jes 
mêmes caisses enregistrent une chute inquiétante. 

Quels en sont les motifs ? C'est, d'un côté, la baisse des pro 
duits agricoles, qui est de l'ordre de 45 p. 100, d'un autre côlr, 
la hausse des produits industriels. Le matériel agricole à suhi 
une hausse de 40 p. 100, Le carburant agricole, qui valait, en 
1948, 96 francs 50 le litre, valait, fin 1949, 47 francs 50 le litre, 
soit une hausse de 79 p. 100. 

Le gas oil que nous employons dans nos tracteurs agricoles, 
et qu: valait 19 francs en 1948, coûtait 36 francs 50 en 1949, soit 
90 p. 100 de plus, Le charbon, les engrais ont augmenté, vous 
le savez, Avant la guerre, il suffisait de 100 kilogrammes de b'é 
pour acheter 100 kilogrammes d'engrais, et le cultivateur avait 
encore un bénéfice de 12 franes, tandis qu'aujourd'hui, avec 
100 kilogrammes de blé, il est incapable d'acheter 100 kilo- 
grammes de sulfate d'ammoniaque. Il faut qu'il y ajoute 


909 francs. Vous voyez la comparaison! Celte situation ne peut 
plu: durer. 


M. Jules Thiriet. Le cheval qui tire une râteleuse coûte moins 
cher qu'elle. 


M. Paul Caron. D'autre part, le Gouvernement demande lé 
versement anticipé des impôts, avee une pénalité de 10 p. 100 
lorsque ces impôts ne seront pas réglés à la date voulue. 
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11 sera impossible aux cultivateurs de faire face à ces 
échéances. On dit chez nous qu'il est impossible de tondre un 
pauvre diable qui n'a pas de cheveux. De mème, il sera impos- 
sible de demander de l'argent aux cultivateurs lorsqu'ils n'en 
posséderont plus, et si demain nous avons le regret de constater 
que certains fonctionnaires viennent saisir les paysans inca- 
pables de payer leurs impôts, soyez assurés, messieurs, que 
ce sera toute la masse paysanne qui se soulèvera, 


M. Jules Thiriet. IIS payeront avec de la paille, (Rires au 
centre.) 


M. Paul Caron. Si cette crise continue, les paysans seront inea- 
pables de faire face à leurs besoins. Hi faut qu'ils sachent à 
quoi s'en tenir. 

Doivent-ils continuer leur effort de production ? I vous appar- 
tient, monsieur le ministre, de tassurer l'agriculture, 

Pour éviter toute équivoque, je vais me permettre de vous 
poser les questions suivantes: je vous demande de nous dire 
si les importations vont cesser, s’il vous est possible de trou- 
ver des débouchés sur les marchés extérieurs et pour l'expor- 
tation des produits de base, si oui ou non, vous pouvez nous 
assurer une garantie de prix pour les produits agricoles de base 
tels que la viande, le blé, les betteraves, les produits laitiers, et 
te ne sont pas des promesses, comme vous nous en avez donné 
l'année dernière, que nous voulons, mais des actes, Allez-vous 
maintenir le régime de l'alcool, allez-vous réduire l'ensemence- 
ment en betteraves, et de combien ? 

Ce n'est qu'après avoir entendu vos réponses que nous vous 
accorderons notre confiance. 

J'estime, en effet, que le problème agricole est bien d'actua- 
lité, car si cette crise continue et s’accentue, ce sera demain, 
je vous l’assure, la crise économique dans le pays, la mévente 
dans tous les secteurs, avec, comme vésultat, Je chômage qui 
pourrait avoir de graves répercussions au point de vue social. 

N'oubliez pas, mesdames, messieurs, qu'une cullure prospère, 
c'est le pays prospère. 

Les paysans sont inquiets, et ils en ont le droit, C'est à vous, 
monsieur le ministre, de les rassurer, Quant à nous, élus des 
paysans, soucieux de leurs intérêts, nous sommes bien décidés 
à ne soutenir que ceux qui feront une véritable politique agri- 
cole, persuadés qu'ainsi nous défendrons l'intérêt du pays tout 
entier. (Applaudissements à droite.) 


M. Maurice Lucas, li faut voter le budget pour permettre à 
l'Etat d'acheter l'alcool. 


M. le président. La parole est à M. Kauffmann, 


M. Michel Kauffmann. Mes chers collègues, l'ampleur de ce 

débat et le nombre d'orateurs inscrits sont la meilleure preuve 
qu'i! existe aujourd'hui un malaise très réel dans le monde 
paysan. 
. À plusieurs reprises déjà, mes amis et moi-même en avions 
averti le Gouvernement, mais il a fallu des manifestations pay- 
sannes d’une importance inattendue pour émouvoir enfin la 
majorité de l’Assemblée, Les causes de ce mécontentement 
sont, à mon avis, très graves, car elles n'ont même pas comme 
excuse une erreur de politique, mais bien les violations répétées 
des engagements pris par l'Etat lui-même et garantis par sa 
signature. 

C'est avec opportunité que les organisations agricoles, expo- 
sant jeurs reveudications aux salles Wagram et Plevel, ont affi- 
ché cette maxime: L'honnêteté est Ja première condition de 
l'autorité de l'Etat, 

Or l'Etat, dont le manque d'autorité n'est plus contesté par 
personne, serait-il aussi malhonnête ou en passe de le deve- 
nir ? Il l’a été, et le monde paysan le constate avec amertume. 

Que sont devenues, en effet, les garanties de prix des produits 
agricoles tels que blé, lait, betterave, tabac ? L'Etat les à violées 
l'une après l’autre et se trouve ainsi seul responsable du mécon- 
lentement grandissant du monde agricole. , 

En effet, alors que les salaires, les engrais, l’outilage agri- 
cole, les transports, le charbon, l'électricité, l'essence, les 
charges sociales et les impôts augmentent sans cesse, comment 
l'Etat peut-il prétendre que l’agriculture se trouve en présence 
de prix de revient diminués, alors que ce sont précisément ces 
éléments qui les conditionnent ? 

D'ailleurs, il suffit de se référer aux chiffres des indices offi- 
tiels pour avoir la confirmation qu'il n°y a eu de hausses que 
pour les éléments constitutifs des prix de revient, 

Pour ne citer que quelques chiffres, il y a eu, au cours de 
l’année écoulée, 14 p. 100 de hausse sur les salaires, 40 à 
80 p. 100 sur les engrais, 20 à 50 p. 100 sur le matériel agricole, 
79 p. 100 sur l'essence et 90 p. 100 sur le gas-oil. 

Pendant la même période, un des secteurs les plus importants 
pour l'équilibre de nos exploitations agricoles, celui de la 
viande, voyait ses cours baisser de semaine en semaine, 


La baisse a été de r'ordre de 10 à 30 p. 109 sur les bovins, 
selon la qualité, de 40 p. 100 sur les pores, de 60 À 70 p. 100 
sur les porcelets, de 10 à 20 p. 100 sur les moutons et de 
30 à 00 p. 100 sur les chevaux. 

Souvenez-vous également de l'effondrement du prix des pome- 
mes de terre et de celui de certaines cultures spécialisées, 
comme les petits pois et les produits maraichers, 

Les problèmes du blé et de la betterave ont déjà été amples 
ment traités. Je ne ferai donc à ce sujet que m associer aux 
déclarations de mes collègues, 

En ce qui concerne le lait, je veux simplement attirer 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité de suivre cette 
production, afin de ne pas assister, 1 encore, à un effondrement 
du prix. 

De nombreux membres de cette Assemblée s'agitent avec 
raison chaque fois que l'on parle d'alcool de consommation et 
de la menace qu'il constitue pour la santé de Ja nation. 

J'espère qu'is s'associeront avec moi pour demander sans 
délai au Gouvernement d'organiser une campagne de propa- 
gande en faveur de la consommation du lait qui lui, au con- 
traire, est une garantie de la santé de la nation, 

Cette propagande contribuera à maintenir le prix, à dévelop 
per la production et à soutenir l'agriculture. 

Car le lait, lui aussi, est un facteur important du revenu des 
exploitations agricoles. C'est une production qui permet en 
effet de combler la longue période sans recettes pour l'agricul- 
teur, qui s'écoule entre les récoltes annuelles. La recette quo- 
tidienne du lait alimente la trésorerie courante de la plupart 
des petites exploitations, de sorte que les fluctuations de son 
sg ont toujours une incidence directe sur le pouvoir d'achat 

es campagnes où l'exploitation familiale domine. 

J'ai lu dernièrement un article où un consommateur anonyme 
se plaignait de la cherté du litre de lait et se hasait surtout sur 
le coefficient élevé par rapport à la période d'avant guerre. 

Je lui répondrai qu'il n'est que Justice que le lait bénéficie 
d'un coefficient de faveur, Ne s'est-il jamais soncié d'en étu- 
dier le cycle de production ? 

Hormis le capital investi dans le cheptel producteur, a-til 
songé à la somme de main-d'œuvre que représente la produe- 
tion d'un litre de lait, notamment dans les régions de stabula- 
tion permanente des bêtes productrices ? 

Ceux qui soignent Jes bêtes ne connaissent pas de répit: 
pour eux, il n'y a pas de week-end, ni de dimanche, ni jamais 
un jour de repos. 

Citadins, sachez que pendant qne vous flânez un samedi 
après-midi où un autre jour férié, que pendant que vous faites 
I grasse matinée un dimanche, à la campagne des millions de 
paysannes de nos exploitations familiales, hiver comme été 
et jour après jour, sont en train de traire leurs vaches dans 
des conditions qu'il vaut souvent rmieux ne pas décrire, 

Favorisez, en payant pour le lait le juste prix, la modernisa- 
tion des étables et l'utilisation de la traite mécanique, Alors 
vous justifierez un jour la différence de ce coefficient de cor- 
rection, indispensable aujourd'hui en raison même des difti- 
cultés de production. 

Avez-vous déjà pensé au prix du litre d'un apéritif quelcon- 
que ou, encore mieux, à celui d'un litre d'eau minérale, et trou- 
vez-vous qu'il y a un rapport avec celui d'un litre de lait * 

IL'en est de même du tabac. Personne, sauf la régie, n'ignore 
les colossaux frais de main-d'œuvre que demande sa culture, 
en dehors des tracasseries d'une administration archaïque qu'il 
serait grand temps de réformer. 

Je me souviens avec effarement, lors du tout récent désac- 
cord entre planteurs et rég'e, d'avoir vu justifier par celte der- 
nière ses propositions de prix inadmissibles par le simple ar- 
gument que, l'année dernière, c'est-à-dire en 1948, le tabac 
avait été payé trop cher, 

I ne s'agissait en réalité ni d'une justification ni d'une nou- 
velle proposition de prix, mais plutôt d'une tentative d’esero- 
querie qui, je vous l'assure, n'a nullement augmenté le pres- 
tige de l'administration ni Ja confiance dans l'Etat, 

Ce dernier ne devait pas ignorer les répercussions tragiques 
de. son geste sur les moyennes et petites exploitations fami- 
liales, qui sont Ja grande majorité à pratiquer celle culture, et 
pour qui le tabac constitue i, culture principale et, je dirais, 
conditionne la vie même. 

Et il en.est ainsi dans tous les domaines. 

L'Etat et le Gouvernement ne se soucient pas de ces agri- 
culteurs. Is oublient, lorsqu'ils parlent d'impôts et surtout de 
bénéfices, que la rentabilité, en agriculture, n'est en rien compa- 
rable à la rentabilité dans le commerce où dans l'industrie, 

Le Gouvernement oublie aussi que plus l'agriculture est pros- 
ère el plus elle se modernise, plus elle a besoin de produits 
industriels ou manufacturés, 

Eu France, les agriculteurs constituant une masse immense 
d'acheteurs, la crise agricole entrainerail la crise industrielle et, 
par suite, le chômage et la misére, 


LA 
Les économistes, d'ailleurs, reconnaissent que les grandes 
crises mondiales ont toujours débuté par une crise agricole. 
Souvenez-vous simplement qu'en France l'industrie du 
luachinisme agricole occupait en 1948 le deuxième rang des 
industries de transformation des métaux, après l'mdustrie auto- 


mobile, avee 43 milliards de francs de chiffre d'affaires, 

Or, à l'heure actuelle, la plupart des carnets de commandes 
le ces industries sont vides, comme sont vides les « lessi- 
veuses » des paysans, La meilleure preuve en est que la delle 
paysanne est passée en un an de 71 milliards à 124 milliards 
de francs, c'est-à-dire qu’ lle a presque doublé. 

Où sont alors les espoirs d'une modernisation rapide, prévue 


par le plan Monnet et devant permettre, par la r luction des 
prix de revient, de conquérir lés marchés étrangers SI neces 
res à nos exportations et à l'équilibre de notre balance 
ak ? 

M. Pflimlin avait chiffré à 250 milliards de francs les besoins 
de l'agriculture. 

{} u'a-t-elle recu ? Faisons le point: 

En 1947. 3 milliards de francs d'avances et de subventions. 
LOGS, ruilhards de francs. En 1949, 45 pulliards de francs 
pour 190, sont prévus 65 milliards dé francs, dont 29 
Lards pour l'année en cours et le reste S'échelonnant sur les 
années 1951 et 1492. 

Ces 29 milliards de francs représentent environ 6 p. 100 du 
fonds national de modernisation et d'équiperent, alors que les 

utres clats européens iffectent en movenne 20 D. 100 à leurs 
b ns les, 

Maleré tte insuflisance de crédits, la production agricole, 
œrâce à l'immense effort de nos paysans, à atteint, et quelque- 
fois mème di passé, les objectufs du pl ini Monnet, 

Seul le Gouvernement, en n'organisant pas les débouchés, et 

par des importations de produits dont nous regorzeons, 4 SOU- 
kséquihbreé les inarchés et provoqué des difficultés, 
Tout le monde se souvient des importations de fromage, de 
van, de pornmes de terre. Il parait que nous nous 
ormmmes portés acheteurs de grandes quantités de poudre de 
lait, J'aimerais avoir, à ce sujet, quelques éclaircissements, car 
il paraitrait mmésne que ce lait en poudre arriverait en France 
vers des mois de mai et juin, c'est-à-dire juste au Imoment ou 
notre production de lait sera, elé-meéme, au 


leur le ministre, si vous voulez sauver l'agriculture, et 
notamment l'exploitation familiale, il est grand temps. I est 

dispensable de insolider la politique: de garantie de prix 
que vous semblez avoir abandonnée, oi 

oroaniser la sécurité des débouchés et faire de la 


France un pays d'exportation de praduits agricoles. 
cela est hien difficile en raison de nos prix de 


qui 
revient élevées, 

déjà rappelé à cette tribune qu'ii existait un organisme 
qui permet de faire, eutre les différents Etats, des cor pen- 
cet organisme permet notamment sur les heneéfices 


qu'il réalise en achetant les produits à l'étranger, à un prix 
trés bas, et en les revendant sur notre marché à un prix 
raisonnable, d'encourager l'exportation en supportant la dif- 
lerence entre nos prix agricoles, trop chers, et ceux de l'étran- 
cer, AH serait peut-être très utile d'étudier le fonctionnement 
de cet organisme pour essayer de Pappliquer aux exportations 
agricoles, 

HE faut eufin éviter les importations de produits dont nous 

IL faut développer, par la vulgarisation et une large politique 
de crédit, les méthodes modernes et rationnelles d'exploi- 
tation. 

Il faut développer l'enseignement agricole; créer des centres 
Jde vulgarisation, de facon que les agriculteurs apprennent à 
itiliser des inéthodes ralionnelles, et apprennent aussi la façon 
Jd'atiser rationnellement le matériel moderne, 

ll faut, en somme, aider les paysans à utiliser en commun 
le matériel qu'aujourd'hui, trop souvent, ils achètent isotément 
ot qui, de ce fait, ne s'amortit jamais, 

H faut obtenir la rationalisation de l'industrie qui travaille 
pour l'agriculture, de façon à diminuer l'écart des prix de 
jevient agricoles et industriels, 


A cet égard, je voudrais vous citer quelques exemples que. 


j'ai pu constater dernièrement, notamment en ce qui concerne 
12 prix des tracteurs, 

Alors qu’en France, un tracteur agricole de 25 chevaux Diesel, 
coûte environ 1.23%. francs, le même tracteur, en Ale- 
magne, coûte environ 650.000 francs. est aujourd’hui importé 
en France avec des droits de douane allant de 43 à 57 p. 100. 

Pourquoi l'Allemagne a-telle réussi à avoir du matériel 
igricole À ce bas prix ? Uniquement par la rationalisation de 
ses industries agricoles. 
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L'Angleterre et l'Amérique fout de même, d'ailleurs, depuis 
longtemps. 

Il faut enfin arriver à réduire la masse des intermédiaires 
entre producteurs et consommateurs, par le développemeit 
d'une saine coopération et lintervention même de FEtat 
fout où des accords abusifs existent où s'installent, 

C'est de la seule solution’ de ces problèmes, monsieur !e 
ministre, que dépendra Je sort de l'agriculture française, ot 
avec Jui le sort de la nalion tout entière, (Applaudissements 
certains bancs à qauche, au centre el à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à 


suite da débat à une prochaine séance, (Assentiment.) 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI FOPMULEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. j'ai recu, transimise por M. le grésident On 
Conseil de la République, la résolution suivante: 

« En application de l’article 20, 2 aïinéa, de Ja Constitulicn, 
le Conseil de Ja République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger jusqu'au vendredi 3 mars 19% inelus le délai consti- 
tutiounel qui lui est irparti pour formuler son avis sur le pro- 
jet de Toi adopté par Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, relatif anx élections aux conseils d'administration 
des organismes de sécarité sociale et d'allocations familiales, » 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 9332, distribuée ct 
renvoyée à la commission du travail et de Ja eéenrité sociale, 
sur le rapport de laquelle FAssermblée nationale a adopté le texte 
en prémicre lecture. 

J'invile ladite commission à se réunir sans retard. afin de 
center ses conclusions QUI ront soumises sans délai au voie 


de l'Assemblée. 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le 
president du Conseil de x Repubiique une communication d'où 
il resulle que 1e Conseil de la République, dans sa séance de ce 
jour, à éinis un avis conforme sur le projet de Joi tendant À 
autoriser le Président de a République à ratifier la convention 
franco-sarroise en matière de jæopriété industrielle du 15 
cembre 198. 


Acte est donné de cet avis 


‘onforme, 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
24 déceinbre 1949 étant devenu définiüf, sera transmis au Gou- 
\eruement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. Je président du 
Conseil de da République une communication d'où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa séance du 21 février 1550, 
a Cris un avis conforme sur le projet de loi portant création 
d'un contingent exceptionnel de croix du mérite maritime en 
faveur des états-majors el des équipages de la marine militaira 
avant participé aux dragages. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa stance du 
décembre 1949 étant devenu définitif, sera transmis au 
vernerment aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance du 21 février 
1950, à émis un avis conforme sur le projet de loi relatif au 
mode d'application des surtaxes locales temporaires sur les 
transports de marchandises et d'animaux par chemin de fer, 
our tenir compte des propositions de la S. N, C. F., homo- 
oguées par décisions du ministre des travaux publics et des 
iransports, en date des S avril 1944 et 1% août 1945, portant 
aménagement des tarifs généraux et spéciaux et concernant: 
d'une part, la réduction de 6 à 3 des séries de la classification 
générale des marchandises; d'autre part, la création de nou- 
veaux régimes des transports substituts aux régimes de grande 
el de petite vitesse. 

Acte est donné de cel avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séanca 
du 8 décembre 1949 élant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


ASSEMBLEEL NATIONAIE 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSICN 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commis. 
sion des terriloires d'outre-mer déclare renoncer à donter son 
avis Sur: 

I. les propositions de loi: 1° de M, Joseph Denais tendant à 
réprimer la vente spéculative des dnimeubles à usage d'hahi- 
tation; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant à 
réprimer la vente spéculative des appartements, à annuler Jes 
promesses de vente consenties et à accorder un droit de prio- 
rité d'achat aux locataires occupant les locaux mis en vente; 
3 de M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres spécu- 
latives auxquelles donne lieu Ja vente des timmeubles par 
appartements; 4° de M. Joseph Denais tendant à réglementer 
les ventes par appartements; 5° de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues tendant à réprimer la spéculation sur les 
ventes d'immeubles par appartements; 6° de M. Louis Rollin 
avant pour objet de compléter la loi du 1% seplembre {4938 
sur les loyers; 7° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'article 20 de la loi du 1 sep- 
tembre 1948 sur les loyers; S° de M. Louis Rollin avant pour 
objet de modifier la loi du 1% septembre 193$ sur les loyers 
des locaux d'habitation ou à usage professionnel: 99 de M. Ra- 
maronv, tendant à modifier l'article 20 de la n° 4S-1360 du 
1 septembre 1948 sur les lovers; 1 la proposition de réso- 
lution de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi 
concernant Ja constitution et l'activité des sociétés et groupe- 
ments s'occupant de ventes et reventes d'appartements, locaux 
et immeubles à usage d'habitation (n°* 3619, 5362, 6060, 6107, 
7246, 8297, 2765, CUSI, SOS). 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis sur là proposition de loi (n° 9225) 
de M. Auguet tendant à modifier le tarif de Ja laxe sur les 
spectacles applicable aux musice-halls et spectacles de variétés, 
qui a été renvoyée pour examen au fond à la commission de 
l'intérieur, 

La commission de la marine et des pêches demande à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 8602) relalif au déveioppement 
des voies et moyens affectés an financement des dépenses de 
l'exercice 1950, qui à élé renvoyé pour examen au fond à fa 
commission des finances, 

La commission des affaires étrangères demande à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 9222) relatif à la ratification de 
l'accord concernant l'aide pour la défense mutucile conclu à 
Washington le 27 janvier 1950 entre la France et les Etats-Unis 
d'Amérique, qui a été renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission de la défense nationale. 

La commission des finances demande à donner son avi: sur: 

I. Le projet de loi (n° 4512) portant organisation de l'aéronan- 
tique marchande, qui a été renvoyé pour examen au fond à Ja 
commission des moyens de communication et du tourisme, 


IL. La proposition de loi (n° 9267) de M. Hamani Diori et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer les conditions d'attri- 
bution de soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 
conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes fonctionnaires, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la commission des territoires d'outre-mer, 


HI. La proposition de loi (n° 9217) de M. Poumadere et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la suppression de l'article 7 
de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses dispo- 
sitions d'ordre économique et financier afin que l'Assemblée 
hationale, en application de la loi du 3 septembre 1947, puisse 
légiférer en matière de coordination du rail et de Ja route, 
qui a élé renvoyée pour examen au fond à la commission des 
oyens de comimunicalion, des transports et du tourisme, 


IV. La proposition de Joi {n° 9216) de Mme Claeys et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder le bénéfice de la nension 
vieillesse à régime plein, de l'allocation aux vieux travarileurs 
Salariés et de l'allocation aux femmes ayant élevé cinq enfants, 
à l'âge de 60 ans pour les hommes et de 55 ans peur les 
femmes, qui a été renvoyée pour examen au fond à Ja commis- 


sion du travail et de la sécurité sociale, 
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V. La proposition de loi (n° 9210) de M. Deixonne et plus 
sieurs de ses collégues tendant à moditier le décretdlor du 


29 octobre 1956 relalif aux cumuls d'une pension le retraite 


avec un traitement «activité en ce qui concerne les honilieres 
de bassin, qui à été renvovée pour examen au fond à Fa com- 
mission de la production industrielle, 

En proposition de {n° 9200) de M. Bour et plu 11 
de ses collègues tendant à modifier la Joi n° 441279 du 17 août 
1943 relalive aux indemnités de fonctions des membres du 
conseil #éneral de la Seine, qui été vée pour examen 
au fond à la commission de l'intérieur, 


VIE La proposition de loi (n° 919%) à 
modifiant les conditions d'octroi des préts 
Crédit foncier de France aux pères de famille 
appartement, qui à élé renvovee pour au fond à Ja 
commission de Ja reconstruction et 

Conformément à Particle 27 du reglement, FAssemblee vou: 
dra sans d utc pour ais. ) 


des dommages de guerre, 


7 
DEPOT DE PROJCTS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'information, un projet de loi tendant à modilier certaines 
dispositions de Ja du 23 juillet sur la liberté de Ja 
presse, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 991, distribué et, 
S'il a pas d'opposition, renvoyé à la commission de jus- 
et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja Répu- 
blique à ralifier la convention internationale du travail n° 62 
concernant les prescriplons de sécurité dans Findustrie du 
bäliment. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9292, distribué et, 
a pas d'opposition, renvové à commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Je ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à moditier l'article 14 du décret du 
27 novembre 19%6 portant organisation de la sécurilé sociale 
dans les mines. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9293, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de là pro. 
duction industrielle, 


J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralitier la convention internationale n° 93 concernant la protec- 
tion du saiaire, adoptée par la conférence internationale du 
travail, dans la 32° session tenue à Genéve du 8 juin au 2 juil. 
let 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 929%, distribué et 
S'il n'y a pas d'opposition, renvové à la commission du travail 
et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des <ceanx, ministre de la justics, 
un projet de loi relatif à la répression de certaines alteintes 
à la süreté extérieure de l'Etat, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9293, distribué et, 
S'il ny à pas d'opposilion, renvové à Ja commission de la 
jushuce et de légisialion, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
projet de Toi tendant à ratifier le décret du 27 décembre 1949 
approuvant une délibération prise le 2S septembre 1919 par le 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, demandant 
la modification du décret du 1% juin 1932 réglementant le 
régime des douanes dans ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9305, distribué et, 
Si n'y à pas d'opposition, renvové à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet 


de Joi complétant l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2609 du 
2 novembre 1945 porlant dérogation temporaire aux disposi- 
tions de l'article 13 de Ja loi du 9 mars 19238 concernant le 
recrüulement des officicrs de justice militaire 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9306, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, le ministre de la France d'outre-mer un 
projet de loi tendant à ratilier le décret du 15 novembre 1949 
approuvant üne délibération en date du 2% juin 1949, modiliée 
par deux délibéralions en date du 27 septembre 1929, prises 


1388 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 233 FEVRIER 1950 


ar l'assemblée représentative des Etablissements français de 
"Océanie, tendant à modifier l'assielte et le taux des droits 
de douane applicables dans ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9307, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentliment.) 

J'ai recu de M. le ministre de Ja France d'outre-mer un 
projet de loi tendant à proroger le mandat des membres du 
conseil représentatif de la Côte française des Somalis. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9308, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
térritoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
projet de loi tendant à ralifier le décret du 30 novembre 1949 
approuvant une délibération prise le 11 mars 1919 par l'assem- 
blée représentative de Madagascar relative à Ja réglementa- 
douanière de ce territoire, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9309, distribué et, 
sil n'y pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques, (Asscaliment.) 

Jai recu de M. le ministre du travail et de la steurité sociale 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ralifier la convention tendant à étendre et à coor- 
donner l'application des législations de sécurité sociale aux 
ressortissants des” parties contractantes du traité de Bruxelles. 

Le projet de loi sera iruprimé sous le n° 99315, distribué et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre mer un projet 
de loi rendant applicables dans les texitoires d'outre-mer et 
les territoires sou< tutelle du Cameroun et du Togo, les dispo- 
sions de la loi du 20 décembre 184 concernant la répression 
des infractions à la convention internationale du 1% mars 1884 
realive à la protection des câbles sous-marins. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9316, distribué et, 
SI nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
projet de lot tendant à ratüfier le décret du 27 décembre 1949 
approuvaet une délibération prise le 2S septembre 1919 par le 
conseil d'administration des îles Wallis et Futuna modifiant le 
tarif des droits de douane applicables dans cet archipel. 

Le projet de loi éera imprimé sous le n° 9317, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de MM, Christiaens et Parou uve 
Proposition de loi tendant à compléter la loi du 2$S octobre 1916 
sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° Q288, distribuée 
et, s'il, n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja reconstruction et des dommages de guerre, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter la loi du 8 juin 1949 
eur l'élection des conseils d'administration de la mutualité 
agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9310, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Vagriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Nédelec et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 29 du livre 1, 
litre H, du code du travail, en vue d'assurer la sécurité de 
d'emploi aux femmes en état de grossesse et en congé de mater- 
nité. 

La jroposillon de loi sera imprimée sous le n° 9311, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Rumeau el p'usieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la création de cantines 
scolaires dans toute école primaire publique, urbaine et rurale, 
ou groupe écolaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous je n° 9312, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Féducation nationale, (Assenfiment.) 

J'ai recu de M. Poumadère et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder une réduction de 50 pour 
100 sur les tarifs de trancports de la Société nationale des che- 
ins de fer français aux bénéficiaires des billets « congés 


payés » avec accès à tous les trains et s'étendant aux membres 
de la famille obligés de voyager isolément, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9213. distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja commission 
des moyens de communicalion et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Clément Taillade une proposition de loi por- 
tant statut des professions d'agent nmmobilier, de mandataire 
en vente de fonds de commerce et de négociant en biens. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9323, distrihute 
et. S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques, (AssentimenL.) 

J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues ur 
proposition de loi tendant à régler la situation des débits « 
boissons détruits par faits de guerre. 

La proposition de Lx sera imprimée sous le n° 9324, distribue 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assenlinent.) 

J'ai recu de Mme Degrond et plusieurs de ses coilègues une 
proposition de loi tendant à modifier Fartiele 12 de Ja loi du 
7 mai 1917 avant pour objet l'organisation du crédit aux socictes 
coopératives de consommation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 99325, distribuce 
et, SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Asseutiment.) 
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DEPOT LE PROPOSITIGXS DE LOI TRAKSKISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu. transmise par M. je président dn 
Conseil de la République, une proposilion de loi formulée par 
MM. Delalande et Le Basser et abrogeant les conditions excep- 
Uonnelles d'arrestation et d'incarcéralion des contrevenants en 
matière de contributions indirectes et leur appliquant les règles 
du droit commun. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9326, distribue 
el, n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Boiin- 
Champeaux et plusieurs de ses collègues tendant à modifier Far- 
ticle 13 de l'ordonnance du 20 octobre 1945 sur la limitation des 
débits de boissons. 

La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 9327, distribuce 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. ie président. J'ai recu de M. Jean Masson et plusieurs de 
ses collègues une proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à faire bénéficier les receveurs et chefs de 
centre des postes, télégraphes et téléphones des dispositions du 
décret n° 49-742 du 7 juin 1949, tixant Ie régime d'occupation 
de logements par les personnels civils de l'Etat dans les irmmeu- 
bles de l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 9300, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
liment.) 

J'ai recu de M. Touchard et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir de nouveaux délais pour le tansfert des corps des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9314, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cum- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Siefridt un rapport, fait au 
nom de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, sur la proposition de loi de MM. Siefridt et Coudray, 
tendant à fixer le laux du prélèvement sur les loyers encais- 
sés à partir du 1° janvier 1949 (n° 9176). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9287 et distribué, 
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J'ai reçu de M. Joseph Laniel un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur la proposition de résolution de 
M. Lenormand et plusieurs de ses cullègnes, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un crédit de t'ois millions de 
francs aux victimes de l'incendie survenu le 21 janvier 1950 
au bâtiment de FO. N. C. O. R., à Caen (n° 9112). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9289 et distribué. 

J'ai reçu de M, Darou un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition, de loi de M. André Marty 
et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder aux ayants 
cause des Français morts dans les rangs de l’armée républi- 
caine espagnole au cours des événements de guerre 1936-1939, 
ou décédés des suites de blessures reçues ou maladies con- 
tractées, les avantages réservés aux avants cause des combat- 
tants de la guerre 1959-1945, et à ceux qui auraient reçu bles- 
sures ou coatracté maladie, alors qu'ils appartenaient à l'ar- 
mée républicaine espagnole, les droits acquis par les com- 
battants de la guerre 1959-1945 (n° 7853). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9290 et distribué, 

J'ai recu de M. Mazuez un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la famille, de la population et de la 
sauté publique, sur le projet de loi modifiant l'ordonnance du 
24 septembre 1945, relative à l'exercice et à l’organisation des 
professions de médecin, chirurgien-dentiste et de sage-femme 
(n°s 7516-8354). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 929% et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Gazier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant À porter 
à trois ans la durée du mandat des memibres des comités d'en- 
treprise (n° 8006). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9297 et distribué, 

J'ai reçu de M. Bouxom un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission du travail et de Ja sécurité sociale, sur 
les propositions de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l’article premier de la loi n° 46- 
1823 du 19 août 1946 relative aux congés payés des jeunes tra- 
vailleurs; 2° de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier la lot du 19 août 1946 relativement à Fin- 
dermnisation des congés pavés pour les soldats libérés et pour 
les jeunes travailleurs (n° 6850-8919), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9298 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Beauquier un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
le projet de loi relatif à la procédure de fixation des conditions 
d'admission des objets de correspondance dans le service pos- 
tal (n° 8888). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9299 et distribué, 


J'ai reeu de M, Rabier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur le projet de loi relatif à la composition 
de là justice de paix de Colomb-Béchar (n° Ko51). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9301 et distribué, 


J'ai reçu de M. Ginestet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur le projet de loi portant relévement 
des pensions de sapeurs-pompiers (n° &R82). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9302 et distribué, 


J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur le projet de loi portant attribution d'un 
édifice cultuel au directoire d'Alsace et de Lorraine de l'église 
évangélique de la confession d’Augsbourg (n° 8815). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9%M et distribué. 


J'ai reçu de M. Defos du Rau un rapport, fait au nom de !a 
commission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
tendant à instituer un article 320 bis et modifiant l’article 434 du 
code pénal (n° 8559). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 918 et distribué. 


J'ai reçu de M. Tinaud un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion de la marine marchande et des pêches, sur les propositions 
de résolution: 1° de M. Mora et pu de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à annuler le contingent supplé- 
meñtaire de 150.000 caisses de sardines en conserve, en prove- 
nance du Maroc. ainsi que les importations venant du Portugal, 
de l'Espagne et de tous autres pays; 2° de M. Jean-Louis Tinaud 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder les 
intérêts de la pêche sardinière française en tenant compte des 
besoins de la consommation intérieure et de l’utilité des impor 
tations 9032, 9049). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9319 et distribué 


J'ai reçu de M. Eadiou un rapport, fait au nom de là commis 
sion de l'intérieur, sur la proposition de lui de M. Cordonmiet et 
plusieurs de ses collègues, portant réforme des impôts pereus 


all prolil les collectivités locales et de divers où 


blissements publics ou privés et transfert à l'Etat de certain 
dépenses (n° 830). 

Le rapport sera imprimé sous 


1 


e n° 49320 et distribué. 

J'ai reçu de M. Chautard un rapport, fait au nom de la come 
de la just ce et le législa lof}, Pi 
de M. Hutin-Desgrées portant modification de la loi 
ISSG relative aux membres des familles avant 
(n° 7405). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 99321 et distribut 


lol 


IN 23 juin 


régné en France 


J'ai reçu de M. Ballanger un rapport, fait au nom de la come 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Auguet et 
plusieurs de ses collègues, tendant à moditier le tarif de Ha taxe 
sur les spectacles applicable aux music-halls et spectacles de 
(n° 9225), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4222 et distribué, 


DIPOT D'AYIS 


M. le président, J'ai recu de M. Monin un avis, présenté au 
nom de la commission des boissons, sur la proposition de loi de 
M. Paul Gossel et plusieurs de ses coliégues, tendant à régie- 
menter la publicité des boissons autorisées 9063-9095). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9203 et distribué, 


J'ai reçu de M. Dutard un avis, présenté au nom de li come 
mission des movens de communication et du tourisme, sur là 
propesilion de loi de M. Savard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier l'article 42 de la loi du 2 août 1949 ayant 
pour objet de venir en aïde à certaines catégories d'aveugles 
et de grands infirmes {n° 8541-9119). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9328 et distribué. 


J'ai reçu de M. Dufour un avis, présenté au nom de la come 
mission des movens de communication et du tourisme, sur ta 
proposition de résolution de M. Mora et plusieurs de ses coliè- 
guess, tendant à inviter le Gouvernement à accorder à tons les 
tuberculeux la carte de priorité pour les transports (n°5 Soi 
IS). 


L'avis sera imprimé sous le n° 9329 et distribué. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Coaseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
loi, adopiée par l'Assemblée nationale, tendant à moditier les 
artieles 971, 972, 933, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du code civil 
(dispositons testamentaires) et l'article 20 de la loi du 25 Ven- 
tôse an Xi contenant organisation du notariat, 

L'avis sera imprmé sous le n° 9350, distribué et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvové à la cominission de la justice et de 
législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Couseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée par 
l’'Assembife nationale, tendant à modilier l'article 6 la loi 
n° 46-2389 du ?$ cctobre 1946 sur les dommages de guerre. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9331, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la reconstruction 
et des demmages de guerre. (Assentimecnt.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 24 février 1950, à neuf 
heures et demie, première séance pubiique: 

Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Godin sur jes avis divergents donnés par M. le président 
du conseil et la commission des finances sur la discussion d’ur- 
gence de Ja proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à reporter pour tous les contribuables la date 
extrème de production des déclarations pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu (n° 2224); 
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Suite de Ja discussion du projet de loi maintenant provisai- 
rement en vigueur au delà du 1* mars 1950 certaines disposi- 
tions législatives et réglementaires du temps de guerre proro- 
£gées par la loi du 26 février 1949 (n° 9221); 

Discussion d'urgence de Ja proposition de loi de MM. Siefridt 
et Coudray tendant à fixer h laux du prélèvement sur les 
loyers encaissés à parlir du janvier 1919 (n°* 9176, 9287, — 
M. Siefridt, rapporteu:) ; 

Diseussion d'urgence de la proposition de loi de M. Jean 
Charlot et plusieurs de ses collègues tendant, dans le cadre 
de la loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 50-135 du 31 jan- 
viér 1950), à substituer au premier alinéa de l'article 16 de 
ladite loi, la création d'un droit de timbre exceptionnel dont 
Ja perception serait préalable au renouvellement des récépissés 
de déclaration de véhicules automobiles, prévu à Particle 13 
de Ja loi n° 48-1577 du 24 septembre 1948 (n° 9256); 

Eventuellement, débat sur la discussion d'urgence de la pro- 
position de résolution de M. Godin tendant à inviter le Gou- 
véemerment à reporter pour tous les contribuables Ja date 
extrême de production des déclarations pour l'établissement 
de l'impôt sur le revenu (n° 9224); 

Discussion des conclusions du rapport de la commission du 
suffrage universel, du réglement et des pétitions tendant à 
déterminer la procédure d'élection, par les membres de J’As- 
<emblée nationale représentant la métropole, de 13 membres 
de l’Assemblée de l'Union francaise correspondant aux deux 
tiers de Ja représentation du Viet-Nam (application des arti- 
cles 2 (alinéa 9), 3 et 11 de la loi organique du 27 octobre 
sur Ja composition et l'élection de l’Assemblée de l'Union 
française) (n° 9261, — M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion : I. Des propositions de loi: 1° de M. Joseph Denais 
tendant à réprimer la vente spéculative des immeubles à usage 
d'habitation: 2° de M, Citerne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à réprimer la vente spéculative des appartements, à 
annuler les promesses de vente consenties et à accorder un 
droit de priorité d'achat aux locataires occupant les locaux mis 
en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à freiner les manœu- 
vres spéculatives auxquelles donne lieu la vente des immeu- 
bles par appartements ; 4° de M, Joseph Denais tendant à régle- 
menter les ventes par appartements; 5° de M. René Pleven et 
plusieurs de ses coilègues, tendant à réprimer Ja spéculation 
sur les ventes d'immeubles par appartements: 6° de M. Louis 
Rollin, avant pour objet de compéter là loi du 1*% septembre 
1948 sur les loyers; 7° de Mme Francine Lefebvre et age gr 
de ses collègues, tendant à modifier l’article 20 de Ja loi du 
1% seplembre 1948 sur les loyers; 8° de M. Louis Rollin, ayant 
our objet de modifier la loi du {*° septembre 1948 sur les 
Loue des locaux d'habitation ou à usage professionnel; 9° de 
M. Rarmarony, tendant à moditier l’article 20 de Ja loi n° 48-1360 
du 1% septembre 1948 sur les loyers; IL. De la proposition de 
résolution de M. Citerne et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à 4 cd d'urgenceæ-un projet de 
loi concernant la constitution et l’activité des sociétés et grou- 
s'occupant de ventes et reventes d'appartements, 
ocaux et immeubles à usage d'habitation (n° 5619, 5762, 6060, 
6467, 6590, 7246, 8297, 8310, 8391, 5765, 6084, 8658, — M. Minjoz, 
rapporteur) ; 


Discussion: 1° du projet de loi institugnt une aide finan- 
cière au prolii des personnes définies à l’article 40 de la loi du 
1 septembre 18 en vue de leur permettre de couvrir leurs 
dépenses de déménagement et de réinstallation; 2° de la pro- 
position de loi de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à atténuer la crise du logement par une meil- 
leure répartition en accordant des indemnités aux locataires 
désirant se retirer à la campagne ou acceptant un logement 
plus petit que celui qu'ils occupent actuellement (n°° 6863, 
1018, SS36, 9066. — M. Yves Péron, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports entre bail- 
leurs et locataires d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal (n°* 42, 128, 129, 130, 131, 132, 217, 
309, 384, 637, 761, 922, 1095, 2647, 2993, 3448, 3449, 3450, 3451, 
3908, 4161, 4998, 506$, 2229, 5605 (rectifié), 5791, 7069, 7071, 
1255, 3481, 8412, 9127. — M. Chautard, rapporteur; 


Suite de la discussion: L Du projet de loi prononçant la 
dissolution de la société en commandite par actions « Automo- 
biles M. Berliet et C° » et de la « Société civile Berliet », et por- 
tant statut de l’entreprise Berliet, I. Des propositions de loi: 
a) de M. Airoldi et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
nationalisation des usines automobiles Berliet; b) de M. André 
Denis et plusieurs de ses collègues, tendant à l'adoption d’un 
statut définitif des usines automobiles Berliet; c) de M. Airoldi 
et plusieurs de ses collègues ayant pour objet de régler défini- 
tivemeut le statut juridique des usines automobiles Berliet. 
HI. De la proposition de résolution de M. Degoutte et plusieurs 


de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour obtenir la transformation de 
l'entrenrise Berliet en une société d'économie mixte Berliet 


et Ce (nes 6703, 265, 1453, 3395, 2966, 2284, 2690, 4408, 4834, 5715, 
7232, 8762. — M. Delahoutre, rapporteur); 


Discussion du projet de loi portant slatut général des entre. 
prises publiques (n°* 6027, 8572, — M. Maurice Guérie, rappor- 
teur) ; 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi portant statut du 
personnel des communes et des élab:issements publics com- 
munaux; 2° de la proposition de loi de M. Waldeck L'Hüillier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 3° de Ja proposition de résolulion 
de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer dans les délais les plus courts un 
projet de loi fixant le statut général des agents communaux 
(nos 6366, 4288, 4401, 5361, 7747 et nouvelles rédactions { à 5, 
— M. Waldeck L'Huillier, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Arthaud et plusieurs 
de ses collègues, portant institution d'un stalut des personnels 
hospitaliers (n° 4360, 6672. — Mme François, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique: 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes : 

N° 1. -— M. Antonin Gros demande à M. le ministre de là dé- 
fense nationale : 1° comment l'intendance militaire a été amence 
à s’approvisionner en vin étranger de qualité très inférieure 
plutôt qu'en vin francais de bonne quaïité, à un prix beaucoup 
plus avantageux; 2° pourquoi l'intendance militaire n'a pas su 
réaliser une économie cons'dérable par l'achat d'un contingent 
de vin exclusivement français au moment même où les cours 
du vin à la production avaient atteint les plus bas niveau; 
3° s'il n’estime pas que l'intérêt de notre viticulture, de l'E 
et la santé de nos soldats exigent, présentement, que l'armée 
française soit alimentée en vin français; 4° quelles mesures 1] 
compte prendre en vue de résilier l'achat de ces 35.000 hecto- 
htres de vin étranger. 

N° 2, — M. André Mercier demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale les mesures qu'il compte prendre pour 
faire respecter et appliquer les lois françaises aux travailleurs, 
dans les établ'ssements occupés ou dirigés par les « services du 
plan Marshall en France ». 


N° 3. — M. Alfred Krieger demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques comment des entreprises 
mosellanes peuvent avoir conversion et restitution des sommes 
en reichmark qu'elles ont été dans l'obligation de déposer dans 
les banques allemandes installées sur notre territoire et, no- 
tamment, auprès des banques sarroises ayant possédé une suc- 
cursale à Metz; ces établissements bancaires ayant évacué leurs 
fonds en se retirant en Allemagne ldrs de Ja Libération, et se 
wouvant, par le fait du rattachement économique de Ja Sarre à 
la France porteurs de fonds appartenant aux ressortissants fran- 
çais 

N° 4. — M. Pierre Segelle demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° s’il est exact que les fonc- 
tionnaires apartenant à l’ancienne administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer, versés d'office en septemlse 
1942, dans le cadre des gouverneurs ou des administrateurs de 
colonie, par le gouvernement de Vichy, doivent être mis à la 
retraite à la limite d'âge de leurs nouveaux cadres, alors que, 
jusqu'à l’année dernière, ils demeuraient en fonctions jusqu'à 
soixante ans; 2° s’il entend maintenir en fonction les intéressts 
jusqu’au vote du projet de loi que Jui a soumis, pour avis, le 
ministre de la France d'outre-mer, en conformité avec l'avis 
émis par le conseil d'Etat pour remédier, par des dispositions 
particulières, à la situation inique qui serait faite aux fonction- 
naires en cause, par leur admission à la retraite proportion- 
nelle, ce qui léserait gravement les fonctionnaires les plus inté- 
ressants, et notamment les anciens combattants, ou, à tout le 
moins, jusqu’à ce que le Parlement ait statué sur les propos-- 
tions de loi maintenant le statu quo, déposées à ce sujet; 
3° les économies budgétaires résultant d'une telle mesure. puis- 
que aux arrérages de retraites s’ajouteront les traitements des 
remplaçants, 


N° 5. — M. Jean-Marie Bouvier-O’Cottereau demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre s'il 
est exact qu'il serait formellement opposé à la reconnaissance 
des droits pour les évadés à la qualité de combattants volon- 
taires de la Résistance. 


N° 6. — M. Paul Theetten expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que, par suile des 
facilités offertes aux Lol gris de papier et de pâte à papier 
le commerce de récupération des vieux papiers est dans un 
marasme complet, 11 demande s’il ne serait pas opportun de 
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freiner lesdites importations, voire même de les supprimer 
pour les sortes couramment récupérables et à concurrence de 
la totalité de nos possibilités, attendu que ces importations pro- 
voquent du chômage et nous obligent à sortir des devises. 

No 7. — M. Jean Minujoz demande à M. le ministre d'Etat 
chargé de l'information en ce qui concerne les cougés de lon- 
gue durée pour tuberculose localisée non pulmonaire: {4° lors. 
que le comité médical départemental émet un avis favorable 
our qu'un congé de longue durée soit accordé à compter 
Fan date déterminée, si l'administration doit accorder ce 
cougé au cas où la réunion du comité intervenait plus de 
deux mois après l'examen médical qui a motivé ladite réunion, 
il soit arrivé que pendant ce temps l'intéressé, qui n'est pas 
contagieux pour le publie, ait été reconnu physiquement apte 
à reprendre le travail à la date fixée par la mise en congé de 
longue durée: 2° si un fonctionnaire en congé de maladie 
peut être définitivement remplacé dans son emploi avant 
d'avoir été examiné par le médecin phtisiologique agréé par 
l'administration, si rien ne fait présumer que l'intéressé ne 
sera pas physiquement apte à reprendre Le travail à l’expira- 
tion de son congé. 


N° 8. — M. Pierre Montel demande à M. ïe nuuistre des finan- 
ces et des affaires économiques si le trailemenut luenusuel 
d'agent contractuel et les vacations journaiières de chargé de 
tuission sont soumis à la règle du non-cuimul et, dans Faffir- 
mative, quelle est la partie de ce traitement perçu en Allerna- 
gue occupée qui est visée par les dispositions du décret du 
»a octobre 1936, relatif aux curauls, 


N° 9. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale que le nouveau statut concernant Je 
personnel des inspections académiques est en cours d'examen 
depuis déjà deux ans dans différentes administrations, ce qui 
lèse très gravement les intéressés qui attendent la mise à jour 
définitive de ce texte, en vue de profiter de leur reclassement. 
I lui demande s'il ne serait pas possible de hâter x parution 
de ce statut, 


N° 49, — Mine Madeleine Braun demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quel est de résultat des interventions 
w'il n'a pas dû manquer de faire pour obtenir la Hbération 
Lu vingt-neuf Français qui restent, trois étant déja morts, à 
la prison de San Miguel, de Los Reyes, à Valence (Espagne), 
où ils se trouvent depuis la libération, et S'il compte agir sans 
retard pour que ces résistants français puissent enfin rentrer 
dans leurs familles et être libérés d'une détention aussi arbli- 
traire que cruelle, 


Discussion du projet de loi autorisant Le Gouvernement à 
organiser par décret un referendum dans les établissements 
français de Pondichéry, de Karikal, de Yanaon et de Mahé et 
à engager les dépenses afférentes aux frais de déplacement et 
de séjour des observaleurs neutres appelés à assister à cette 


consultation (n° 7653, 8949, — M. Silvandre, rapporteur) ; 


Suile de la discussion des interpellations: 

1° De M, Legendre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour accorder effectivement « [1 garantie de 
prix pour les produits agricoles de base » promise dans sa 
déclaration ministérielle par M. ie président du conseil, en 
particulier aux planteurs. de bétieraves suerières, victimes de 
la sécheresse ; 

2% De M. Waldeck Rochet: a) sur les conséquences désas- 
treuses que les mesures acceptées per les représentants du 
Gouvernement français à la réunion de l'O. E. C E, el tendant 
à la suppression du contingentement des inrportations et à Ja 
destruction de notre protection douanière sont suscepübles 
d'avoir pour l'agriculture française: b) sur la politique écono- 
imique du Gouvernement, notamment sur les mesures que 
celui-c compte prendre poue rétablir un unste équiiibre entre 
les prix agricoles à la produetion et Jes prix industriels par 
une baisse substantielle de ces derniers; 


3 De M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernement de 
certaines denrées agricoles, notamment le blé, à des prix 
égaux à ceux fixés pour l'année 1948 alors que les prix des 
différents produits industriels n'ont pas cessé d'augmenter; 


De M. Legendre, sur: a) les condi‘ione dans 
M. Pflimlin, ministre de l'agriculture, a été amené à donner 
sa démission par fidélité aux engagements pris à l'égard &e Ja 
paysannerie; b) l'interprétation qu'it convient de donner à son 
remplacement par M. Valay, notamment quant à l'abandon par 
le Gouvernement de la politique £u prix garanti de la beïte- 
rave dans le cadre des textes réglementaires, réaffirmée par 
l'unanimité de l'Asemblée nationale dans sa éfance du 


10 novembre dernier, 


5° De M. Desjardins, sur les conditions dans lesqu t 


d'être fixé le prix de la bellerave; 


G° De M. Jean Masson, sur la politique de garantie des prix 
agricoles, les conséquences des engagements pris dans Le cadro 
de l'organisation économique européenne et les mesures que le 
uouvernement compte prendre pour promouvor l'équipement 
de l’agriculture dans le but d'abaisser Îles prix le vient et 
d'affronter la concurrence internationale : 


4° De M. René Charpentier, sur la politique économiq seul 
Gouvernement: 


De M. Moussu, sur politique agricole du Gouvernerui 


ct spécialement eur la garantie de prix des produits agricoles ; 
9° De M. Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement a tixé le Prix de la tonne de betterave indus- 


tielle. 


À viugt el une héures, troisième séance publique : 


Suite de la discussion des interpellations Insorites À | 
du jour de la deuxième séance, 


La séance levée, 
(La sfance est levée à lrois heures Cinque le minules.} 
Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
Paur Lalssy, 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
‘Application de l'article 46 du règlement. 


Le groupe du mouvement républicain populaire à désigné: 

19 M. Orvoen pour remplacer, dans la commission de la 
tuarine marchande et des pêches, M. Prigent (Robert) (Nord) ; 

2° M. Labrosse pour remplacer, dans la commission de la 
production industrielle, M. Louvel. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité Fopposition de cinquante 
métnbres au Inoins.) 


—+ 0 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. te président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Laniel pour sa proposition de loi 
tendant à accorder une aide immédiate de 150 millions aux 
victimes de l'ouragan qui a dévasté la région de Fervaques 
(près Lisieux) (n° 9257). 


Paris, le 21 Sévrier 1920, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la dermande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 17 février 4940 par 
M Laniel pour sa proposition de loi tendant à accorder une aid8 
immédiale de 150 millions aux victimes de l'ouragan qui a dévasté 
la région de Fervaques (près Lisieux). 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un crédit a déjà 
attribué par le ministre de l'intérieur au tilæ des secours d'éx- 
trême urgence aux victimes de cet ouragan. Ce secours est destiné 
à permettre aux plus nécessiteux de pourvoir à leurs besoins les 
plus immédiats, ne saurait tenir Jieu d'indermnilé, un 
approfondi des besoins des intéressés devant Ctre effectué, 


(té 


Dans ces conditions, et compte tenu de l'article 4 de Ja loi dé 
finances pour l'exercice 14950, le Gouvernement ne peut qu'ésmettre 
un avis défavorable à l'égard de celle demande de discussion d'ur- 
genre. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’assnrance de 
ma très hauie considération, 


G, 


Signé 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d’ur- 
gence demandée par M. Bonnet pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence de 5 millions aux victimes de la catas- 
trophe des mines de l'Merpie (Isère) (n° 9258). 


Paris, le 21 février 1950. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus-ion 
d'urgence déposée au début de la séance du 17 février 1990 par 
M. Bonnet pour sa proposition de résolution tendant à inviter 1e 
Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 5 millions aux 
victimes de Ja catastrophe des mines de l'Herpie (Isère). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un crédit de { million de 
francs à déja attribué par le ministre de l'intérieur, au tire 
des secours d'extrême urgence, aux victimes de celle catastrophe. 
Ce secours est destiné à permettre aux plus néressiteux de pourvoir 
à leurs besoins les plus immédiats, HN ne saurait tenir lieu d'indem- 
hité, un examen approfondi ds besoins des intéressés devant être 
effectué 

Dans ces conditions, et compte tenu de l'article fer de Ja loi de 
finances pour l'exercice 1950, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
ün avis défavorable à l'égard de cetteedemande de discussion d'ur- 
gone. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
très haute considération, 


Signé: G. BibaULT. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par la commission de la justice et de législation à 
la discussion d'urgence demandée par M. le président du 
conseil pour le projet de loi maintenant provisoirement en 
vigueur au delà du 1 mars 1950 certaines dispositions légis- 
latives et réglementaires du temps de guerre prorogées par 
la loi du 26 février 1949 (n° 9221). 


Paris, le 22 février 1950. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 22 février 1950, n’a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence présentée 
par le Gouvernement pour le projet de loi (n° 9221) maintenant pro- 
visoirement en vigueur au delà du 47 mars 1950 certaines disposi- 
lions législatives et réglementaires du temps de guerre prorogées par 
ja loi du 26 février 1919. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
tonsidération. 


Le président de la commission de la justice et de législation, 
GRIMAUD, 


® 


Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Henri Teitgen à été nommé rapporteur | em avis du projet 
de loi (n° 922%) relatif à la ratification de l'accord concernant 
l'aide pour Ja défense mutuelle conclu à Washington le 27 jan- 
vier 1950 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, renvoyé 
pour le fond à Ja commission de la défense nationale, 


AGRICULTURE 


M. Ruffe à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 9133) de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à aider au développement 
— la culture du tabac dans les communes forestières du Sud- 

uest, 


M. Perdon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 9141) de M. Perdon et plusieurs de ses collègnes tendant à 
intégrer les salaires des professions agricoles et forestières au 
régime général de la sécurité sociale, 


M. Laurens a été nommé rapporleur de la proposition de 
résolution (n° 9165) de M. Toublanc et plusieurs de ses colle- 
ues tendant à inviter le Gouvernement à améliorer le mode 
de financement des allocations familiales agricoles et à étendre 
le bénéfice de l'allocation de salaire unique aux exploitants 
agricoles, aux artisans ruraux et aux allocataires non salariés 
du régime général, 


M. Tricart à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 9184) de M. Montagnier et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'ordonnance du 17 octobre 1943 sur le statut du 
fermage et du métayage, modifié par Ja loi du 13 avril 196 en 
matière de cor.version, 


M. Lalle à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 9197) de M. Delachenal sur les exemptions d'allocations 
familiales agricoles, 


M. Montagnier à {té nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9212) de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 1* de la loi du 21 juin 1855, pour 
permettre à des associations syndicales d'organiser la défense 
contre la grèie. 


M. Pirot a été nommé rapporteur de la proposition de résoln. 
tion (n° 9233) de M. Albert Rigal et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir le plan bette- 
ravier relatif aux superficies prévu par Je plan Monnet et à 
respecter ses cngagements, 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de Joi (n° 8337) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950, renvoyé pour le fond à la commission des 
tinances, 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° S582) relatif au développement des dépenses d'inves- 
tissement (prêts et garanties pour l'exercice 1950), renvové 
pour le fond à la commission des finances, 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° S600) relatif au développement des dépenses civiles 
d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, suhven- 
tions et participations en capital), renvoyé pour le fond à la 
commission des finances, 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 8602) relatif au développement des voies et moyens 
affectés au financement des dépenses de l'exercice 1950, ren- 
voyé pour le fond à la commission des finances. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° S9K2) portant ouverture de crédits supplémentaires 
au titre de la loi du 16 juillet 1919 portant création d’un budget 
annexe des crane mg familiales agricoles et fixation de ce 
budget pour l'exercice 1949, renvoyé pour le fond à la commis- 
sion des finances. 


BOISSONS 


M. Gau à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 9037) de M. Lassalle-Serré, sénateur, relative à la 
réglementation de l'importation, fabrication, détention, mise 
en circulation en vue Ce la vente, mise en vente ou cession 
gratuite des boissons al‘ooliques dans les établissements fran- 
çais d’Océanie, renvoyée pour le fond à la commission des 
terriloires d'outre-mer, 


M. Monin à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 9063) de M. Gosset et plusieurs de ses collègues teu- 
dant à réglementer Ja publicité des boissons autorisées, ren- 
voyée pour le fond à la commission de la presse. 


DÉFENSE NATIOXALE 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 913K) de M. Joinville et plusieurs de ses collègues tendant 
à ouvrir aux militaires non officiers acomplissant une période 
de réserve le droit à la solde mensuelle versée aux militaires 
non officiers de même grade et de même ancienneté servant 
par contrat au delà de la durée légale, 


M. 
de | 
collé 


M. 
gues 
tülio 
de d 


M. 
sitio 
G 
à la 


M. 
bi 
porta 
venir 
infirt 


Mm 
(n° 
à acc 
faible 
de d 
tions 


LE 
Jo 
di 
in 
of 
| 
te. 
ex 
fe 
[n° 
dr: 
de 
à f 
fui 
Fri 
Cul 
pol 
(n° 
tral 
| | 
ave 
M 
ten 
live 
que 
Mi 
tenc 
sabl 
dans 
| 
i 


ASSEMBLEE HATIONALE — % SEANCE DU 23 FEVRIER 1950 


1393 


M. Dassonville à été nommé rapporteur de la proposition de 
joi (n° 9139) de M. Joinville et plusieurs de ses collègues ten- 
dant: 1° à rapatrier immédiatement les anciens prisonniers de 
merre actuellement incorporés dans Je C. E. F. E. O.; 2° à 
interdire l'envoi en Indochine de tous soldats, marins, sous- 
ofñciers et officiers anciens prisonniers de gueïre. 


Mme Le Jeune à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9143) de Mme Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à mettre fin au recrutement féminin pour le corps 
expéditionnaire en Indochine, à libérer et à rapatrier les 
femmes et jeunes filles dont le contrat est en cours et à Jeur 
assurer les garanties nécessaires leur permettant de reprendre 
place dans la vie familiale. 


M. André Monteil à été nommé rapporteur du projet de loi 
in 242) concernant l'appel en 1950 des jeunes gens sous les 
drapeaux, 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé rapporteur pour avis 
de la proposition de loi (n° 9267) de M. Hamani Iiori tendant 
à fixer les conditions d'attribution de soldes et indemnités des 
junchionnaires civils et militaires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, les conditions de recrutement, de mise en 
eungé ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires, renvoyée 
pour le fonds à la commission des territoires d'outre-mer. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Bèche a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9048) de M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à 
transformer les classes d'application temporaires en classes 
d'applcation permanentes et à classer le personnel enseignant 
de ces classes dans la catégorie des maitres d'écoles annexes 
avec indices et traitements correspondants, 


Mie Dienesch a été nommée rapporteur de Ja proposition de 
resolution (n° 9088) de M. Gosset et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire admettre au béné- 
jte des allocations familiales les enfants d'âge scolaire fré- 
quentant un établissement d'enseignement à l'étranger. 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition de 
résohition (n° 9163) de M. Binot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à céder les postes indispen- 
sables en vue de faire face aux exigences de Ja loi scolaire 
dans l’enseignement primaire élémentaire, lors de la rentrée 
&'octobre 1950. 


M. Albert Masson à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 9172) de M. Marcel Rosenblatt et plusieurs de ses 
collègues tendant à déclarer l'ancien camp de Struthof-Nalz- 
viller musée national. 


M. Garaudy a été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 9178) de M. Garaudy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à respecter Ja Consti- 
lütion en réintégrant le professeur Teissier dans ses fonctions 
de directeur du centre national de la recherche scientifique. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
siion de résolution (n° 8998) de M. Deixonne tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer le respect du statut des fonction- 
naires en matière de droit à logement, renvoyée pour le fond 
à la commission de l'intérieur. 


FAMILLE, POPULATION, SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
bi (n° 9097) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
portant modification de la loi n° 49-1094 avant pour objet de 
ue en aide à certaines catégories d’aveugles et de grands 
infirmes, 


Mme Roca à été nommée rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9144) de M. Greffier et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder aux bénéficiaires de Ja carte des « économiquement 
faibles » une indemnité de 500 francs pour frais de timbres. 
de déplacements, de photographies occasionnés par les condi- 
tions d'attribution de la carte, 


M. Bouxom à été normmé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 9151) de M. Robert Prigent tendant à faire procéder à une 
étude complète de la situation démographique de la métropole. 


M. Guilbert à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9167) de M. Dutard et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'arrêté du 3 février 1949 et à abroger l'arrêté du 
26 juillet 1949 en vue de permettre aux sages-femines diplèmées 
de l'Etat de pratiquer des soins infirmiers, 


M. Mazuez à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 
tion de loi (n° 9077) @e M. Cayeux et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'ordonnance du 4 octobre 1945 et Ja loi 
du 19 mars 1947, sur l'organisation administrative de Ja séeu- 
tité sociale et assurant dans le cadre de cette ordonnance Je 
libre choix du praticien, renvoyée pour le fond à Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale, 


M. Mazuez à été notimé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 9098) de M. Coftin et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les assurés sociaux de l'intégralité 
des avantages prévus par la législation en matière de rembour- 
sement, renvoyée pour le fond à ja commission du travail et 
de la sécurilé sociale. 


FINANCES 


M. Aubry à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9120) de Mme Mathilde Péri ej plusieurs de ses collègues 
tendant à aflecter Je domaine de la Conque (propriété natio- 
nale) à l'office national des anciens combattants pour une maïi- 
son de repos des veuves de guerre, 


M. Eugène Rigal à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9202) de M. Pierre Garet tendant à moditier L'article 4 
de la loi du 20 juillet 4895 sur les caisses d'épargne, 


M. Charles Barangé à été nornmé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9214) de M. Yves Péron et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'artice 399 du code général des impôts 
directs, pour empêcher que s'exerce Je privilège du Trésor en 
matière de contributions directes et taxes assiïnilées concer- 
nant les planteurs de tabur, 


M. Charies Barangé à rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4224) de M. Godin tendant à inviler le Gou- 
vernement à reporter pour tous les contribuables la date 
extrême de production des déclarations pour l'établissement de 
l'impôt sur je revenu. 


M. Gabelle à Gt nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9226) de M. Midol tendant à instituer une prime de trans- 
port en faveur des salariés de la région parisienne, 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de résos 
lution (n° 9227) de M. Deixonne tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un secours d'urgence de 5 millions aux vice 
times de la catastrophe ferroviaire de Gaillac, 


M. Paul Coste Floret à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 9236) tendant à approuver la cession gratuite au dépar- 
tement de Meurthe-et-Moselle, en vue de l'aménagement du 
pasais de justice de Nancy, du bâtiment de la cour d'appel de 
celte ville (anciea hôtel de Craon). 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 9256) de M, Charlot tendant, dans le cadre de 
la loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 50-135 du 31 janvier 
1950), à substituer au premier alinéa de l’article 16 de ladite 
loi, la création d'un droit de timbre exceptionnel dont Ja 
perception serait préalable au renouvellement des récépissés 
de déclaration de véhicules automobiles, prévu à l'article 13 
de la loi n° 48-147 du 21 septembre 1948. 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
& 9257) de M. Laniel tendant à accorder une aide immédiate 
de 150 millions aux victimes de l'ouragan qui a dévasté la 
région d2 Fervaquen (près Lisieux), 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9258) de M. Bonnet tendant à inviter le Gou- 
vérnement à accorder un secours d'urgence de 35 miiions aux 
victimes de la catastrophe des mines de l'Herpice (Isère), 


- 
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nenmé rapporteur de la prop sition de réso- 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 


M. Gabelle à 


lution (n° 265) de 


tendant à inviter le Gouvernement à accorder Un premiel 
secours de à millions aux victimes de la catastrophe ferroviaire 
de Gaullar, 


rapporteur de la propost- 


M. Charles Barangeé à 
à corupléter l'ar- 


tion de Toi de M, rouvet tendant 


ticl le Ja loi du 31 juillet 1949, modifiant, en ce qui concerne 
l'impôt eur hu néfice de | itton agri ue ‘rel 
du 4 décembre 1958 portant reforme fiscale, 


M. Jacques Gresa à rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 4512) portant organisation ‘de l'aéronautique 
marchande, pour le ford à la commission des 115 
de conmmounication ct du tourisme. 


M. Joseph Laniel rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (1° 9194) de M. Fréderic-Dupont modifiant les 
conditions d'octroi des prêts effectués pur le Crédit foncier 
de France aux péres de famille achetant leur appartement, 
renvoyée pour le fond à la commission de la reconstrachon et 
de- dommages de guerre, 


M. Truffaut à 6 norme rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 9200) de M. Bour et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 48-1279 du 17 août 1948 relative 
aux indemnités de fonctions des membres du conseil général 
de la Seine, renvoyée pour le fond à la commission de 
d'intérieur, 


M. Blocquaux à rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 4210) de M, Deixonne ct plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier le dévretdoi du 29 octobre 1996 relatif 
aux cumuis d'une pension de retraite avec un traitement 
d'activité en ce qui concerne les houillères de bassin, renvoyée 
pour le fond à la commission de la production industrielle. 


M. Lecourt à «lé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sillon de doi (n° de Mme Claeys et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder le bénéfice de la pension vieillesse à 
régime plein, de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et 
de l'allocation aux femmes avant élevé cinq enfants, à l'âge 
de soixante ans pour les hommes et de cinquante-cinq ans pour 
le= femmes, renvoyée pour le fond à la commission du travail 
et de la sécurité AA À 


M. Gabelle à ét nomimé rapporteur pour avis de la propo- 
sion de loi (n° 9217) de M. Poumadère et plusieurs de ses 
collègues tendant à Ja suppression de l'article 7 de la loi 
n° 49874 du 5 juillet 1919 relative à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier, atin que l’Assemblée natio- 
nale, en application de la loi dun 3 septembre 1947, puisse 
légiférer en matière de coordination du rail et de la route, 
renvoyée pour le fond à la commission des moyens de commu- 
Hicalion, des transports et du tourisme, 


M. Burlot à été nornmé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 9267), de M. Hamani Diori et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à fixer les conditions d'attribution de soldes et 
d'indermnités des fonctionnaires civils et militaires relevant du 
ministere de la France d'outre-mer, les conditions de recrute- 
ment, de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonc- 
honnaires, renvoyée pour le fond à la commission des terri- 
loires d'outre-mer. 


INTÉRIEUR 


M. Serre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
((u° S49) de M. Mokhtari tendant à accorder aux fonctionnaires 
origanaires de l'Afrique du Nord, des départements ou des 
territores d'outre-mer, exerçant leurs attributions en France, 
le bénéfice de la gratuité des transports dans les mêmes condi- 
tions que pour les fonctionnaires Imétropolitains exerçant dans 
ces départements, pays ou territoires, 


M. Rabier à ét nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 9000) de M. Mokhtari tendant à inviter le Gouver- 
nement à établir la parité de traitement à tous les échelons 
des juges de paix algériens avec leurs collègues métropolitains 
et à Clargir les cadres dans les classes supérieures. 


: M. Ginestet à €i‘ nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9971) de M. Deixonne et plusieurs de ses.collègues tendant 
à modifier le taux de la redevance eur le charbon, 


% SFANCE DU 23 FEVRIER 1950 


M. Rabier à été nornmé rapporteur de là proposibon de :, 
lution (n° 9074) de M. Rabier et plusieurs de ses collègue. 1. 
dant à inviter le Gouvernement à revoir la situation ind si 
des juges de paix algériens et à leur accorder la port 
traitement avec leurs collègues métropolitains. 


M. Mondon à été rapporteur de la proposition 
(n° 91%) de M. Kriegel-Valrinont tendant à imoditier Le 
de la redevance minière perçue au titre de l'extraction du : 
rai de fer, . 

M. Rencurel à éle rapporteur du projet de loi 
relatif au régime électoral des chambres de commerce d'A 


M. Borra à rapporteur de la proposition «: 
(n° 916%) de M. Rabier ct plusieurs de ses collègues tendant : 
lixer les conditions particulières d'élection et de 
ment des conseils de prud'hommes en Algérie. 


M. Dreyfus-Schmidt à rapporteur pour avis 
proposition de doi (n° 8265) de MM. Jean-Raÿmond 
Latmarque-Cando et Marcel David tendant à admettre les 
times civiles des incendies de forêt au bénéfice de li loi, 
20 mai 1946 eur les réparations à accorder aux victimes 
de Ja guerre, renvoyée pour le fond à la commission 


pensions, 


M. Dreyfus-Schmidt à nouamé rapporteur pour avis 
proposition de loi (n° #269) de Mme Reyraud et plusieur: de 
ses collègues tendant à assimiler les victimes de l'incendie de 
la forêt de Gascogne aux bénéficiaires des lois concernait le, 
victimes civiles de la guerre, renvoyée pour le fond à la 
mission des pensions, 


M. Dreyfus-Schmidt à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° K348) de MM. Audeguil et Marcel Dai 
tendant à faire bénéficier les victimes civiles des incendie: de 
forêts des dispositions de la loi du 20 mai 1946 concernait 
les victimes civiles de la guerre, renvoyée pour le fond « 
commission des pensions. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Tinaud à “lé rapporteur de la proposition de 
lution (n° 44) de M, Jean-Paul David tendant à inviter 
Gouvernement à réglementer l'usage du qualificatif « national 
dans l'énoncé des raisons sociales des sociétés, 


M. Garet à été pommé rapporteur de la proposition de li 
(a° 9046) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues tr: 
dant à exonérer du payement de leur lover les sinistrés lo: 


en baraques, 


M. Grimaud à été norimé rapporteur de la proposition de 
(n° 967) de M. André Mercier et plusieurs de ses collégue- 
tendant à compléter l'article 25 de ia loi du 1% septembre 19: 
sur les lovers, 


M. Defos du Rau à été nommé re du projet de loi 
(n° QU86) contre les malfaiteurs d'habitude, 


M. Gourdon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9094) de M. Mazier et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénéficier les coopératives agricoles du droit au renoi- 
Yellement de leur bail. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de lo! 
{n° 9134) de M. Louis Rollin tendant à moditier et à compléter 
la loi du 2 juillet 1850 dite « loi Grammont », 


M. Silvandre à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9142) de Mme Rabaté et plusieurs de ses collégurs 
tendant à surseoir à toute expulsion de locataires, en parti- 
culier quand des enfants mineurs vivent au foyer, 


M. Wasmer à été nommé rapporteur du projet de loi (ne 916 
modifiant certaines dispositions du code de nationalité frar- 
çaise relatives à l'acquisition de la nationalité française par le 
mariage, 


M. Wasmer à £té nommé rapporteur de la proposition de L: 
ax 9175) de M. Gosset tendant à accorder la de de national!” 
rancaise et belge à certaines catégories de nationaux belge: 
résidant ou établis en France, 
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M. Minjoz a été nommé rapporteur de la preposilion de loi 
ne 9185), de M. Pierrard et plusieurs de ses colègues, reodant 
au jury la connaissance des infractions aux lois sur la presse, 


M Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9186) de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à mcd'fier 
l'article 10 de l'ordonnance du 10 novembre 1944, en vue de 
sjermettre aux personnes condamnées par contumace, par Ja 
Haute Cour, de faire rouvrir leur procès lorsqu'elles se pré- 


sentent, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Cayol a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9192) 
portant modification de la loi du 4 décembre 1913 réorganisant 
le crédit maritime mutuel. 


MOYEXS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Regaudie à €té nommé rapporteur de Ja proposition de 
résotution (n° 9039) de M. Winjoz et plusieurs de ses coliègues 
tendant à inviter le Gouvernement à metlre l’ensemble des 
moyens de transports sous la direction d’un organisme unique. 


M. Bour à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 9147) de MM. Bour et Beauquier tendant à inviter le 
Gouvernemnt à prévoir un programme de construction de 
matériel de transport ferroviaire, 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9166) de M. Gautier et plusieurs de ses collègues portant 
suppression de la majoration du prix des cartes hebdomadaires 
de travail sur la S. N. C. F, 


M. Dufour à été 


nommé rapporteur de la de réso- 
lution (n° 9170) ( 


de M. Dufour et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvermement à maintenir le trafic des 
voyageurs et des messageries sur Ja ligne de chemin de fer 
de Saint-Georges-de-Comimiers à la Mure (Isère), 


M Poummadère à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 9217) de M. Poumadère et plusieurs de ses collègues 
tendant à la suppression de Particle 7 de la 161 n° 49-874 du 
à juillet 1949 relative à diverses dispositions d'ordre économique 
et financier afin que l’Assemblée nationale, en application de 
la loi du 3 septembre 1947, puisse légiférer en matiere de coor- 
dination du rail et de la route. 


M. Penoy à été nommé rapporteur pour avis de la proposiüon 
de loi (n° 8895) de M. Penoy et piusieurs de ses collègues, ten- 
dant à permettre la vente à crédit d'engins propres à l'exécu- 
tion de transports combinés rai:-route, renvoyée pour le fond 
à la commission de la justice et de législation. 


M. Dutard a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 9097) de M. Cordonnier et plusieurs de ses 


collègues portant modification de la loi n° 49-1094 ayant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories d’aveugles et de 
grands infirmes, renvoyée pour le fond à la commission de la 
famille, de la popu'ation et de Ja santé publique. 


M. Martel (Louis) à été nominé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 9187) de M. Leenhardt et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à organiser 
l'exposition internationale de 1957 suivant une conception qui 
associe toutes les régions de France à son succès et favorise 
l'équipement touristique du pays, renvoyé pour le fonds à a 
commission des affaires économiques. 


PENSIONS 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6991) de M. Delcos et plusieurs de ses collègues tendant 
à reporter exceptionnellement au 21 mai 1946, date de la cessa- 
tion des hostilités, l’origine du délai de cinq ans prévu à 
l’article 67 de la loi du 14 avril 1924 pour la revision de ia 
pension des militaires et marins retraités et rappelés à l'activité. 


M. Genest à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9220) de M. Genest et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre aux familles des anciens déportés du travail décédés 
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hors de leur résidence habituelle, même après le 31 mai 1%46 
le bénéfice de la loi n° 46-2443 du 16 novembre 1%46 relative 
_ transfert des corps des anciens combattants et victimes de 
guerre, 


PRODUCTION INDUSTRIFLIE 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 473) de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accélérer les 
travaux d'aménagement hydraulique de la Montagne noire 
(Haute-Garonne), 


RECONSTRUCTION ET PDOMMAGES DE GUERRE 

M. René Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9005) de M. Toublanc et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger la loi n° 49-53S du 20 avril 1949 et à compléter 
l’article 6 de la loi n° 46-2383 sur les dommages de guerre. 


M. René Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° %M5) de M. Gros et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 23 de Ja loi du ?8 octobre 1945 relative à 
l'indemnisation des dommages de guerre, 


M. René Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9082) de M. Jean Masson tendant à faire bénéficier de 
Ja législation sur les dommages de guerre les enfants mineurs 
français, dont l'un des auteurs, de nationalité francaise, est 
mort pour la France. 


M. René Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 9122} de M. Gautier et plusieurs de ses collègues 
portant revision des cessions de droits à indemnité de sinistres 
immobiliers. 


M. René Schmitt à “té nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9132) de MM. Gautier et July tendant à permettre la 
revision des cessions de droits à indemnités immobilières de 
dommages de guerre, 


M. Siefridt à €t£ nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9176) de MM. Siefridt et Coudray tendant à fixer le taux 
du prélèvement sur les loyers à parur du 1% janvier 1949, 


QUESTIONS 

PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 93 FEVRIER 1950 

(Application des articles 9% à 97 du règlement.) 


REMISES LA NATIONALE 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputlalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 


e Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qu suit cetie publicalion, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 


« Les ministres ont toulefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre crceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassernler les élé- 
inemts: de leur réponse, ce délai supplémentaire ne poul excéder 
Un » 


QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE 


13640. — 22 février 1959. — M. Fernand Bouxom : ,-" à M. le 
ministre de la défense nationale que l’article 3 de là Loi da 15 avril 
1919 dit expressément que les fils aimés d'une faite comptant 
7 enfants vivants ou morts pour la France seront! dispensée de 
leurs obligations de service actif, Dans le cas où 6 des fils 
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vivants n'a pas exercé le droit prévu, ce droit est reporté sur j'un 
des outres fs dans l'ordre des dates d'appel sous les drapeaux. Or, 
une ‘circulaire d'application du ministère de la défense nationale 


ne 59180 P M 7 A, du 20 avril 1919, prétend que les jeunes gens des 
Classes 1910 à 19h53 reconnus aples au service et qui ont élé consi- 


der one avant Salisfait à leurs obligations militaires d'activité 
en vertu de la loi doivent être considérés me avant lénéficié 
d'une dispense elle interprétation étant à Ja fois injuste et 
contraire à la lui demande S'il compte rapporler celle circu- 
131 t libézr is délai les fils de familles nombreuses qui en ont 
su préjudici 


QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


195). -- M, Jacques Bardoux derminde à M. te 
président du conseil: 1e ii est exact qu'au début d'août 19459 l'ad- 
dnini-trateur des crédits Marshall ait adressé à l'organisme français 
de liaison une lettre pour lui sisnaler lies conditions fâcheuses dans 


93641. — 23 février 


lesquelles avaient élé utilisés les crédits accordés pour l'Afrique 
occidentale Wançaise, et entreposés Jes marchandises et oulillages 
importés; 2e dans laffirmative, s'il est exact: a) qu'aucune réponse 


n'ait été faite à celte lettre, et aucune mesure prise en Afrique 
occidentale française; b) que, pour la seconde fois, l'administraleur 
du plan Marshall ait, au début de novembre 1919, renouvelé sa pro- 
lestalion contre la inanière dont avail été utilisés en Afrique occi- 
dental francaise les crédits octroyés, et entreposés les marchan- 
dise: et oulillages importés; €) qu'à cette lettre était jointe une 
longue énumération de faits jus/ifiant celle accusation de gaspil- 
lase et de désordre; d) qu'à la suite de ces deux proteslalions, 
restées l'une et l'autre sans réponse, tous les crédits aient été coupés 
à l'Afrique occidentale française par l'administrateur du plan 
Marshall; 3% s'il pourrait confirmer ces faits par des indications 


précises, et indiquer quelles sanctions ont été prises contre Îles 
fenclionnaires responsables, aux divers degrés de l'échelon admi- 
nistral 


AFFAIRES ETRANGERES 


13642, 2} fovrior 19,0, -- M. Jacques Bardoux deincnde à M, le 
ministre des affaires étrangères: est exact qu'une autorité 
gouvernementale ait été inslaurée au Fezzan, à quel chef, politi- 
que et relitieux, elle à été confife: 20 s'il lui a été signalé au 
Cconimissaire des Nations unies en Libye que la principauté du Fez- 
Zan avait toujours refusé d'être annexée à Ja Tripolilaine 
romaine, à Ja ‘Tripolitaine turque, à Ja Tripolilaine italienne, 
et n'avait dû céder qu'à la force, et s'il lui a été indiqué qu'il en 
serait de même aujotrd hui; 30 s'il a été indiqué audit commissaire 
que l'unification de Ja Tripolitaine et de la Cvrénaique, sous le 
cormmandement du cheik Said Hriss el Senoussi, serait considérée 
par la France romme un acte inamical, et souleverail de sa part 
Une opposition irréductible. 


AGRICULTURE 


13643. — 23 février 1950, — M. Jean-Louis Tinaud deinande à M, le 
ministre de l'agriculture :i des étranger<, résidant en France et 
dépendant de !1 caisse inuluelle d'allocations familiales agricoles, 
peuvent bénéficier, pour leur enfant, qui y est né, de la prime à Ja 
première naissance, 


DEFENSE NATIONALE 


13644. — 9? février 1930. — M, Paul Theetten demande à M. le 
ministre de la defense nationale quelles sont les conclusions de 
l'enquête sur l'accident d'avion qui à occasionné la mort du général 


Leclercq. 


13645. — 21 février 190. — M, Jean-Paul Palewski rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) que l'établissement d'Argen- 
teuil de la S. N. E, C. M. A, à été brusquement fermé en août 1919: 
que cet établissement était spécialisé dans ja production des trac- 
teurs agricoles $. F. T. pour la moitié de ses fabrications. Il Jui 
demande: 4° si les fabrications de tracteurs aux établissements 
d'Argenteuil ne constitueraient pas une industrie rentab'e, les con- 
dilions nécessaires à la création d'un fonds de roulement étant rem- 
plies, les séries composées d'un nombre suffisant d'unités, et une 
gestion suivant des méthodes industrielles assurée; 20 de préciser 
si l'état du marché, les promesses de commandes faites, les com- 
mandes effectivement réalisées n'auraient pas justitié, sous une 
forme à déterminer, le maintien de l’activité de l’établissement 
d'Argenteuil quant aux fabrications de tracteurs agricoles, au lieu 
de procéder à une coûteuse liquidation, et dans quelles conditions 
Malérielles et juridiques it entend gérer ou aliéner le fonds indus- 
triel que constilue l'usine d'Argenteuil, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 23 FEVRIER 19550 


EDUCATION NATIONALE 


13646. — février 190, — M. Paut Valentino demande 
ministre de l'éducation nationale: nombre 
d'instituteurs suppléants ou intérimaires existant à Ja da 
31 décembre 1947, dans les départements de la Guadeloupe 
Martinique, de la Guyane et de In Réunion: 2° combien de « 
tutrices et instituteurs sunpléants ou intérimaires ont 
risés: a) en 1958, b) en 1949; 5e combien seront titularisés ei 


M. le 


FINANCES ET AFFAÎRES ECONOMIQUES 


13647, — 22 février 1950. — M. Emile Bèche expose à M, le minis. 
tre des finances et des affaires économiques que les relrailés à 
pension a été péréquée et bénéticiant à ce titre d’un rappel, doi, 
faire mention de ce rappel sur leur déclaralion en vue de l'impe 
le revenu: qu'ils risquent, de ce fait, en raison du taux 
appliqué, d'être astreints à payer des sommes imporlantes, < 
si la péréqualion est intervenue longtemps après la date de 
en application de la loi. Il lui demande s'il compte, soil ex 
ce rappel de la taxe progressive, soil au moins d'autoriser les | F 
ficiaires d'échelonner leur déclaration sur plusieurs années, 


13648. — 1250, M. Jacques Fonlupt-Esperaber à 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
dotation pour approvisionnements techniques, si elle est recon 
pour 1919, ne devra forcément pas ètre considérée comme un béni. 
fice distribuable puisqu'il ne s'agit pas d’un bénéfice et que sa dis. 
tribulion est impossible; il lui demande, en conséquence, qu 
mesures il compte prendre pour affranchir cette dolalion de l'in; 
de 10 p. 190 sur les bénéfices non distribués, 


13639. — 23 [Cvrier 19,0. — M. Jacques Fonlupt-Esperaber 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques | 
bénéfice de l'exercice 1949 qui serait directement incorporé 
capital doit Cire considéré comme distribué pour l'applicalion 
l'impôt de 10 p. 100 sur les bénéfices non distribués. 


13650. — 22 février 1950 — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° les rai-1, 
pour iesquelles la circulaire du 6 août 1949, précisant Je taux de 
l'alocation-logement de l'inslituteur de Paris devant être 
quement logé, mais recevant, en fait, une indemnité compensalriro 
de jogement, a prévu Ja défalcation pour le calcul du taux do 
l'alocation-logement de l'indemnité compensatrice de logement, ce 
qui aboutit au résullat qu'un fonctionnaire se trouvant dans celle 
situation ne touche que 156 francs par mois, alors que, S'il n'élal 
pas logé, il toucherait 1.200 francs par mois; 20 s’il ne pense pas 
que celle circulaire d'août 1919 se trouve en contradiction for 
melle avec la circulaire 54 du 11 juin 1919, prévoyant que les 
diverses indemnités logement ne viennent pas en déduction ou 
loyer minimum ouvrant droit à l'allocation de logement. 


13651. — 23 février 1950. — M. André-Jean Godin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, Ccontraiire- 
ment aux dispositions en vigueur de l'article 15, paragraphe ? de la 
loi n° 49-1035 du 31 juillet 1919, le syndicst national des cadres des 
contributions directes, dans son guide pratique pour souscrire lc: 
déclarations d'impôts sur les revenus réalisés en 1919 (bulletin n° 22 
de février 1950, pages 4-3, et 2-3 du modèle de déclaration}, cons! 
dère comme acquises les modifications proposées à l'article 5 di 
projet €: loi n° 602 sur les voies et moyens et qu'il est évident 
que iedit syndicat n’a pris sur lui de considérer comme acquises 
ces modifications proposées qu'après avoir pris l’attache de fl 
direction genérale des impôts. IL iui demande: 19 jusques à quand 
l'administration centrale des finances continuera à tenir comine 
un élément négligeable, pour l'élaboration des lois, le Parlemen! 
élu à cet cflet e! se permettra de donner des interprétations dont 
elle doit ignorer, à priori, si elles auront ou non l'agrément di 
législateur; 2 s'il ne lui apparaît pas que la publication prématu- 
rée du bu:lelin du syndicat n'est pas de nature à compliquer encore 
la tâche du contribuable et à le mettre hors d'état de souscrire, 
en pleine connaissance de cause, ses déclarations; 3° si, en raison 
de ces incohérences, i! n’y a pas lieu de reporter au 31 mars, pour 
tous jes contribuables, ies délais de déclarations; 4° comment |! 
peut concevoir, au surplus, Ja possibilité pour les contribuables, 
de déclarer leurs revenus avant le 1° mars, alors que les mairies 
n'ont pas encore été aporovisionnées én formules de déclarations; 
que ces formules seront d'une contexture differente de celle de 
l'année précédente et que les intéressés ne savent pas actuelle- 
ment quels sont les nouveaux éiéments de déclaration qu'on entend 
exiger d'eux, 
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13652 — 23 février 1950. — M. Maurice Kriegel-Vatrimont expoce 
. M. le ministre des finances et des affaires économiques que là 
ne 49-1111 du 42 août 1949, majorant les intemnités dues au 
Cien des iérislations sur les accidents du travail prévoit, dans son 

15 « qu'en Cas d'il suffisaince des ressources du fonds agri- 
majoration des rentes, des avances sans iniérêl lui seront 
ties par le Trésor ». Les dossiers des bénéficiaires de cette 
trouvant toujours en atlente à a Caisse des dépôts et consi- 
ns faute de crédits nécessaires, il lui demande dans quels 
: ces avances seront consenties au fonds agricole de majora- 


12653. — 22 février 19%, — M. dean Legendre c\p0<e à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires economiques (|:6 | article S9 de 
lai no 48-1860 du septembre 198 a prescrit qu'en aucun cas 
les nrjorations de loyers ne donneront lieu, ni pour les proprié- 
pures, ni pour les locataires, À des majorations d'impôts el de taxes: 
que lAs-emblée nationale à confirmé ces prescriptions le 2 juillet 
ju par un vole formel: que les administrations financières n'en 
xisent pas moins la déclaration des loyers effectivement perçus en 
os, tant pour l’assielte de la contribution mobilière de: locataires, 
x application de l’article 353 du code général des contributions di- 
“ectes, que pour la liquidation de la taxe sur les locations verbales 
ercues par les services de l'enregistrement: que, pour les per- 
physiques, astre'ntes, en application de l'article 84 du décret 
ju 9 décembre 1918, à faire déclaration des revenus eucaissé< par 
Les en 1919, la question va se poser de savoir si e!les doivent faire 

des lovers majorés effectivement perçus en 1919 ou des mêmes 

s aprés déduction des majorations résultant de la loi sur Îles 

I lui demande les administrations financières ont été in- 
\iites à ajuster les prescriplions qui étaient réglementaires avant 
es nouvelles dispositions légales. à celles qu'impose l'arlicle S9 de 
la loi du 1er sepiemihre 191 et s'il ne conv'endrait pas de leur pres- 
ere que les lovers à retenir, pour les déclaralions de toute nature 
à faire en 1950, seront les loxers praliqués au 21 décembre 191$. 


13654. — 23 février 1936. — M, Maurice LuSas 6éxpo-e à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que les capilaux dé- 
cès provenant du régime de sécurilé sociale des fonctionnaires ne 
sont plus soum's, depuis septembre 1949, au paverment d'aucun droil 
de succession, alors que jes capilaux décès de toutes jes autres catc- 
gories d’assurés sont soumis au payement de droits de mulation 
par décès à plein tarif (réserve faile de la franchise générale de 
5.000 francs et, pour les assurés sociaux, d'une franchise spéciale de 
66.000 francs). C'est ainsi que ‘on! soumis aux droits de mulation 
par décès les Capitaux décès de l'assurance complémentare des ca- 
dres, lesquels représentent des sommes importantes puisqu'ils Cor- 
respondent au minimum à 19S.000 francs ( neuf fois le salaire men- 
euel plafond des assurances sociales). 1} lui rappelle qu'aux termes 
des deux décrets des 31 décembre 1916 et 26 septembre 1919, les 
avants-droit de tout fon:t'onnaire décédé avant l’âge de soixante ans 
oi dgé de plus de soixante ans mais non encore admis à faire va- 
Jo ses droits à ja retraite, perçoivent un capital décès égal au der- 
ler traitement annuel d'activité, augmenté de la totalité des in- 
demnités accessoires, lequel caplal est encore majoré de 40.000 
francs par entant à charge laissé par ie défunt; qu'il résulle de 
ces dispositions qu'un chef de bureau de ministère peut laisser à 
ses enfants un capilal décès approchant un million sans que ce 
capital soit soumis au payement d'aucun droit de mutalion, alors 
qu'un cadre de tra tement équivalent est imposé sur la quasi-totalité 
de son capital décès. II lui demande pour quelle raison un privi- 
lze a élé accordé en ce domaine aux fanctionnaires et s’il ne lui 
parait pas équitable d'envisager une harmonisation de la réglemen- 
Won en la matière. 


13655. — 23 février 1950. — M. Eugène Rigal expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques qu'en applicalion du 
décret ne 46-379 du 9 mars 196, dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, les entreprises autres que celles sou- 
nises au régime du forfait ont été tenues de dresser un bilan en 
francs à la date du 1% janvier 1945; que, dans le cas où la réévalua- 
tion à laquelle il a été ainsi procédé a fait apparaitre un excédent 
de l'actif sur le passif, cet excédent a dû être compensé par l'ins- 
Criplion, au passif, d'une réserve intitulée « Réserve provenant de 
la réévaluation des immobhilisalions au 1er janvier 1913 », exonérce 
d'impôt, 11 Jui demande si les réserves en que:tion ne pourraient 
être assimilées à la réserve spéciale de réévaluation et si les en- 
treprises ne pourraient être autorisées à les incorporer à leur €ca- 
Pilal sous le régime fiscal de faveur prévu par l'article 48 de la loi 
du 16 juin 1948 et l’article 15 de la loi n° 50-135 du 31 jan- 
1er 1950, 


13656. — 23 février 1950, — M. Eugène Rigal expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques qu'un arrété du 
Ministre de la production industrielle, en date du b novembre 1946 
(Journal officiel du 143% novembre 1946; page 9577), précise, dans son 
ärlicle 2, en ce qui concerne les « commissionnaires » en Mmar- 
Chandises, que « les escomptes pour payements anticipés ne sont 
Pas une rémunération ». Il lui demande si ses escomples sont assu- 
k'lis au payement de ja taxe sur les transactions, de la taxe locale 
tl de la taxe sur les prestalions de service, 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


13657. — 2% février 1950, M. Jacques Vendroux c\jusc : M, le 
ministre de l'industrie et du commerce que Certaines 


viennent d'être assignées devant de conseil interdépartemental dg 
préfecture à la requête de « Gaz de France », pour s'entendre “on- 
damner au payement d'indemnités que cette entreprise nalionalisce 
estime devoir lui être attrihufées à raison du déficit constaté dans 
son exploitation, I rappelle que les formules de gestion qui sont 
à l'origine de ces médiocres résuilats ont été imp es aux corm- 
munes sans leur consultation préalable et lui demande S'il esime 
juridiquement soutenable et conforme aux principes généraux du 


droit administratif la tentalive entreprise par « Gaz de France » qui 
s'efforce de faire Supporter aux communes les conséquences d'er« 
reurs dans une gestion dont ke principe à reçu ipprohal'on de 


l'autorité de tutelle. 
INFORMATION 
12658. — 23 février 19. M. Virgile Barel dermande \ M. le mi- 


niste d'Etat chargé de l'information il exact que la 
diophon‘que de Nice, par suite du nouveau tableau de fréquenres 
établi par Ja radiodiffusion française, qui sera applicable à partir 
du 1% mars prochain, ne sera plus entendue du fait que la lo 
gueur nouvelle qui lui est attribuée se trouve en dehors des garnines 
de récepteurs normaux. 


13659. -— 2% février 1030, — M. Virgile Barel demande à M, le mi- 
nistre d'Etat chargé de l'information est exact qne la ne 
prévoit aucune exonéralion de la redevance radiophonique en fa- 
veur des réformés à 100 p. 100 non pensionnés, alors que celle exo- 
nération est accordée aux pensionnés à 100 p. 400 


13660. 2? février M. Louis Christiaens M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'information, qu'en à été 
une « hole adressée par le responsable de province aux correspon- 
dants régionaux de presse », nole commencant par celle phrase: 
« Un acministrateur provisoire à l'information et à la propagande a 
été désigné »; que cette nole de six pages dactylographirtes est à ce 
point conforme au « Cahier bleu » qu'elle en reproduit textuelle- 
ment jes passages principaux; et lui demande: 19 si celle nola 
a un caractère authentique; 2° s'il existe, à sa connaissance, d'au- 
tres circulaires, instructions ou directives clandeslines de presse; 
dans l'affirmative, de qui elles émanaient; 4 quelle est leur 
valeur, 


13661. — 22 février 190, — M, Louis Christiaens demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'information: 1° si le « Uabhier bleu » 
dale du mois de mois 1944, donc s'il est antérieur aux ordonnances 
des 22 juin et 26 août 1944; 2e si, de ce fait, les dispositions que 
cetle circulaire à pu prévoir quant à l'organisation interne de Ja 

resse le cèdent aux dispositions légales prises par le C. F. EL. N. et 

« Cabier bleu » n'ayant pas recu force 
de loi ni de décision réglementaire, il n’a pas été nécessaire nolarm- 
de valider les nominations d'administrateurs provisoires, telles 
que cetle circulaire les avait prévues, et de nommer des séquestreg 
judiciaires comme le prévoyait l'ordonnance du 22 juin 19%; 4° si, 
en dehors des règles générales applicables aux entreprises cormmer- 
ciales, l'ordonnance du 26 août 1944 est le seul texte légal réglemen- 
tant, en pius du droil commun, la vie financière des publications 
périodiques, 


13662. — 27% février 19%. — M. Louis Christiaens c\pose à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'information, que le Gouvernement de 
l'Etat français a pris un certain normbre de dispositions restreignant 
la liberté de la presse; que le C. F. L. N., puis le G. P. R. F. 
ont rétabli la liberté de la presse « une des libertés fondamentales 
de la », Selon la loi du 29 juillet 1881; que l'ordonnance 
du 9 août 19%4, relalive au rétablissement de la légalité républicaine 
(complétée par la suite} comporte un certain nombre de textes 
supprimant des mesures édictées par le gouvernement de l'Etat 
français; il lui demande: 1° quelles sont, en malière de precce, 
les mesures prises par le Gouvernement de l'Etat français; 2° quelles 
mesures ont été supprimées par décisions du C, F. L. N. ou du 
G. P. R. F.; 3° lesquelles ont été maintenues en vigueur. 


INTERIEUR 


13663. — 27 février 1950. — M. Gérard Duprat expose à M. le minis. 
tre de l'intérieur que de nombreux travailleurs espagnols, entrés 
irrégulièrement en France, ont demandé l'autorisation de se fixer 
dans la zone forestière landaise du Lot-et-Garonne. Ces demandes 
étaient appuyées de contrats de travail émanant d'exploitants fores- 
tiers, étant entendu qu’à la fin des chantiers en cours, ces travail- 
leurs serajent installés dans des exploitations agricoles abandonn‘es 


1398 


de la zone forestière et qu'ils remettraient en culture, Aucune suite 
favorable n'a pu être donnée à ces demandes en application de 
circulaires ministérielles presorivant le refoulement dans les dépar- 
tements du Centre et de l'Est des étrangers entrés irrégulièrement 
en France, Or, il y a là une possibilité de repeuplement de la région 
landaise qui présente d'incontestables avantages. Il demande 
s'il comple autoriser le séjour, dans la Zone forestière, des élran- 
cers se trouvant dans ce cas et s'engageant à s'installer, en vue de 
ulture, dans les exploilalions agricoles non cultivées, 


acur en 

13664, f‘vrier 1990 M, Adrien Mouton < à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° qu'un ciloven francais derneurant dans 
un immeuble vétusle et ayaut oblenu successivement trois bons de 
réquisiion pour étre reiogé, n'a pu obtenir satisfaction à l'heure 
ctuelle, malgré qu'il y ait, dans sa commune, des maä'sons ino0c- 
cupées; 20 que des constats d'hussier ont constaté le danger que 
représente le fait d'habiter maison véluste, Il lui demande 
quelles mesur les autorilés locales et départementales sont ienues 
LI pre idre en pa 

JUSTICE 
13665. — 27 février 1950 -— M, Robert Montillot à M, le 


ministre de la justice -: 6e fait d'avoir 614 déclaré par une chambre 
civique en état d'ind'grilé nationale et puni en conséquence de ja 
peine de la dégradation nationale retire à ’intéressé la qualité de 
« délinquant primaire », qualité nécessaire pour bénéficier, en cas 
de délit économique ullérieur sanctonné par une peine inférieure à 
200.000 francs d'amende, pour un fait antérieur au 16 janvier 4947, 
de l'article 14, paragraphe 1%, de la loi du 46 août 1947, portant 
dnnislie. 


13666. 2% 1950 — M. Georges Pirot “emarde à M. le 
ministre de la jusiice = il et exact qu'un ex-co one! du génie qui 
serv.t l'ennemi sous l'uniforme allemand, et fut condamné par Ja 
cour de justce de Bourges pour trahison à vingt ans de travaux 
forcés, à la dégradalion nationale à vie et à la confiscation de ses 
biens, est actuellement en liberté: et, dans l'affirmative, quelies 
sont Iles raisons qui ont motivé sa libération, allendu que celte 
nouveke a produit dans les milieux patr'otes et résistants de l'Indre 
émolion et une réprobalt on unanimes et juslifiées, 


13667. — 22 février 1950. — M. Albert Schmitt expose à M. Île 
ministre de la justice, qu'en malière de réclamation adressée à 
l'aulorité militaire, celle-ci en cas @e rejet de la demande se borne 
à notifier des décisons portant l'unique mention « allendu que Ja 
responsabilité de l'Etat n'est pas engagée »; que, dans ces condi- 
tions, la partie réquérante, en cas d'accident routier, 
n'est pas à même, dans l'ignorance où elle est des pièces du dos- 
sier, d'apprécier l'opportunité et les chances de succès d’un recours 
au conseil d'Etat; que les renseignements nécessaires ne peuvent 
être obtenus qu'au cours d’une démarche fajle au ministère de la 
guerre, boulevara Saint-Germain; qu'il n’est pas toujours possible 
à un simple requérant de faire les frais d'un voyage à Paris. 
IL lui demande s’il est, comme lui, d'avis que la notification d’une 
décision non motivée ne peut faire courir de délai de deux mois 
imposé pour former le recours au conseil d'Etat, et, d'autre part, 
s'il n'y aurait pas opportunité d'attirer l’altention du ministre de 
la guerre sur d'abus qui est fait par son département ministériel de 
nol.ficvalions de éécision non motivée, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13668, — février 1950. — M, Auguste Allonneau expose à 
M. le ministre de 1a reconstruction et de l'urbanisme: 1° qu'en 
malière de sinistre immobilier d’après l’article 27 de la loi 46-2389 du 
% octobre 196 sur les dommages de guerre, aucun des abattements 
prévus à l'article 15, deuxième alinéa, pour vétusté ou mauvais état, 
na sera opéré que si les propriétaires d'immeubles sinistrés rem- 
lissent certaines conditions, notamment le non-assujellissement à 
l'impot sur le revenu pour une somme supérieure à 900.900 francs; 
20 que la circulaire du 10 janvier 1947, troisième partie, titre II, sec- 
tion Hi, fixe la période d'assujettissement à la date du dépôt du 
dossier. Il lui demande si on doit entendre, par « date du dépôt du 
dossier » celle de la déclaration du sinistre aux services de la recons- 
truclion, 


13669, — 93 février 1950, — M. Marius Cartier aliire l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur le cas de 
nombreux transporteurs ayant eu du matériel réquisitionné par 
l'armée française et ensuite par l’armée allemande. Ce matériel leur 
a élé payé, mais la somme reçue ne leur a pas permis de racheter 
le matériel équivalant. La loi du 20 avril 1949 leur permettait de 


réclamer une somme supérieure, mais les réclamations devaient étre 
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adressées avant le 31 décembre 1949. Or, la plupart de ces tra 
teurs ignorant celte loi, les réclamations n'ont pas été faites : 
la date du forclos, I fui demande s'il ne serait pas possible d'a è 
de nouveaux délais aux transporleurs afin qu'ils puissent bénélios 
de ladile loi, 


avant 


13670. 22 février 190. — M. Roger Faraud demaide à M, 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ni 1. 
Nord de la France, ayant acquis, à litre de remploi de dommnvos 
de guerre, plusieurs appartements dans des immeubles neufs 06. 

construction dans le département de la Seine, à le droit de lion 
ces appartements n'importe quel prix, ou est lenu de se conformer 


aux disposilions de Ia Ioi sur les loyers en Ce qui concerne la 
face corrigée. 


—— 


13671. février 1950, — M. Louis Guiguen dernande M. 1e 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: {1° si, par application 
de l'article 9% de la loi du septembre 1918 sur Îles loyers, 
immeubles sinistrés totalement, par fait de guerre, qui ont 6(6 
reconstruits, sont exemplés d'impôts fonciers pendant vingt-cinq ans: 
do S'il en est de même en ce qui concerne les immeubles gjrnistrés 
par fait de guerre ef qui ont fait l'objet d’une reconstruclion par. 
lielle; 3e s'il en est de même: pour les immeubles sinistrés pari 
lement pour lesquels le propriétaire hénéficjait de cetle exonéralion 
immeubles qui étaient situés dans des communes qui ont dû être 
évacudes par orûre. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13672. -- 2} février 1950. — M. Jacques Vendroux expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population qu'une etnploise 
de l'assistance publique, paralysée depuis de nombreuses années à 
la suite d’une vaccination obligatoire de cette administration, malen 
contreusement effectuée, el atteinte, de ce chef, d'une incapacité de 
{ravail permanente de 33 p. 100, perçoit une rente annuelle et 
viagère de 1.341 francs 12 à effet du 30 septembre 1940; qu'en fait, 
il semble bien que cette rente ne pourra compter que du 4er oclobra 
1949, l'assistance publique ayant versé, à titre de secours, ur 
sornme de :3.000 francs impulable sur les arrérages de rente ex. 
gibles, IT lui demande: 10 si, compte tenue de l'extrême modicils 
de la rente allouée, il n'envisage pas de prescrire, ou, tout au moin, 
de recommander l'abandon du recouvrement de la somme verte 
à titre de secours; 2e quelles sont, en toute hypothèse, les mesures 
envisagées par son département pour revaloriser une pension mani- 
festernent dérisoire, puisqu'elle est calculée sur un Salaire antuel 
de 8.512 francs, qui élait celui de l'intéressée au moment où elle 
était en fonctions à l'assistance publique. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13673. — 2% février 1530, — M. André Dufour demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quelles sont les 
conditions exigées de la part des conseillers prud'hommes ji 
l'obtention du dipiôme d'honneur et de la médaille d'honneur: 
20 si, les conditions exigées élant remplies, ces distinctions sont 
attribuées de plein droit aux conseilers prud'hommes, ou bien « 
leur attribution doit conserver une parilé entre conseillers 
empioyeurs et salariés d'un même conseil de prud'hommes, £e qui 
risque de défavoriser le collège dont les membres sont [es plus 
nombreux à avoir droit à une distinction, que ce soit celui des 
patrons ou celui des ouvriers el employés: 3° si les frais d'achat des 
insignes son! à la charge de l'Elat ou des intéressés: 40 quelles 
sont les décisions el leur origine, qui régissent l'attribution de ces 
distinctions. 


13674. — 22 février 1950, — M. Adrien Mouton demande à M. 18 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un ouvrier, licentt 
à la fin du premier semestre, peul prétendre à son congé annuel ou 
à une partie de son congé annuel, 


13675. — 22 février 1950, — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sotiale: 4) que l'arrêté du 31 janvir 
196, relatif aux gens de maison, dispose en son article 7: « Les 
avantages en nature (logement et nourriture) peuvent être dédu'ts 
des salaires fixés lorsqu'ils seront fournis par l'employeur. »,; 
b) que l'arrêté Cu 15 septembre 1946, relatif au personnel de service 
des établissements d'enseignement privé, dispose en son article »: 
« Les avantages en nalure (nourriture et logement) lorsqu'ils sont 
fournis par l'employeur, peuvent être déduits des salaires fixés pr 
le présent arrêté »: c) que le régime de ces deux catégories de 
travailleurs est donc absolument identique; d) qu'en réponse à li 
question écrite ne 12325 (J. O., Débats no 120 du 27 décembre 191, 
p. 7318), il a donné les précisions suivantes: « li n’a pas été estime 
opportun de comprendre le personnel domestique au nombre des 


| bénéficiaires de l'arrêté du 3 novembre 1949 portant attribution d'un 
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ASSEMNBLEE NATIONALE — 
nique et except jonuellée en raison &u fait que ces salariés 
our la plupart d'avantages en natu hourriture et loge- 
est rappelé que ation de ces avantages à 
ab « taux de 80 francs par jour fixé à compler du {17 décembre 
u7 par l'arrèté du décembre 1917 porlant reiëèvement des 
| . Cette évaluation n° h donc pas varié avec Je coût de ja vie. 
rtie de la rémmun‘ration du person nel aomestiqn 
irée corne cons une heile ile de salair: 
mande, vu Pidentité abs lue régime résguitant des arr 
es, s'il n'y à pas lier l d'exc du bénéfice de celte prime les 
uTrs visés par arr té se] tembre 4916 jorsqu = mt 
t logés par l'employeur, celui-ci supportant déjà, de Î 
tion du coût de Ja vie. 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
ANCIENS COMPBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
12822. — M. Louis Marin :\;-e : M. le ministre des anciens Ccom- 
battants et ner ps de Îa guerre que le 22 juin 19%, un ivricr 
des établissements militaires réquisilionn‘s par les troupes 
ilion alle mandles a été tu@ à Saint-Cyr-l'Ecole, au cours d'un 
-dement par l'aviation américaine; que sa femme a été tuée 
ne temps que lui; que les trois orphelins restés sans soutien 
‘ plusieurs années, en préventoria; que, Gepuis cinq ans et 


es enfants n'ont pu se rendre sur la tumnbe de leurs parents; 


vande ès « pupilles de nt <roit, en 

circonstance, à aueun transport gratuit, (Question du 0 dé- 
1914.) 

néponse. — Aux termes de Ja loi no 48-1332 du 27 août 19:15, con 


sonnes « 


‘te d'un acte 


les victimes € 


iviles, seuls 
a France » dont Ja mort 


est Ja y 


les part ut: des per 
dire 


pli volontairement pour lutter contre l'ennemi, el qui, de ce 
ut droit à la sépulture perpétuelle, peuvent ohlenir de se 
ux frais de l'Etat sur la tombe des leurs. Ces Gisposilions 
ipliquent pas aux personnes luées au Cours d'un bombarde- 


ment. Cependant, le iute ur des orphelins dont la siluation est Sjgna- 


le it adresser à l'office départemental des anciens combattants el 
nes de la gue re, dont dépend le domicile des intéressés, une 
de tencant à obtenir l'octroi d'une aide pécuniaire, en vue de 
ttre à ces enfants d'aller se recucillir sur La tombe de leurs 


FINANCES ET AFFAIRES ECONCMIQUES. 


11351. — M. Albert Boccagny delle 1 M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: {° -i un fonctionnaire municipal avant 
service. effectif, avant d'autre part satisfait aux 
assurances sociales, peut prétendre à la liquidation 
de sa pension. Ce fonctionnaire, âgé de cinquantle-six ans, à fait 
six ans de service militaire, dont cinq ans de guerre; il a été relevé 

s fonctions en 19%, loi de Vichy du 17 juillet 1910; 20 s’il peut 
d'autre part cotiser à la sécurilé sociale comme travailleur indépen- 
dant jusqu'à soixante ans et bénéficier d'une retraile conjuguée avec 


buze années de 


salions des 


celle d'ancien fonctionnaire munitipal, {Question du 23 juiilet 1949.) 
La question posée par Fhonorable periementaire est 

eptible de recevoir plusieurs réponses, selon que les employés 
je %s commune sont dotés ou non d'un régime particulier de 


retraite, ou qu'ils sont affiliés au régime général de sécurilé sociale 
vour le risque vieillesse, I résulte des renseignements complémen- 
faires données par M. Boccagnv qu'il s’agit au cas particulier d'un 
agent d'une commune affiliée pour l'ensemb'e des risques au régime 
sénérai de sécurité sociale, En conséquence, l'employé il s'agit 
et régi par le droit commun é@e l'ordonnance du 49 octobre 1945 
modifiée, en ce qui concerne les conditions dans lesquelles il peut 
chienir la liquidation de sa pension dès iors: 19 la question du cumul 
de la pension d'assurance sociale avec une éventuelle pension de la 
aisse de retraites des agents des collectivités locales ne se pose 
pas; 20 [a pension d'assurance sociale ne peut être liquidée avant 
que intéressé ait atteint l'âge minimum de soixante ans; 3° l'inté- 
ressé ne peut être admis à cotiser à la sécurité sociale que s’il tem- 
pit les conditions pour bénéficier ée l'assurance facuilative prévue 
par ke décret portant règlement d'administration publique du 29 dé- 
cembre 1945, modifié par ie décret du 24 novembre 1918 (Journal 
‘{liciel du 3 novembre). Toutes informations utiles à ce sujet pour- 
ont Jui être fournies par la caisse de sécurité sociale de sa réci- 
dence ou, à défaut, par les services compétents du ministère du 
yavail et de la sécurité sociale. 


SEANEE DU 23 FEVRIER 
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11604. M. Ceorges Coudray dernarde à M. le mimisire des 
finances et des économiques Si un sinistre qui “inde 
de fuerre, 1919 — pour réduire de n 

lu dans li \ | 

uiges de £ LI 

11803. M. Auguste Allonneau M. le munistre des 
finances et des affaires économiques irlicle 11 de la 
loi no du 20 septembre 195 portant réforme du régune des 
{ions ci-après es hénétices de cainpagi suppuli dans 
les conditions precistes à Parti] AI s ht 
lionnaires civils, n'est fail élal que des héuéllces de campagne 
iCquis cours d'une guerre u d'une expédition déciarés in- 
de guerre | en faveur des seuls intéressés qui | cdent 
quelcondue de molhilisation où d leur expédition laure 
campagne de guerre, Se sont tronvés dans itualion à 
à leur ouvrir droit au bénéfice di 
laire n° du 26 juillet 14: \ | d loi 
| t droi Î 22 n 197 
ct npaghe double, so ndant à « 
vices rendus à ours des hostilités de la guerre FMAAOIS (a 12 
de soi du 46 avril 1920, loi du iobre 1919 decr 1 
11 ‘it 1920 li demande anélles sont, ans cond les 
droits d'un fonctionnaire eivil qui à Fexpédition du 
Maroc à bord du croiseur du 7 févri au S Ievré 
Cell exped ion a déclarée ue Uuerre ht 
igrale « 1h} états nl 1 
doubli on sus [9 e! li 
devrait | du bot \ 

vie pis ‘ é du 7 1008 au bord 
du oiseur à ours de lexpeditior u Mar Con 
mple el non comine campagne doubls. Dans ces ndl- 
Uons l'intéressé, Civil, he PFOUFTTA OT 
en cunple dans la Hiquidation de sa que Si 
quelconque de <a mobilisatiog où d'une expédition décl 
pagne de guerre seésl trouvé dans une itualh re à 
lui ouvrir droit an bénéltice de campagne double, c'e \ 
(at le double en Luz de la durée de ipagne né », 


12969. M. l'abbé Gau à M. Île ministre des 


et des affaires économiques: de Vins 
duits en France ins la p du oùt au 139 
in décomposition par pays elralger:, de celte quant 1e 
toraf des licences d'imporl de vins régulièrement délivrées 
pendant celte période; 40 la quantité de vins francais 
lainus et algériens) exportés dur 4 août au novembre 15419, 
(Question du 10 notcembre 144.) 
Réponse. - Les questions posées pars l'honorable parlementaire 
entraînent on ioporlant travail de depoullement des déclarations 
de douane. Ce fravail est actuellement en cour<, répol cera 


fournie dès que les rens nécessaires auront été recueillis 


— 


12079. M. Jean Villaïd derninde 1 M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: quel est le chiffre actuel di percone 
nel, cadres, employés et ouvriers dans chacune des sociétés ci-après 
Société nationale des chemins de fer français, houillères nationales, 
Electricité de France, Gaz de France, &0: gr aéronautique en 
bloc) et manufactures de tahacs; à quel montant se ehittre le 
totai des appointements et: salaires pour chacune de ces 39 à 


té 


combien <e chiffre le budget annuel des dépenses ordinaires d3 
chacune de ces sociétés, y compris les investissements ardina res, 
pour l'entretien et le renouvellement dun matériel courant; 4° quel 
a été, en 1958, ou quel sera en 1944, le montant des jnve-lissee 


ments extraordinaires de reconstruction, de création d'équipements 
nouveau, et de modernisation d'équipement ancien, pour chacune 
de ces sociétés, 5° à quel monlapt se chifrent les charges 
afférentes au personnel de ces sociétés; 60 Quels sont les chiffres 


des retraités et des pensionnés (retraités d'une part, veuves, o:phe- 
lins, pensions d'invalidité, accidents ou maladies, d'autre part)$ 
1e quel est le montant annue] de pensions et retraites, ‘'Queg- 


tion du 149 novembre 1919.) 


23 FEVRIER 1950 


1400 ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 
Réponse, — Les renseignements demandés font l'objet du tableau ci-dessous. 
INVESTIS- 
PEN. MONT Av 
-DG SEMENTS 
EFFECTIFS APPOINTE- |BUDGET 199 CHARGES SIONNES char, 
(es chiffres 
SOCILIÉ OÙ ENTREPRISE MENTS d'exploi- 10 RETRAITÉS] (veuves, re 
ne sont pus sociales. orphelins, 
Cadres, Personnel. Totaux. et salaires. |falion 1949. encore 
arrêtés). accidentés.) et pensions, 
(millions (millions (millions (millions 
de francs). | de francs). | de francs). | de francs). 
Société nationale des chemins 
de fer francais (1)....,... 7.451 457.742 165.006 | (2)  33S.100 71.598 (3) 47.172[ 177.071 119.889 100) 
Houillères nationales, 2.015 309.700 511.805 81.961! 100.95 | (1) 09.500 40.982 115.570 75.000 17.062 
Société nationa!tes de construc- 
tions 1.766 21.609 | (5) 8.568 26.996 938|(5) 3.570 (6) (6) (6 
Manufactures de tabacs et allu- 
3.039 11.921 11.960 5.950 42.161 1.02: 1.281 (7) (7) (7) 
Electricité de France... 01.250 |'S) 12.250 21.900 96.155 113.100 7.950 (2) 20.100 2.400 
Gaz de France......., 31.190 |(S) 937.97 11.500 21.609 10.900 4.850 9) 18.100 2,7 
2.110 
(1) Chiffres Urés de la revision HE ‘30 septembre 1919) du budget de la Société nationale des chemins de fer français. 
(2) Dont les allocations familiales: 21.36 fr, 
(3) Non compris allocations familiales mais y compris versement caisse de relraile el caisse de prévoyance (31.539) et taxes su leg 


et retrailes (7.298). 
Dont Jogements nouveaux, 


7 milliards. 


G) Par extrapolalion des payements effectués à ce litre en 1919 (octobre). 

(6) I n'y a dans les Sociétés nationales de constructions aéronautiques ni pensionnés, ni retraités au sens où on l’entend pour le per. 
sonnel de lElal où des établissements publics, Le personnel qui à un statut de droit privé esl assujetti à la sécurité sociale, Les cadres et 
assimilés de plus affiliés à un régime de prévoyance instilué en application des conventions nationales de retraites et de prévoyance deg 


gudres du 1% mars 1947. 


(7) Personnel compris dans le régime général de retraites des fonclionnaires et employés de l'Etat. 


Le personnel commun aux deux services a été ventilé selon une règle forfaitaire. 


ments réclamés en prétendant que la revision doit s'exercer envers 


{ La disinction entre les retraités et les pensionnés n'est pas établie actuellement, 
12250. M. Charles Schauffitr demande à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques: 1° quel est le montant des 
rôles cms au titre du prélèvement exceptionnel de lulle contre 
l'inflation, en 1938 et en 19%; 29 quel est le montant, pour chacune 
de ces deux anné:s, des rôles effectivement recouvrés: 3° quel est 
le montant, pour chacune de ces deux années, des rôles restant à 
recouvrer; 4° Je nombre de dossiers actuellement en instance devant 


les cormmissions paritaires départementales, (Question du 21 no- 
vembre 19419.) 
Réponse — 1° Le produit des rôles émis en 1938 et pendant les 


du prélèvement excveplionnel 


onze premiers mois de 1949, au titre 
rôles émis 


de contre l'inflation, ressort aux sommes ci-après: 
eu 27.263.190.000 francs; rôles émis du janvier an 90 no- 
vémbre 1949, 1.126.140.000 francs; 20 d'après les centralisalions Sta- 


tistiques, le montant des recettes conslaiées au comple « Préiève- 
ment exceplionnel de lulite contre l'inflation » est de 10 millions de 
francs pour l'année 14938 et de 7.729 millions de francs pour la 
période du 4° janvier au 30 novembre 1919. A ce compte figurent 
également des dépenses s’éléevant pour les mêmes périodes aux 
somunes de: 6 millions de francs et de 5.008 millions de francs, Ces 
dépenses correspondent, d'une part, à des dégrèvements résultant 
d'inpositions erronées, d'autre part, et en majeure parlie, à des 
dégrévements arcordés aux contribuab'es inserits sur les rôles du 
rélévement et qui ont été autorisés à souscrire à l'emprunt libéra- 
foire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation; 39 à 
la date du 30 novembre 1949, il reslait donc à re“ouvrer, sur Île 
montant des rôles émis en 19:8 et pendant les onze premiers mois 
de 1949, une somme de 13.910.890.000 francs; 4° les s°crélarials des 
commissions paritaires établissent actuellement des élats de silua- 


tion qui mentionneront, à la date du 31 décembre 1919, le nombre . 


des demandes en remise ou en modération du prélèvement excep- 
tionnei dont les commissions étaient saisies et le nombre de celles 
au sujet desquelles une décision était intervenue. Il n'est pas pos- 
sible d'indiquer, pour lesmoment, le nombre de ces demandes. 
Toutefois, il est précisé, qu'au 30 juin 1949, ‘53.504 demandes étaient 
parvennes aux secrétariats des Commissions. 


12340. — M. Edmond Barrachin demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° s'il csi légal et équitable, 
en walière d'impôt de solidarité nationale, qu'un associé proprié- 
taire de parts sociales dans une société "à responsabilité limitée se 
voit récvaluer la valeur de ses parts et, par suite, obligé de payer 
un supplément d'impôt, alors que les autres associés de cette 
société, échappent à celle réévaluation pour ia simpie raison que 


l'administration de l'enregistrement ayant été débordée aux appro- 
chez de la date de forclusion, a laissé jouer celte forclusion à leur 
avantage; 2° s'il n'y à pas lieu de refuser le payement des supplé- 


lous Îles associés, élant entendu que tous ces associés ont déclaré 
teur part pour une même valeur et que l'administration de l'en. 
registrement avait donné son accord de principe en temps opportun, 
(Question du 1° décembre 1919.) 


Réponse. — 1° Dès la mise en œuvre de l'impôt de solidarité 
nationale, l'administration de l'enregistrement s'est préoccupée d'or. 
ganiser un système rationnel de contrôle des estimations assignées 
aux titres non cotés, en vue, notamment, de diffuser, dans les divers 
bureaux où avaient été souscrites les déclarations de patrimoine de 
chacun des membres d'une société délerminée, les évaluations fixées 
au siège de celte société. C’est ainsi qu'il à été procédé, sur l'en- 
semble du territoire, à la fixation de la valeur des titres de plus de 
200.000 sociétés et à l’annotation de plus de 250.000 relevés collectifs 
de titres non cotés établis au vu des déclarations. Malgré l'effort 
soutenu de ses agents, sollicilés par bfaucoup d’autres tâches, l'ad- 
ministration s'est trouvée, en raison de la brièveté des délais dont 
elle disposait à cet effet — délais qui ont d’ailleurs été réduit, 
pour un nombre important de déclarations, par l’article 2% de Ja loi 
du 5 juillet 1939 — dans l'impossibilité absolue de procéder, sur- 
tout dans les grands centres, au contrôle systématique de toutes 
les estimalions assignées à des droits sociaux. Le service a donc dû 
limiter son travail, en considération des intérêts du Trésor dont 
la sauvegarde lui incombait, I! à été ainsi amené à opérer les 
redressements qui paraissaient devoir donner Jieu à des cornplé- 
ments de droits appréciables, de préférence à ceux qui, en raison 
de la faible importance de l'actif net taxable, ne pouvaient com- 
orler que des réévalualions de peu d'intérêt pour le Trésor: 
% réponse négative, l'impôt de solidarité nationale élant à Ja charge 
personnelle de chacun des assujeltis. 


12348. — M. René Penoy cxpose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'aux termes de l'article {er du décret du 
28 mars 1931 un certain nombre de postes de grefliers rétribués par 
l'Etat ont été supprimés dans les tribunaux de première instance: 
que par l’arlicle G dudit décret, et en compensation du préjudie 
causé aux greffiers en chef de Ces tribunaux, l'Etat leur à allour, 
pour sa part contribulive dans les frais d’un greffier auxiliaire, une 
indemnité dite « pour suppression d'un poste de greffier d’Elal : 
s'élevant annuellement, à l'heure actuelle, à 65.000 F le surplus di 
salaire donné à l'auxiliaire étant à la charge exclusive et intégrale 
des grefliers en chef, I lui demande si celte indemnité participant! 
essentiellement des indemnités pour frais d’auxiliaire peut élre 
admise parmi les exonérations prévues en matière d'impôt sur le: 
traitements et salaires, pensions et rentes viagères, conformément à 
l'article 61, paragraphe 1° du code général des impôts directs. (Qnrs- 
tion du 1° décembre 1919.) 
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Réponse. — L'indemnité dont il s’agit entre effectivement dans la 
catégorie des allocations spéciales visées à l’article 61-19 du code 
général des impôts directs. Elle doit, par suite, être affranchis de 
jimpôt sur le revenu des personnes physiques dû par les greftiers 
en chef dans la mesure où elle a été utilise par ces derniers pour 
gémunérer un auxiliaire. 


12396. — M. Paul Theetten cxpo:se à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'en malière de surlaxe progressive 
çancien impôt sur le revenu) le quotient familial appliqué aux céli- 
bataires étant uniformément fixé à 1 défavorise grandement les 
jeunes Français ayant atteint leur majorité. Ils ne sont, en effet, pas 
mieux considérés que les célibataires âgés et les divorcés, qui n'ont 
à subvenir qu'à leurs propres besoins, tardis qu'ils ont à faire face 
à des frais d'installation considérables, tant sur le plan familial que 
professionnel. La solution partielle apportée en ce qui concerne les 
jeunes ménages n’est déjà pas suffisante, les dépenses occasionnées 
par la fondation d’un foyer ne se présentant pas seulement du jour 
du mariage, mais devant, particulièrement en cette période d'insta- 
bilité économique, être prévues et échelonnées sur les quelques 
années qui précèdent, 11 Jui demande s’il n'est pas possible d’envi- 
sager que le quotient 1,5 soit accordé aux célibataires jusqu'à l'âge 
de vingt-cinq ans ou trente ans, (Question du 2? décembre 199) 

Réponse. — Le système du quotient familial — qui, institué. pour 
Je calcul de Pimpôt général sur le revenu par les articles 115 à 118 
du code général des impôts directs, a été transposé dans le cadre 
de la SurtaXe progressive par l'article 71 du décret n° 48-196 du 
9 décembre 1938 — a essentiellement pour objet de proportionner 
l'impôt à la faculté contributive de chaque contribuable, celle-ci 
étant appréciée eu égard non seulement au montant du revenu glo- 
bal #nais aussi au nombre des personnes qui doivent vivre de <e 
revenu. Le fait qu'à la différence des contribuables célibataires âgés 
ou des contribuables divorcés les célibataires venant d'atteindre la 
majorilé seraient généralement appelés à supporter des frais impor- 
tants d'installation et d'établissement ne saurait donc justifier à 
lui seul l'octroi d'un régime spécial en leur faveur, remarque étant 
faite d’ailleurs que, dans la mesure où ces frais sont réellement 
nécessités par l'exercice d’une profession, il peut, en principe, en 
être tenu compte, dans les conditions du droit commun, pour Ja 
détermination du bénéfice professionnel imposable. 


12462. — M. Bernard Paumier attire l'altention de M. le ministre 
des finances et des affaires éocnomiques sur un texte très récent 
qui stipule: « Ne peut êlre regardé comme ayant apporté, à l’en- 
contre de la taxation établie, conformément à l'avis de la commission 
départementale des impôts directs, la preuve exigée par l'article 13 
du code général du chiffre d’affaires exact de ses bénéfices, le contri- 
buab'e qui se borne à produire une comptabilité qui présente une 
inscription globale des recettes journalières, et est, en fait, impos- 
sible à vérifier alors même que cette complabilité serait établie sui- 
vant les usages des professions exercées par l'intéressé (arr. C. 1. E. 
du 31 juillet 1915, req. n° 953717,1 — $S. S.) ». D'autre part, tenant 
compte des conditions d'exercice du commerce de détail, l’adminis- 
ration admet que les recelles journalières qui ne sont pas enregis- 
irées en détail ne sont pas, à elles seules, suffisantes pour permettre 
d'écarter la comptabilité d’un commerçant, à la condition, toutefois, 
que celle-ci soit, par ailleurs, bien tenue et que les résultats — et 
notamment le bénéfice brut — qu'elle accuse soit en rappor' avec 
l'importance et la production apparente de l’entreprise. De nombreux 
commerçants se trouvent donc obligés d'accepter un forfait de beau- 
coup supérieur au bénéfice réellement effectué, faule par eux de 
justifier ieurs recettes, il ne leur reste pas non plus la possibilité 
de demander l'imposition d’après le bénéfice réel, puisque le fait 
d'inscrire les recettes globales n’est pas admis comme preuve suffi- 
sante. Ils sont imposés, non pas sur le bénéfice réellement etfectué, 
mais sur le bénéfice normal à effectuer, et i! ne leur est pas pas- 
sible de se soustraire à cette obligation. En outre, si contre toute 
apparence, un commerçant de détail n’est pas en bénéfice, de queiie 
manière doit-il présenter sa comptabilité pour la faire admettre au 
fisc ? 11 demande comment, dans le cas exposé ci-dessus, un com- 
merçant doit s’y prendre pour faire admettre sa comptabilité puis- 
qu’il ne peut pas comptabiliser ses recettes autrement que globale- 
ment en fin de journée, (Question du S décembre 1919) 


Rénonse. — Le fait pour un commercant de n'avoir qu'une Comp- 
{abilité sommaire dans laqueile les recettes journalières ne sont püs 
enregistrées en délail ne s'oppose pas, en principe, à ce que l'inté- 
16:56 opte pour le régime de l'imposition d’après le bénéfice réel 
dans les conditions prévues par l’article 12 (dernier alinéa) du code 
général des impôts directs, Mais, une telle comptabilité ne saurail 
être retenue, pour l’établissernent de l'impôt que si, étant par ailleurs 
bien tenue, elle accuse des résultats, et notamment un bénéfice brut, 
en rapport ave: l'importance et la productivité apparentes de l’entre- 
prise. Dans le cas contraire, le montant du bénéfice imposable servit 
évalué d'office en vertu des dispositions de l’article 148 {dernier ali- 
néa) du code général précité, sans préjudice, le cas échéant, de l’ap- 
plication de la majoration pour insuffisance de déclaration. 


12482. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel est le montant des revenus 
annuels du capital mobilier où immobiier à partir duquel en 
novembre 1949, l'allocation des économiquement faibles ne peut 
être obtenue; 2° si cette allocation peut être accordée à un vieillard 
impotent qui touche une pension inférieure au revenu minimum 
fixé. (Question du 9 décembre 1949.) 
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Réponse, — 1° L'allocation temporaire instituée par la ioi qu 
13 Septembre 1916, supprimée en grincipe à compter du {17 octobre 
1919, mais provisoirement maintenue en attendant la mise en paye- 
ment de la nouvelle allocation-vicillesse prévue par la loi du 17 jan- 
vier 1918, est accordée, s'ils remplissent les conditions exigées par 
ailleurs, aux requérants dont les ressources annuelles n'excèdent pas 
15.000 F ou 100.000 pour un ménage. Les bénéficiaires ne doivent 
être en outre, ni propriétaires, ni donateurs de biens d'une valeur 
supérieure à 500.000 F ou pour des conjoints à 700.000 F (ces chittres 
n'ayant toutelois qu'une valeur indicative pour les commissions can- 
tonales d'assistance, chargées de l'attribution de l'allocation) : 
29 l'allocation temporaire ne peut être accordée aux personnes qui 
bénéficient déjà, soit d'une pension de retraite, soit d’un secours 
viager ou d'une allocalion de réversion servie au titre d’un régine 
de sécurikf sociale ou d'un régime spécial d'assurance-vieillesse, Ces 
avantages peuvent toulefais êlre portés au taux de l'allocation tem- 
poraire, s'ils sont inférieurs au montant de celles-ci. 


12628. M. Paul Hutin-Desgrées annelle l'attention de M, 1e 
ministre des finances et des affaires économiques <ur le cas dus 
débitants de boissons sinistrés à Lorient, à qui l'administration des 
contributions indirectes vient de notifier qu'il ne lui était plus pos- 
sihle de recevoir les déclaralions sousorites par les débitants non 
encore remembrés en vue de rouvrir leurs établissements sur un 
emplacement distinct du local primitit; il Jui expose: 19 que le sys- 
tème du remembrement et de la reconstruction inéénentan: de ja 
volonté des sinistrés, n’a pas permis à tous les débitants visés par 
la mesure précitée de se réinstaller sur leurs emplacements primi- 
fs; que, de ce fait, il semble rigoureux de subordonner leur retour 
à Lorient et la reprise de leur activité commerciale dans les condi- 
tions antérieures à l'allure des opérations de remembrement et de 
reconstruction; 2 que « l’empiacement primitif » ne peut être entendu 
stricto sensu dans une ville comme Lorient où les exigenres de 
l'urbanisme ne permettent pas toujours la reconstruction sur l’anrien 
terrain. I! lui demande s'il envisage de prendre des mesures pour 
assouplir la réglementation en cette matière et s'il ne conviendrait 
pas, en particulier, de n'imposer des délais pour la réception des 
déclarations d'ouverture (sur un emplacement distinct} qu'à dater 
de la reconstruction de l'immeuble sur son emplacement primibf, 
ou de la mise à la disposition du débitant d’un baraquement dans 
la vitle sinisirée. (Question du 15 décembre 1949.) 


Réponse. — En l’état actuel de la législation, l'administration des 
contributions indirectes ne peut pas recevoir la déclaration de réou- 
verture, après transfert, des débils sinistrés. La question est d'aul- 
leurs dépourvue de caractère fiscal, et, en l'espèce, les agents des 
contributions indirectes se bornent à prôter leur concours aux nar- 
quets à l’occasion du dépôt des déclaralions À fins fiseales souscrites 
par les débitants. Le département des finances serait favorable à 
la prorogation par une loi du délai fixé par l'arlicie 13 de l'ordon- 
nance du 20 octobre 1915. 


12657. -- M. André Barthélémy expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un petit exploitant d'un commerce 
de librairie et d'articles de Paris dàns une localité de 4.000 habi- 
tants, taxé en 1916, sur un bénéfice forfaitaire de 170.000 francs, à 
dû payer en 1918: 45.000 francs d'impôts B.LC., 31.000 francs de taxe 
de luxe sur articles en stock et s'est vu imposer de 80.000 francs 
au titre du prélèvement exceptionnel, soil au total 156.000 francs 
pour un bénéfice évalué forfaitairement à 170.000 franes; que ce 
commerçant, dans l'impossibilité de s'acquitter du prélèvement, après 
avoir obtenu un dégrèvement de 20.000 francs, n’a pas la po-sibilité 
matérielle de verser les 60.000 francs restant dus, la décision rendue 
à son égard par la commission paritaire étant définitive et non Sus- 
ceptible d’appet ; 11 demande par quels moyens légaux ce contribuable 
peut éviter les poursuites du fisc sans être obligé de liquider son 
commerce, (Question du 19 décembre 1919.) 


Réponse. — Il a élé admis que les commissions paritaires chargées 
de statuer sur les demandes en remise de prélèvement extepuon- 
nel de lutte contre l'inflation peuvent, sur demandes des intéressés, 
procéder à la rev.sion de leurs décisions lorsque la situation des rode- 
vables justifie cette revision, IL appartient, dès Jors, au contribuable 
visé dans la question, s'il a des raisons de mettre en cause la déci- 
sion intervenue à son égard, d'adresser une nouvelle detnandg 
motivée au directeur des contributions directes du lieu de lime 
position. 


12663, — M. Roger Roucaute demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques :1 l'article 99 de La 101 n° 4-10 du 
90 septembre 194 qui tixe un pialond de cumui entre une pension 
d'ancienneté et je traitement servi par une administration ou un 
organisme assumilé, est applicable aux officiers d'active dégasés des 
cadres d'office par suite des excédents d'elfecufs et Cela avant 

u'ils aient atteint la limite d'âge du grade qu'ils auraient ou auquel 
ils auraient pu prétendre s'ils avaient continué à servir jusqu'à la 
limite d'âge normale. Le cumul étant, en effet, autorisé jusqu au 
montant de la soide d'activité correspondante à l'échelon du grade 
atteint au moment de la mise à la retraite, il semblerait que les 
officiers dégagés des cadres d'office avant l’âge normal de la retraite 
et avant par conséquent d’avoir atteint le grade ou l'échelon auquel 
ils auraient pu prétendre, subiraient de ce fait un net préiudice. 
(Question du 19 décembre 1919.) 
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Héponse. — La législation sur les curouls est d'une application 
générale et concerne aussi bien les officiers dégagés dés cadres que 
ceux qui sont retraités par linite d'âge. I convient d'ailleurs d’obser- 
ver, d'une part, qu'il est impossible de savoir à quel grade aurait 


ac "dé un Officier 5'il en activité d'autre part, que les 
lois de dégagement des cadres prévoient loujours des avantages parti- 
culrers destiné compenser le préjudice qui peut résuller d'une 
rrup'ion di Carriere Il convient d'ailleurs d'ajouter que 1e 
dévuartement finance ‘tudie les modalités d relèvement assez 


12089 M. Villard - M. le mimistre des finances et des 
1 


affaires économ'aues ents di ntributions directes on 
dressé un cérlain nombre de procès-verbaux contre producteurs 
vent moulin et au corig! à pour 
ja « lé uucieurs à) nt de 
avaient du l'amende à été infligée parce que 
le vie est considéré cormime eéréale panifiable : il lui expose que 
16 importé de Pologne e<t mis à la disposition des acheteur par 
quantité de 6 q el au prix de 2.350 francs le quintal 
en ce seélg étant à la nourriture du hétail: que, d'au- 
tre part, le seisie français di i récoile 1919 est taxé à 2485 francs 
ta! qu il lrouve acquéreur du fait que Ja meuneérie est 
approwisionnée pour sa campagne, il hui fait remarquer Ja situation 
nale que cons'ilue la mise à la d Siljon des coffivatours du 
polonais à 24290 fra alor qu'ils ne trouvent pas à vendrt 
leur récolte à 2.185 francs: il lin demande qu'elles mesures envisage 
“li dre pour f retle Siualion el si my aurüit pas 
heu de supprimer l'obligation d'un titre de régi our le transport 
du crain au moulin ét de porimetlire aux produsteurs de seigle d'ali- 
enter leur bétail avec Le grain qu'its \ abondance, 
du , décembre 194% 
se, L'ariicle 1 du du 1435 janvier 1950 
dispen de la iormalité du titre de mouvement, lorsqu'us portent 
4! quanliics inférieures à 9 quintaux, les transports effeclués 
prout luurs, en vue d la moulu di Crégies secon- 
da réservées aux de leur exploitation, D'autre 
Circulaire du ministre de l'agriculture a adinis, à compter du 4% jan- 
vVier 1050, la mouture à fai du scigie, avec ou sans incorporation 
d uents d'équilibre, pour la nourriture du bétail, En qui con- 
cor la donnee aux proces-Verbaux il serait nécessaire de 
le nom et l'adresse des récoltants afin que la direction 
des i ind iCS) puisse procéder à 
un quet | [a £ 


12205 M. dsan-Paul David rie : M, le minisire des finances 
et des affaires économiques: 1° le rendement de ja taxe 


loca © pour 1949: 2° quel a été le montant des taxes payées par: 
de | srossisles; 29° les détaillants, (Question du déceinbre 1949,) 

Réponse, — Les recouvrements effect au titre de la taxe locate 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires par l'administration 


des contributions indirectes au cours de Feannée 1949 se dé omposent 
comme suit (en milliers de francs): Anciens taux: 18.551.288. Taux de 
4,90 p. 100! ASS. Taux de 2,70 p. 100: 1.984969 Total: 86.709.713. 
Par ailleurs, les documents comptables de l'administration des con- 
tribuhions indirertes étant tenus senfement par nature de taxe cl 
par tarif, {] n'est pas possible de connaître la part acquittée respec- 
divermentepar les grossistes ct par les détaillants, 


12825 -- M. Virgile Barel d'runde à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques quel est le lieu de perception de la taxe 
d'Etat de 1,90 p. 100 perçue à l'occasion d'un marché de travaux 
(réfecÜon d'un pont), et 11 cominnne considérée comme 
ien de perception de cette taxe, est la commune où s'effectue le 
travail on ceile du domicile dr l'entrepreneur (Qurstion du 29 dé- 
cembre 1939 ) 


Réponse. -- L'honorable parlementaire à sans doute entendu viser 
la taxe locale de 1,50 p 4100 additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'allaires, Pour lappliralion de cette taxe, les entrepreneurs qui 
elicciuent des travaux publics ou d'équipement national doivent 
conformément aux dispasilions de Farticle 43, al- 
néa ?, du code des taxes sur le chiffre d'affaires, modifié par l'articte 3 
de la loi no 49-4034 du 81 juillet 4949, faire élection de domicile dans 
la commune où s'exécutent tes travaux, s'y faire représenter par 
Un préposé et + acquitter la taxe locale. 


12828 — M. Auguste Farinez c\posc à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, lorsqu'un à usage d'hab 
lation a été totalement sinistré, puis reconstruit postérreurement 
au ©! décembre 1947. avec l'intervention financière de l'Etat, ja 
vente qui en est consentie bénéticie d une réduction des trois quarts 
des droits de mutation à titre onéreux «1 les conditions prévues par 
l'arlicle 455 septiès du code de l'enregistrement sont remplies (Cf. 
Rép. Journal ojficiel du 19 mai 1949, Léh. À. N., p. 2646); que le 
méme article 45 septres prévoit expressément que les exonérations 
quil édiclte ne peuvenr se cumuler avec les dispositions de l’articie 
414 Lis du code de l'enregistrement relatives aux droits de succession ; 
que, d'autre part, la loi du 17 septembre 4948, article 92, exonère 


des droits de mutation par décès les immenpbles à usage d'hobta 
achevés postérieurement au 31 décernbre 1947, lorsque Ja routat. 
lieu entre ascendants el descendants, celte exonération 
aux inuneubles sinistrés reconstruits après le 31 décembre 1947 
Journal officiel du 16 novembre 1949, Déb, A, N. page Gti 
demande si un immeuble à usage d'habitation détruit par faite’, 
guerre, reconstruit et achevé après le St décembre 4917, 
1915 et sourmis aux droits de mutation à tilre Gnéreux dans L 
ditions prévues par l'arti le St plies du code de l'enre 
est exempt, en applicalion de l'arlicle 92 de la loi du 4e cent 
1948 des droits de mutation par décès exigibles sur la su 
l'acquéreur, ouverte en 1949 et dévolue à ses destendants, norol 


l'enregistrement, (Question du 29 décembre 1919.) 
Réponse Réponse affirmative. 


12820. - M, Paul Giacobhi :\j-0 À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les trois Composants du 
poudre de carbure de stunstène, poudre de cobalt, poudre de ca 
de tilane ne payent pas de droits de douane ; que la plaquetti 
fini) obtenue par trailement du mélange de ces mêmes com, 
est également exempte de droit de douane: que, cpendant, 16 
ues douanes entend imposer des droils de l'ordre de 25 p. ! 
les importations de poudre mélangée des trois composants ci« 

11 lui demande s'il comple faire cesser cette crreur d'inter] 
(Queslion du 29 décembre 1951.) 

Réponse. — Le carbure de tungstène, qu'il soit en poudi 
morceaux, présenté à lélat bruf, est nommément repris « 
n° 461-5 du tarif, comportant un droit de douane de % p.-400 rt 
par arrêté du 143 décembre 14419, le carbure de Utane en poud 
le régime des carbures autres, n° 461-6, passbles d'un dr j 
0 p. 100 également rétabli par le même arrèté; seul le co! 
poudre, n° 1393-B est excimpt de droits. Par ailleurs ef, conforin: 
aux dispüsitions légaics de la nomenclature tarifaire, les pré] 
üons chimiques non spécialement dénonwmées an tarif, fel 
cas des produits mélangés en queslion, sont reprises sons la ru 
6%-3 et sont passibles du droit du constituant le plus fortinent 
Au cas particulier, le mélange en cause ne pouvait donc qu'élr 
inis aux droits du n° 461-6, soit 30 p «d valorem. AU 
ct avant le rétablissement des droi 
roduil, les droits du n° 461-6 étaient applicabies, En 
droits affcrents aux préparalions chimiques non dénommmees au 
des douanes (n° 690-3), ont été rélablis par larrèté du 46 eci 
1938. signalé enfin, qu'un arrêié du janvier deritier, publi 
Journal officiel du $, vient d'affecter d'un droit de 30 p. 100, les } 
paralions chimiques reprises sous la rubrique 6900-53, lesquelles ni 
plu, désormais, imposables d'après le droit du constituant 1e 
louriement axé, 


ts SUr ies 


12847 M. André Barthélémy cxposc à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'un fonctionnaire bénéficiant 
dispositions Gu décret-doi du 17 juin 49% (date de mise à retra 
en application de ce texte: 47 juin 19952} est à la retraite 
novembre 9449 par suite de fabrogalion du décret précité par 
ticle G, HE, 39 de Ja lei du 20 septeinbre 49348. Il lui demande da 
quelle mesure, et bien que Ja date de mise à la retraite normale t 
ce fonctionnaire, déterminée conformément aux dispositions d 
articles 46 de la loi du 15 février 1948 et 21 de la loi du 8 août 19: 
soit antérieure au 48 déceinbre 4948, l'adrainistration est fondre 
refuser à celui-ci le bénétice des dispositions de l’article 2 du décr: 
du 48 décembre 1948, étant donné que la mise à la retraite est inter? 
venue seulement en novembre 1%49 el, qu'ên tout état de can: 
elle ne pouvait intervenir théoriquement avant la parution du 
du 17 murs 1939 portant règlement d'adrmainistration publique pou 
l'application de la loi du 20 septembre 1943 et praliquement avant qu 
la circulation n° 85-35 B/6 du 26 juillet 14949 fût parvenue dans | 
différents départements minisiériels (Question du 930 décembre 104, 

Réponse, — Les dispositions du déeret-loi du 17 juin 198$ ont ét 
rendues cadnques par Fartiele 6, HE, 3e e la loi nd 20 septembre 11% 
à dater de la promulgation de cette loi, Il en résulte qu'un fonction 
naire qui jusqu'à celle date pouvait prétendre bénéficier du décret 
loi du 17 juin 19%8 aurait dû être snis d'office à la retraite dès qui 
avait atteint sa limite d'âge fixée par l'article 10 de la loi du 16 fr- 
vrier 1946 et par l'article 2{ de la loi du 8 août 1947. S'il a atteint 
cette linite avant l'intervention du décret du 18 décembre 1948 il mn: 
peut prétendre À Ja prolongation d'activité instituée par l'article : 
de ce texte inême si, en fait. il n'a cessé son service qu'en novembr: 
1919, tout maintien en fonction au delà de la limite d'âge qui n'est 
pas expressément prévu par Ja loi étaut irrégulier. 


12854. -- M. Maurice Lucas expoe à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes de l'article 15, 2°, de 
loi no 49-10%% du 91 juillet 1%19 portant aménagement fiscaux 
matière de bénéfices agricoles et de revenu foncier. « en vue du 
l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
les revenus nels imposables des propriétés rurales seront limités au 
double des revenus ayant servi de base à la contribution foncière 
établie en 49438 sur les mêmes propriétés ». Aux termes de l’alinés 
suivant « pour bénéficier, dès celle année, de cette disposition, les 
cantribuabies propriétaires non exploitants ayant déjà souscrit teur 
déclaration » devaient adresser à l'inspection des contributions 
directes du lieu de leur dornicile avant le 1 ociobre 1949, une 
demande accompagnée de la liste de leurs propriétés rurales et indi 
quant pour chacune de ces propriétés le revenu imposable à la con 


{ 
€ 
ä 
d 
DES 
| de 
dé 
€] 
et 
gi 
Ur 
du 
da 
qu 
pri 
ce 
da 
lie 
nat 
de: 
da: 
ad 
de 
co] 
sui 
195 
jui 
ni 
pa 
po 
ar 
(2 
de 
+ 


Mribution foncière en 1918. 11 semble résulter de ce texte que seuls 
es propriélaires non exploilants ayant déjà souscrit leur déclara 
hou au moment de la publication de la loi du 34 juillet 1919, devaient 
adresser à l'inspection des contributions directes, avant le 1er octobre 
dois, la demande prévue à l'article 15 susvisé, el que, par contre, 
es propriélaires exploitants, mn ayant pu souscrire leur déclaration, 
bénéfices forfaitaires agricoles n'élant pas déterminés, n'avaient 
pas à faire celte demande spéciale avant le {£&« octobre dernier, mais 
avaient jusqu'à l'expiration du délai accordé pour 
Eur déclaration de revenus, pour demander à bénéficier de la dispo- 
silion de l'article 49, 2°, En admellant méêine, contrairement au 
texte ci-dessus visé, que tous les propriélaires bailleurs, même exploi 
auraient dû faire avant le oclsbre 1949, la demande prévue 
par l'article 15 de Ja loi du 31 juillet ?1949, il conviendrait, pal 
mesure de bienveillance, et en raison du retard apporlé à la déler- 
minalion des bénéfices forfaitaires agricoles, d'admettre que les 
exploitants agricoles bailleurs bénéficieront, pour l'année 1919 (reve- 
nus encaissés en 1918), de la disposition de l'article 15, 2°, de la loi 
du 31 juillet 1949, bien qu'ils n'en aient pas fait la demande avant 
Je 4er octobre 1949, à condition qu'ils l'aient demandé en souserivant 
Ja déclaration de leurs revenus, I lui demande s'il n'y aurait pas 
intérêt à adresser, dans le plus bref délai, des instruclions en ce 
sens à MM. les directeurs départementaux des contributions directes, 
{Question du 30 décembre 1919.) 


Réponse. — Pour bénéficier, au litre de 1949 ‘revenus de 194) des 
dispositions du premier alinéa de l'article 19, 2° de la loi n° 49-104 
du 31 juillet 1949 qui a limilé, en vue de létablissement de Finpôt 
sur le revenu des personnes physiques, le revenu imposable des pro- 
priétés rurales au double du revenu ayant servi de base à la con- 
tribulion foncière élablie en 1948 sur les mêmes propriétés, les pro- 
priélaires exploitants n'étaient pas tenus de produire avant le oc- 
tobre 4949 la demande spéciale exigée des propriélaires non exploitans 
par le deuxième alinéa dudit article, Les contribuables dont 11 s'agit 
qui, en vertu de l'article 20 de Ja loi du 31 juillet 1949 précitce, on 
disposé, pour souscrire la déclaralion de leurs revenus de 1948, d'un 
délai expirant un mois après la publication au Journal officiel des 
bénéfices forfaitaires arrêtés par la commission centrale permanente 
_— délai qui a pris fin, dans tous les cas, après le 1 oclobre 19 — 
ont pu valablement délerminer dans celle déclaration, ‘conformé- 
juent aux disposilions susvisées, les revenus de propriétés rurales 
qu'ils donnaient à bail ou à ferme en 195$. 


12858. —- M. Guy Petit demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1!° si nn contribuable commercant, 
après une vérificalion du contrôle unique, ayant acceplé des bases 
de taxalion qui lui ont élé régulièrement notifiées par ladminis- 
tation, peut être traduit devant la commission Ges impôts direels 
pour avoir refusé, à la suile de la vérification d'un agent de la 
même brigade, de souscrire à de nouvelies praposilions; 20 si Fad- 
mministralion à le droit je faire deux notifications consécutives et 
différentes quand il n'y à pas un fait noyveau (Question du 39 dé- 
cembre 4949.) 

Réponse. — 10 çt 20. — Réponse aflirmative, l'exercice du droit 
de vérification des déclarations fiscales n'étant limilé que par les 
délais prévus par la loi pour réparer les omissions, insuffisances ou 
erreurs conslal(es dans l'assiette de l'impôt. 


12887. - M, Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires éconontiques <i, en autorisant le rallachement à trois 
exercices pour la perceplion de j'impôt général sur le revenu, les 
cotisations dont ils sont redevables du fait de la perception tardive 
“e leurs revenus étrangers, 5 a élé entendu, comme il semble lo- 
gique, que les versements doivent étre également échelonnés sur 
trois exercices, (Question du déceinbre 1949.) 


Réponse, — Réponse négative, Les dispositions de l'article 113 bis 
du code général des impôts directs, auxquelles il est fait allusion 
dans la question, fixent exclusivement Jes modalités d’après les- 
quelles les revenus dont la perception a été différée doivent être 
pris en compte pour l'établissement de l'impôt, mais n’apportent en 
ce qui concerne l’exigibilité des imposilions établies suivant les mo- 
dalités ainsi fixées aucune dérogation aux règles édictées par l'ar- 
licle 383 du code général susvisé. 


12895. — M. Jules Ramarony demande à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques: 1° si, en €e qui concerne 
des réclamations de l’administralion en matière d'impôt de soli- 
darité nationale, ja jurisprudence admet la valisité de demandes 
additionnelles après l'échéance du déiai de prescriplion, lorsque ces 
demandes sont intimement liées à la demande initiale et n'en 
constituent que la suite et le développement; 20 dans l'affirmalive, 
À quoi est basée celte jurisprudence. {Question du 2? janvier 
950.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative étant précisé qu'il s’agit d’une 
jurisprudence applicabe aux différents impôts perçus par ladmi- 
histration de l'enregistrement, notamment l'impôt de mutation 
par décès, el qui, par voie de conséquente. est valable également 
pour l'impôt de solidarité nationale articles et 41, de l’ordon- 
nünce ne 45-1820 du {5 août 1915); 2 jurisprudence résultant des 
arrêts de ja cour de cassation des 21 février 1821, 14 novembre 
1838, 20 mars 1839, 18 janvier 1881, 25 janvier 1849, 17 juillet 1901 
(2 arrêts}, 23 avril 1902, 28 décembre 1953, 20 février 1910, ainsi que 
de nombreuses décisions des tribunaux civils. 
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12925. M. Rosan Girard é\;0:e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, depuis le fer avril à 
laquelle l'aliocation aux vicux travaileurs salariés est, en principe 
servie däns les départements d'outre-mer, les taux fixés à 12064) 


francs et à 15.000 francs l'an n'ont pas varié, alors qu'en # ce 
Mélropolitaine les taux sont passés, depuis la méme date, de to coû 
francs à 26000 francs, pour les communes de #moins de 35000 ha- 


bitants et de 22.000 à 29.000 francs pour les cemmunes de pus 
de 9.000 habitants, que a’après l'arucle 22 de la loi n° 46-1206 du 
23 août 1958 portant modification du régime de l'assurance-vicillesse 
des décrets devaient déterminer, non seulement les conditions duns 
lesquelles la législation sur l'assurance-vieillesse serait appicable 
däns les départements d'outre-mer, mais les taux nouveaux de 
localion aux vieux travailleurs salariés ainsi que la rémunération 
Maximum servant de base au calcul des cotisalions de sécurilé so- 
ciale; que, d'après la réponse faite le 21 juillet 4919 par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale à la question écrile n° 40%19, un 
projet de décret serait acluellement soimmis à sa signature, H lui 
demande, en indiquant les raisons qui, Jusqu'ici, reiardent la pro- 
mulgation de ce décret, de lui préciser si Jes majoralions de taux 
indispensabies auront elfet à partir du 23 août [918 (Question du 
4 janvier 1900 

Réponse, — Le décret auquel fait allusion l'honorable parlemene 
taire à été contresigné par le ministre des finances ét retourné au 
ministre du travail par leltre n° 10242 du 17 seplembre 1949. L'ar- 
ticle final du décret dispose qu'il prendra effet du premier jour 
du mois suivant sa publication. 


12954. - M. Joseph Denais derninde à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel texte appuie l'administration 
pour supprimer, dans l'application de la taxe progressive, le héné- 
tice de la demi-part aux mulilés de guerre avant 40 p. 400 d'invali- 
dité aninimum, lorsqu'ils ont, par ailleurs, en raison du nombre de 
leurs enfants majeurs, droit é2alement à une demi part, (Question 
du 10 janvier 1%:0.) 


Réponse. — L'article 117 du code général des impôts directs — 
dont les dispositions ont été reprises dans le cadre de la surtaxe 
progressive par l'article du décret no 4S-1986 dun 9 décembre 
1913 — prévoit que, par dérogalion aux disposilions générales de 
l’article 116 dudit code, le re\enun imposable des contribuables 
n'ayant pas d'enfant à leur charge est, en vue du calcul de la sur- 
laxe suvisée, divisé par 1,5 s'il s'agit de contribuables célibalaires, 
divorcés ou veufs et par 2, s'il s’agit de contribuables mariés, no- 
tamment lorsque ces contribuables ont un ou plusieurs enfants ma- 
jeurs ou faisant l'objet d'une imposition di-linele ou lorsqu'ils sont 
litulaires d'une pension prévue par les lois «es 91 mars 1919 et 
24 juillet 1919 Soil pour une invalidité de 30 p. 100 où au-dessus, soit 
à titre de veuve. Les dérogations Escales étant de droit étroit, 
circonstance qu'un coniribuable remplirait à fois les deux 
conditions visées ci-dessus ne saurait permettre de le considérer 
comme pouvant bénélicier, pour le calcul de fa surlaxe progressive 
dont il est redevable, d'une atténuation d'impôt plus c'evée que 
celle qui résulte de l'application illérale des dispositions rappelres 
ci-dessus. 


13009. -- M. Jean Médecin dernaiile à M. le ministre des financer 
et des affaires économiques: 1° le Lolal des pensions à 
ser, en cé qui conerne les agents du service actif des douanes (cadre 
des brigades, préposés et sous-officiers): 29 le nombre de pensions, 
dans ceite catégorie; revisées à la dale du janvier 1950. (Question 
du 13 janvier 1950.) 


Réponse. —'{o Nombre des dossiers de pensions à reviser (prépo<és 
et sous-ofliviers) 17.000, 2v a) nombre de dozsiers d'anciens pra- 
posés revisés au 1% janvier 1450, S000: b) nombre de nouveaux bre- 
vets de pension délivrés à la même dale, 506, Des dispositions ont 
élé prises pour que tous les anciens préposés obtiennent leur non- 
veau titre au cours du premier trimestre 1930. En ce qui concerne les 
anciens sous-officiers, 1 établissement des concordances entre anciens 
et nouveaux grades a retardé le début des opérations, mais il est 
permis de penser que la péréquation des dossiers de l'espèce pourra 
être menée à bonne fin au cours des trois preimisrs mois à venir. 


‘13010. — M. Claude Mont derande à M. le ministre des finances ef 
des affaires économiques Coiffeur, Soumis au résine du forfait, 
est tenu à détailler quotidiennement ses receties dans ses écrilures, 
ou Ss'ii doit s'en tenir à l'enregistrement de sa recetie quotidienna 
globale, étant fait observer que, dans la première hypothèse, lin- 
téressé scrait obligé d'avoir recours au service d'une caissiére, 
qui constitue pour lui, une charge difficile à supporter, Question du 
13 janvier 1950.) 

Réponse, — N résulle du dernier alinéa de l'article 15 du code gérée 
ral des impôts directs, maintenu en vigueur par l'articie 9 du décret 
no 48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme fiscaie, que les pres- 
tataires de services, et par suite les coiffeurs, bénéficiant du régirue 
du forfait pour l'évaluation de leurs bénéfices imposables, sont tenus 
d’avoir un livre journal servi au jour le jour et présentant le détail 
de leurs recettes professionneiles, Tenant compte toutefois des corit- 
tions d'exercice de cerlaines professions l'adininistralion admet que 
l'absence de relevé détaillé des receltes journalières n'est pas, à clle 


seule, suffisante pour permellre d'écarler les recettes déclarées en 
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13081. M. Jules Ramarony (Cx,0-0 à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques qu'en 195 une personne à fait dona- 
j'usufruit à son profit de 


tion parlage à ses enfants avec TÉSers 

divers Miens lui appartenant dont un mobilier estimé alors à 200.000 
francs et que poslérieurement, en elle à acheté une pelite 
maison de campagne garnie d'un modeste mobilier évalué 20.000 
frauvs: elle t décédée en 1949, laissant une suecession de {0 rnil- 
lions de francs lui demand jo eur quelle base ladministra- 
tion de l'enreg ement va évaluer ce petit mobilier; si elle va 


prendre 5 p. 100 de l'acuif brut de succession. alors que les dix 


onzicmes du mobilier ont déjà payé les droits par suite de Ja dona- 
lion. La de cu était usufruilière sans caulion, ni emploi de cer- 
fains bi et les à aliénés; %o «ji, lorsque la valeur la plus favora- 
ble aux nus pro] res est la valeur du jour de Ia cessation de 
l'usufruit et qu'i € cfleclué une reddition de comple el un par- 
lage entre pus propri tuires el les héritiers de l'usufruitier qui 
a les biens peut opposé à l'administration 
de cgi nent pour faire déduire de l'actif existant au décès 


reéslitués aux nus proprié- 


la va ir hénés, effectivement 

faire Se si le forfait mobilier, qui se calculé, en principe, sur 
l'actif brut, se calculera sur laclif 1oial, sans déduction des biens 
ou sommes res-liluées aux nus propriétaires: 4° si, lorsque les nus 
propriélaires sout en méme temps les héritiers de l’usufruilier, ils 
peuvent, en justifiant par bordereaux d'agent de change de l'alié- 
balion par leur auteur des biens qui ne lui appartenaient qu'en 


usufruit, obleni: la déduction de l'actif de succession des sommes 
effectivement encaissées par cet usufruitier, (Question du 17 janvier 


Réponse Les difficultés faisant l'objet des questions posées par 
l'honorable député ne pourraient êlre cxactement résolues qu'après 
Enquéle et examen de toutes les circonstances de l'affaire, A cet 
effet, il serait donc nécessaire de connaître les nom et domicile de 
la personne décédée ainsi qué la date exacte de son décès. 


13114. — M. André Barthélémy cxpo:e à M. le ministre des finances 
et des affaires economiques qu'un certain nombre de propriétaires 
de la commune de Chissey (Jura) ont et6 expropriés le 10 décembre 
1935 en vue de l'édification d'un terrain militaire d'aviation; que 
ce lerrain, étant remis à l'administration des domaines en vue 
d'aliénalion, les anciens propriélaires revendiquant le bénéfice des 
disposilions de l'article 33 du décret-loi du $ août 1935 pour le rachat 
par droit de précimplion de leurs anciennes parcelles, se voient oppo- 
ser par l'adiministralion des domaines un refus justifié par le fait 
que ce droit de préempüon re s’exercerait que pour les propriétés 
exproprides à partir du fer Janvier 1936, et demande s’il compte 
faire en sorte que, selon le vœu du conseil municipal unanime de 
Chissey, l'ex-lerrain d'aviation ne soit pas mis en vente par enchè- 
res publiques, mais soil proposé par accord amiable, à un prix rai- 
sonnable, par priorité aux anciens propriélaires exploitants et aux 
fermiers actuels et que ne soient livrées aux enchères que les seu- 
les parcelles non revendiquées par leurs anciens exploitants. (Ques- 
tion du 19 janvier 


Réponse. — Les anciens propriélaires des terrains d'’assieitte da 
l'aérodrome militaire désaffecté de Chissey (Jura) ne-sont pas sus- 
ceplib'es de bénéficer des disposilions de l’article 53 du décret-loi 
du S août 1935, dès l'instant que Fexproprialion remonte à plus 
de dix ans et que le terrain d'aviation à élé effectivement aménagé 
et uuli=é par l'autorité mililaire. Toulefois, une proposition de loi 
actuellement soum'<e en deuxième leclure à l’Assemblée nationale 
ee la retrocession, aux anciens agriculicurs €xpropriés depuis 
{7 janvier 1996, des terrains d'aviation miliaires désaflectés. 
Etant donné les changements que ce texte est susceptible de subir 
et l'impossibilité dans laquelle on se trouve d'en déterminer dès à 
ul la portée, l'administration des domaines a décidé d'attendre 
e vote de la loi pour apprécier, au cas particulier, si les intéressés 
seront où non en mesure d'invoquer utilement le droit de rétro- 


cession. 


13117. - M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur difficulté pratique 
concernant le régime de la taxe d'apprentissage En effet, si les 
déclaralions des saluires payés au cours d'un exercice doivent être 
faites, ea les chefs d'entreprise, avant le 1er février suivant et les 
demandes d'exonerahon de la taxe déposées avant le 1° avr, les 
reçus des organisalions d'apprentissage bénéficiaires des sommes 
versces par les entreprises doivent porter, au plus tard, la date du 
91 décembre précédent. De ce fait, les chefs d'entreprise éprouvent 
les plus grandes difficullés À présenter de façon exacte le compte 
des somumes exontrées, Il lui demande quelles instructions il à 
données ou comple donner à ses services pour faire disparaître 
celle disparité entre les différerles dates de rigucur ou, tout au 
moins, éviter les conséquences dommageables que cela peut 
Cuirainer. (Question du 19 janvier 1950.) 
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Réponse. — La taxe d'apprentissage portant actuellement, e L 
de l'article 111 du décret ne 48-1986 du 9 décembre 195%, 
total des rémunéralions payées ou allouées au cours de lan 
l'imposition, il est normal que — conformément aux dis 
de l'article ter du décret n° 49-395 du 21 mars 1949 — Les « 
ne puissent éventueilement bénéficier d'une exogération 
qu'en raison des dépenses failes par elles en faveur de ler 
ment technique et de l'apprentissage au cours de ladit, 
tout état de cause, la queslion de savoir S'il convient 
modifications aux périodes de versement à considérer et 


l'adinission des demandes d'exonéralion re 
ment! à la compétence du sé rétariat 


technique, à la jeunesse el aux sports, 


13124. —- M. Paul Sion demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économigues ce qu'il faut faire pour 6blenir ui 
ficat de pavenent de droits de mutation après le dé ès de 
fruiltier pour les inscriptions de rente provenant d'un ermplo; 

prix de vente, la dévolution de la succession de lusufruibrer 
complètement inconnue aux nus propriétaires. Ce certificat de |} 
ment de droits est nécessaire pour obtenir le transfert des ins: 
lions de rente au nom des nus propriélaires seuls. (Questio ! 
19 janvier 190.) 


Réponse. — Pour oblenir le certificat prévu par l'article 26: 
code de l'enregistrement, il suffit aux nus propriétaires de: 
de rente de souscrire au bureau de l'enregistrement du domicil 
défunt une déclaration attestant qu'ils ne sont pas appelés à a 
succession de l'usufruitier et qu'ils ne rentrent dans aucune des 
de personnes visées par l'arlicle 66 du code. 


la 


13151. -— M. Auguste Farinez se référant à la réponse faite 
15 novembre 1919 à sa question écrile ne 11620 demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques de lui conlisiner 
que l'exonération des droits de succession ou de donalion prévus 
par l'article 4 de la loi du fe septembre 1948 s'applique à un 
immeuble reconstru.t en remplacement d'un immeuble sin'slré | 
faits de guerre, dont la reconstruction sera commencée dans 
courant de l’année 1930, (Question du 21 janvier 1950.) 


r 


Réponse. — En princ'pe, l'exonération édictée par l’arlicle 92 de la 
loi du fer septembre 1918 pourra être appliquée, dans les eonditio 
indiquées par la réponse à la question écrite n° 11620 visée par 
l'hnorable parlementare, lors de la première transmission à titro 
gratuit dont fera l’objet, après son achèvermment, la reconstruction 
dont il s'agit. 


13155. — M. Emile Hugues demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quels sont exactement es drols da 
mitalion par décès dus sur les dommages de guerre, étant fait 
ressarquer que cerlaines directions @Gépartementales du minis'ère 
de la reconstruclon, en se basant sur l’article 11 de ja loi des 
11 octobre 1910 et 12 juillet 194, qui n'a pas été abrogée, considere 
que, si un hjen immobilier est à la fois sinistré à plus de 5 p. 1» 
ei frappé d'exproprialion pour cause d'utilté publique, ce bien dit 
être considéré comme un bien sinistré total. Dès lors, en cas de 
dérès du prapriélaire, les droits de mulation par décès ne doivent-is 
pas être perçus au (arif des dro:ts sur les commages de guerre pour 
ka totalité du hien, sans faire de discrimination entre la partie sinis- 
tuée el la partie résiduele exproprite. (Question du 20 janvier 110.) 


Réponse. — Pour répondre en pleine connaissance de cause à la 
question posée, il serait nécessaire de procéder à une enqui'e 
auprès du service local de l'enregistrement, et, à cet effet, de con- 
pailre les nom et domicile du défunt et la date du décès, 


13161. — M. Jean-Louis Tinaud demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° en provenance du Maroc 
(du 1e janvier au 31 décembre 1949): a) les quantités entrées sous 
contingent; b) les quantités entrées hors contingent; €) les quantités 
entrées en transit, de conserves de sardines, de poissons, importées 
en France métropolitaine; 2° en provenance de l'Algérie ct de la 
Tunisie (du 17 janvier au 51 décembre 1949), les quantités de conser- 
ves de poissons importées en France méiropolilaine. (Question du 
20 janvier 1950.) 


Réponse, — Pour la période 14e janvier-31 décembre 19%, les 
importations en France métropolitaine de conserves de sardines, de 
poisns, accusées par les statistiques de Ja direction générale des 
douanes et droits indirects, se décomposent comme suit, en quintaux 
(poids brut) : 1° en provenance du Maroc: a) quantités entrées sous 
contingent: salmonidés, 7 quintaux; sardines, 228.733 quinlaux; 
autres, 9052 quintaux; 6) quantités entrées hors contingent: sal- 
monidés, néant; sardines, 3.856 quintaux; autres, 99 quintaux; 
€) quantités entrées en transit et versées à la consommalion dans 
la France métropolitaine: res quantités sont comprises dans celles 
indiquées aux positions « et b ci-dessus; 2° en provenance de l’Alzé- 
rie et de la Tunisie: 4) de l'Algérie: salmonidés, 2 quintaux:; sardi- 
nes, 32518 quintaux:; autres, 9.809 quintaux; b) de la Tunisie: sal- 
monidés, néant; sardines, 14.761 quintaux; autres, 17.949 quintaux. 


et 
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11186. — M. Max Brusset diriande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques peasionne à 


[REL | 


iberculose, avant une activité professionnelle quel 
de ce fait, ne touche pas d'indermuilé de soins aux lui uleux, 
pour le calcul de l'impôt sur le revenu, en plus des déduc- 
1bitueltes. à une déduction supplémentaire égale au rmontlant 
deranité de soins aux tubercuieux qu'il aurail ju } evoir 
l'anmée d'imposilios, s'il n'avail pas Wavaillé. du 


1050, 


Lopouse. — Réponse négalive. 


150226. — M. David à M. le ménistre des finan- 
ces et des aifaires Cconemriques quels les départements dans 
iuls ont élé constituées les commissions départementales d'éco- 
prévues par le décrel me 49-344 du 7 juin 1939, et quelles t 
nomies: a) effectivement réalisées; D) eénvisasrt par ces 
nimes. (Question du 26 panvrier 
lNéponse. — Les commissions départementales d'économies ont été 
slituées en application du décret du 7 juin 1% dans lous les 
tements, Les commissions ont adressé leurs rapports aux 
s'ères de l'intérieur et des finances, Quelques-unes centre elles 
encore une documentalion complémentaire à fournir, Ces rap- 


sont aclusilement en cours de dépouillement par les services 
en assurent la svathèse el préparent les projets de décrets néres- 
res pour l'application des proposilions d'économirs qui pourront 
ces travaux ne sauraient publiés avant que 
saisie Ja cominission nalionale d'économies, chargée par 
31 de la loi de finances pour l'exercice 1430 de préparer Je 
Louvernement 


tenues. 
n'en 
articié 
de réduction des dépenses publiques que 1e 
meltre en œuvre pendant la durée des exercices 13050 €t 1951, 
fin réaliser des économies dont le minimum doit atleindre 
7, mnilliards de francs. En application du dernier alinéa de l'arliche 34 
les rapports des cotmmissions départementales d'économies 
œux Commissions des 


i 
Los 
{in 


VISC, 
seront d'ailleurs incessamment 
Hnauces du Parlement, 


FRANCE DB'OUTRE-MER 


13197. - M. Roger Duveau rapelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que par dépêche ministérnelle no 69% AE/2 du 22 juillet 
49%, le prix d'achat des labacs « corsés » à élé fixé à 145 francs el 
Lui demande pourquoi la mission métropolitaine des tabacs de Mada- 
cascar refuse d'acheter au prix ainsi fixé Aa récolte des planteurs 
de la grande île, (Question du 24 janvier 140.) 


Réponse. — Des précisions ont élé dermandées au haut commis 
saire à Madagascar afin de savoir les raisons pour lesquelles Ja mais- 
sion métropolilaine des tabacs à Madagascar refuserail d'acheter au 
prix fixé la récolte des planteurs de ta gramie ile, Dés que ces rensci- 
guements seront par\cuus, une réponse sera faile à l'honorable 
parlementaire, 


13313 — M Henri Guissou demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ce qu'il cotmple faire à l'occasion de linauguralon qu 
premier troncon du chemin de fer du Mussi, afin de hâter bes tr 
vaux dans l'avéhir. Jui fuit remarquer que celte ligne 100 kilo- 
mèlres, inaugurée en février 1950, n'a été construite qu'après douze 
aus de travaux et que, Ceux-ci étant faits en régie, il conviendrait 
que les services du contrôle prennent toules dispositions ulles pour 
que Les deux cent quarante-Cinq kilomètres qui restent à terminer 


soient dans uu délai plus rapide, (Question du février 
1150.) 
Réponse. — Le chemin de fer du Messi à été fraclionné en vue 


le son exéculion en quatre Jots; seul le premier lot de 90 kilometres, 
le Bobo Dioulaseo (kilomètre 796 à compter d'Abidjan) à Bereba 
kilomètre a fail l'objet d'une adjudicalion à une sociéif f[ran- 
ise; approuvée le 951 décembre Les travaux ont effeclive- 
tuent commencé en 1939 et ont été activeinent menés. Pour ne pas 
ralentir la construction de la ligne par des adjudications dans jes- 
juelles la concurrence n'aurait pu normalement jouer en raison 
hoslililés, les travaux du deuxième lot, de 59 km, de Bereba 
kin 886) à lompoy {km 955) ont été confiés à la même entreprise, 
ur la base des prix du premier lot suivant avenant approuvé Île 
; janvier 1940: il en a élé de même pour ceux du troisième lot, de 
1 km, de Porapoy (km 955) à Koudougou (km 1052) (avenant 


107 
üupprouvé le 21 janvier 1941} et du quatrième lot, de 93 km, de Kou- 


ucs 


dougou (km 1032) à Ouagadougou (km 11%) (avenant approuvé 
le 15 juillet 195), L'administration a donc fait le nécessaire pour 
la poursuile des travaux maigré les difficultés inhérentes à l'état 


de guerre. Par ailleurs, pour pallier ‘’impossibiilé de se procurer du 
tnatériel de voie auprès de l'industrie métropolilaine, le minisière 
est intervenu pour acheter pour le compte de l'Afrique occidentale 
française, 88 kilomètres de Voie provenant de la dépose de chemin 
de fer d'intérêt locei (ligne Toulouse-Castres) et pour transporter 
ce matériel à Abidjan. Dès Ja Jibéralion, tous efforts ont élé fails 
Pour approvisionner les chantiers en malériaux et matériels: l'admi- 
histralion s'est efforcée d'aplanir les difficultés considérables ren- 
contrées par l’entreprise pour se procurer le ciment, les rails, tra- 
verses el accessoires de la voic, ainsi que les matières et matériaux 
divers nécessaires aux travaux, pour les transporter de la métropole 


ASSENBLEE NATIONAIE 3e SEANCE DU 23 FEVRIER 1450 


1495 


iux wharf { | d'1 H le 

pris 
{ { i \ 

| 11 | 

une mécanisalion ponssée de Cf 
perrmes d'es d nain ni 

e voie de l'ordre de 10 ken par mas moi ui 

\ Voir l'arrivée du la vore à die 
ée 1952, 

13277. — M. Pené Malbrant doinan te : M. le ministre de la France 
d'outre-mer \ perrmet à di 
condamné pour et de ses Viques di - 
lt iu ru d 1 Ligue des di ; de l'homme € l'un ma 
dans un Question du 1%» 

Réponse, — Dans la lég slalion actuelle n'inlerdit à d 
vidu condamné pour escroquerie el privé de ses druil us 
de collecter des fonds au nom d'une associabüon. A appartient à 
celle-ci, pour éviler dans <on propre intérêt les déiourrements gas- 
sible:, de se renseigner sur kes garanties d'honnéiecté offertes par 
les personnes qu'elle habilite à collecter des fonds, C'est seulement 
dans l'hupolnèse où Findividu pour escroquerie € rivÉ 
de ses droits civiques se riclamerait faussement de la qua de 
répasé où de mandataire de l'association qu'il lombherail à 1 


coup de l'arücle 100 du code pénal. 


POSTES, TELEGARAPHES ET TELEPHONES 


13259. M. dacques Gresa l'allention de M. le ministre 


des tétegraphes et téléphones ur conditions 
dans lr-qu'lles a siégé, le 23 novembre 1949, ja commission cei 
adm d'avancement l'intégration des agents des 
tallations dans le cadre des contrôleurs 1, E. M. des postes, tclfgra- 
phes et tliphones, ui expose, en effet, que 1 président de la com 
mission ayant refusé de mellre aux voix les Lroposilions présentées 


par les quatre regrésentanits du personnel, ceux-ci ont qu la 
séance eu signe de protestelion et en présente des seuls repr 
tants de l'administration, la cominission à poursuivi alors ses 
vaux, en l'absence de la molié de ses membres, bien que l'arti'le 91 


du décret 17-1370 du 24 juillet 1947 stipule que les « trois quarts 
au moins des membres d'une telle commission doivent « 

ponr que travaux soient vañables ». Il lui demati L 
conformément à la loi, l'irrég'larité des travaux de ladite commis- 
sion à élé proclkunée et quelle date a été fixée pour une nauvelle 


convocalin, les conditions réglementaires. du 2: jan- 
vier 

Réponse. — La commi-sion rarilaire néumie le 21 novembre 
pour l'établissement de la liste d'intégralion des agents pt Lux 
et agents des installalions dans le cadre de controieurs des 
lalions électromécaniques a fonclionne dans des ndition fai- 
tement égales, C'est, en effet, à bon droit pue ésiden cet 
organisme a refusé de metlre aux voix les propositions formulées 
par les représentants du personnel, ‘tant donné que ces mr $ ns 
se rapporlaient à des queslims pas dans fa 

commission. D'autre part, la commission administrat 

1 régulièrement poursuivre <es fravaux aphrs que 

ntants du personnel eurent décidé de quitter la séance. i 
juorum alieint lors de l'ouverlure des dé] (its 

à l'unique affaire inscrite à l'ordre du jour et que 1] le nr 
représentants du personne! an quart d'heure apr it 
de la discussion ne pouvait remettre en can \ lu 
quorum. Dans ces conditions, il m'est pas envisagé de : 
nouveau la commission en cause, Îles travaux effec s le 21 emn- 


bre 1919 par cet organisme élant en ‘ous mn 


13319. — M. Maurice Kriegei-Vaälrimont dernande à M. le ministre 


des postes, télégraphes et téléphones: 10 quelle est la 
auxiliarre des P, T, T.: du point de vue ancienneté: 

de vue trailement et échelon, ayant été engagée en mai 4958 
ayant quitté l’administration des T. T. le 1 octobre 4911 
suivre Son 1nari fonctionnaire d'une autre administration nomme 
dans une nouvelle résidence. Ayant fait sa demande de récmy'ut 
pour Son anrien bureau par suile du retour de son mari à 

dence primitive en novembre 1944, m'a élé réemployée que le 
21 septembre 1%46 et se trouve encore en exercice. Le retard aouorté 
à sa réadmmission (de novermbre 1944 au 27 septembre 1946) semule 


provenir du receveur des T. T., lequel n'aurait pas transm 
demande alors qu'il emplorait, pour te moins pendant cette 
deux auxiliaires n'ayant jamais travaillé aux P, T. T.: 20 si, dans 
ce cas, l'intéressée ne peut faire valoir cerlains droits susce, 
de modifier sa situation au double point de vue anciennele el Ur 
tement, {Question du 4er février 1950.) 
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Réponse. — La situation de l'auxiiaire en cause ne pourrait être 
mage: que si les motifs du relard apporté à sa réadmission dans 
es cadres élaient connus. Si l'honorable parlementaire veut bien 
conmrauniquer le nom de l'inléressée et celui du bureaû dans lequel 
elle exerce ses fonciions, une enquête sera eflectude et des rensel 
gueiments précis pourront ensuile lui être donnés, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12434. -_ M. Jacques Vendroux :i:11l2 à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que la mmse en adjudicalion de tra- 
vaux de reconstruction et d'éarbanisme par une association syndi- 
cale placée sous le contrôle de son département a fait l'objet d'une 
cause du cahier des charges limitant le bénéfice de celte adjudi- 
cation aux soumissionnaires par lots, à la condilion que le total 
de leurs offres soit, au plus, égal aux quatre-vingt-quinze centièmes 
du prix le pius bas offert par l'entreprise générale. Il lui signale 
l'arbitraire d'une clause qui a pour effet d'éliminer des soumissions 
les coopératives artisanales et autres petits soumissionnaires; et lui 
demande <i, par application du droit de tutelle que lui confère sur 
les associations syndicales le décret no 49-1147 du 2 août 4949, il 
entend prescrire une revision de la clause précitée, (Question du 
6 décembre 1959.) 


Réponse, — En principe, il est tenu le plus grand compte des inté- 
r‘ls des petites entreprises et des Coopéraives arlisanales, mais il 
arrive que pour certains travaux, le recours à l’entreprise générale 
se justifie par une organisation plus rationnelle du chantier et des 
possibulités plus vastes, qui permellent une plus grande rapidité 
d'exécution. Dans le cas considéré, sur trois lots, deux ont été attri- 
bués sur appel d'offres à l'entreprise générale et un à un petit sou- 
an:ssionnaire, 


12737. -_ M. Pierre Hénault expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: le cas des nistrés occupant des bara- 
quements provisoires, mis à leur disposition par le M. R. U., aux- 
quels des sommes parfois très élevées sont réclamées représentant 
le loyer de ces tharaquements en planches, avec effet rétroactif du 
ter octobre 1919, Ces sommes doivent être réglées dans les dix jours 
et, en venant acquitter ces redevances, il est demandé aux sinistrés 
de prendre connaissance et de signer un engagement d’avoir à 
payer un loyer annuel variant entre 6.000 et 14000 F, payable 
d'avance et trimestriellement: 2° qu'il y a lieu de distinguer deux 
catégories d'occupants: les propriétaires d'immeubles délruits dont 
le commerce se trouvait dans eux-ci, et les locataires ayant leur 
commerce dans des locaux qui ont été sinistrés. Pour ces derniers, 
si un lover est réclamé, il devrait être lenu comple de la surface 
exacte des locaux occupés et de la non-sécurilé offerte par ces 
baraquements (vols, détérioration de marchandises, eau des pluies, 
termmpérature, rats, etc); 30 que, de toutes façons, étant donné 
l'importance des sommes demandées, la grande majorité des Ssinis- 
irés est dans l'impossibilité de les acquitter. 11 lui demande: 
“) s'il serait possible de faire partir le règlement de ces loyers du 
ler janvier 1939, ainsi d'ailleurs qu'il en à donné l'assurance à la 
séance du Conseil de la République du 6 avril 1949: b) s’il ne pense 
pas qu'en ce qui concerne la catégorie des personnes occupant leur 
propre immeuble, celles-ci devraient être totalement exonérées, étant 
donné qu'elles sont en droit de réclamer une indemnité de privation 
de jouissartce de leur immeuble détruit, (Question du 22 décembre 
49419.) 

Réponse. — a) Des instructions précises ont été adressées par le 
ministre des finances et des aflaires économiques aux services dépar- 
tomentaux des domaines, par circulaire du 28 novembre 1919 ( ul- 
letin de la direction générale des impôts du 23 décembre 1949). Aux 
termes de ces instructions, la redevance d'occupation n'est exigible 
qu'à compter du jour de la signature de l'engagement d'occupation 
et il ne doit être rien réclamé pour le passé, En outre, il y à lieu 
de noter que la redevance d'occupation exigée des sinistrés logés 
dans les constructions provisoires tient effectivement comple des 
conditions relativement précaires d’habitabilité que présente ce 
genre de constructions; b}) il n’est pas possible de retenir la Sug- 
gestion selon laquelle une distinction devrait être opérée entre loca- 
taires et propriétaires, la redevance exigée des sinistrés devant con- 
iribuer à l'entretien des baraquements, Les propriétaires d'immeu- 
bles sont habilités, dès qu'ils sont en droit de prétendre à une indem- 
nité de dommages de guerre et que leurs ressources sont inférieures 
à un cerlain plafond, à bénéficier, en application de la loi 47-1651 
du 20 août 1957, d’une allocation d'attente qui est destinée à com- 
penser, dans une certaine mesure, la perte de revenu qu ils subis- 
sent du fait de la destruction de leur bien 


* 


12940. — M. Jacques Vendroux expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que, faute de crédils, les deman- 
des d'indemnisation afférentes à la spoliation des voitures de tou- 
risme par les troupes d'occupation n'ont pu encore être satisfaites; 
que, par contre, les propriclaires de voitures lonées aux services 
allemands pendant l'occupation ont souvent touché de fortes som- 
mes et sont rentrées en possession de leur voiture. II lui demande 
si, pour mettre fin à une inégalité particulièrement choquante, il 
n'envisage pas de prendre certaines mesures, telles que la déli- 
vrance d'un bon d'achat sur une firme nationelisée, au profit de 
ceux qui ont tout perdu sans contrepartie. (Question du 4 jan 


vier 1500.) 


Réponse. — L'inégalité de traitement signalée par l'honorabte 
parlementaire ne résulte pas de la législation sur Les dommages 
de guerre elle-même. Les sommes qu'ont pu toucher les proprié- 
laires de voitures qui ont élé louées, au Cours de la guerre, aux 
services allemands, ou même réquisilionnées par eux en usavs 
représentaient un <oût de location, ou une indemnité pour Privas 
lion de jouissance. Les textes dont l'application incombe au minis 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, n'ont jamais permis 
le versement de sommes de celle nature, qui élaient mandatées 
à l'époque par les services chargés des frais d'entretien des trou: 
d'occupation. Il est exact que les demandes d'indemnisation pré. 
sentées au titre de voitures de tourisme enlevées par les Allemands 
et qui relèvent bien de la législation sur les dommages de guerre 
n'ont encore pu être prises en considération. L'état des crédits 
disponibles et l'ampleur des besoins plus urgents à satisfaire pa 
permettent pas que le versement des indemnités afférentes à des 
biens de cette nalure soit dès maintenant retenu dans le cadra 
de l'ordre de priorité par l'article 4 de la loi du 
bre 1946. Il est impossible, d'aatre part, de délivrer aux intéressé. 
des bons d'achat gratuits Sur une frme nalionalisée, car, d'apres 
les dispositions en vigueur, seules des indemnités en titres où en 
espèces peuvent être attribuées en réparalion des dommages 4 
guerre. Au surplus, la caisse autonome de la reconstruction sert 
obligée, de toute manière, de verser aux entreprises nationalisées 
le montant de l'indemnité. | 


13037. -- M. Paul Billat cxpose à M. le ministre de la reconstruc. 
tion et de l’urpanisme le Cas d'un locataire qui <e voit contraint 
de quitter l'appartement qu'il habitait dans un immeuble menr 
cant ruine du fait de la guerre, H demande si ce locataire peut 
prétendre à une indemnité de logement, (Question du 1% in. 
vier 1950.) 

Réponse. — Réponse négative. Ni la Mgislation eur lès domma. 
ges de guerre, ni la lécislation sur les loyers n'ont prévu une 
indemnisation pour ce genre de préjudice, | 


13042. — M. Jean Vuillaume rappelle À M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que l'article 33% de Ja loi du 
lobre 1916 prévoit que loule multalion entre vifs d’un bien éini:tr 
et du droit à indemnilé qui y est attaché est subordonnée, 4 neina 
de perle de ce droit, à l'autorisation du tribunal civil, slatuant « | 
chambre du <onseil, le ministère pubiice entendu. Il lui demain 
dans le cas où une déclaralion de sinislre à élé déposée pour dej 
dommages causés à un bien qui a fait l'objet par la euite d'une 
mutalion, s'il est possible d'obfenir actuellement, du tribunal civil 
une autorisation « posteriori, Si la mutation avait réalisée pré 
cédemment sans tenir compile du droit à indemnité, {Question du 
13 janvier 1950.) 

iéponse. — En l'état ac'uel de la législalion, les seules muti- 
tions qui doivent êlre souinises à l’autorisalion du tribunal civil, 
prévue par l'article 33 de la loi du 23 oclobre 1916, sont celles qui 
portent à la fois sur le bien sinistré et le droit à indemnité y allé. 
rent. L'arliclke 32 du même texte dispose, en effet, que le droit À 
indemnité de dommages de guerre ne peut étre cédé indépendam- 
ment du bien auquel il se rattache: il résulte de cette disposition 
que l'opération inverse est possible, c'est-à-dire que les sinistrés ont 
ja facullé de céder leurs biens endommagés en se réservant le droit 
et qu'ils n'ont pas, dans ce cas, à solliciter l'autorisation du tribunal 
civil. Si done, un bien sinistré a été cédé postérieurement au dr jan- 
vier 19:17, date d'entrée en vigueur de la loi du ?8 octobre susvisée, 
sans qu'il ait été fait mention de la cession du droit dans l'acte le 
vente et sans que l’aulorisalion du tribunal! civil ait été sollicitée, 
le vendeur est censé — sauf conteslalion qui viendrait à s'élever 
entre les parties sur ce point et que seuls les tribunaux de drai 
commun pourraient être appelés à trancher — avoir entendu user 
de la faculté qui lui est faite par l'article 32 et avoir conservé son 
droit à indemnité. S'il désire alors céder ce droit à l'acquéreur du 
bien, il doit obligatoirement passer avec ce dernier un acte complé- 
mentaire à l’acte de vente primitif. I est admis que le tribunal civil 
auquel cet acle comp'émentaire doit obligaloirement être soumis 
peut autoriser ainsi a posteriori la vente du droit et du bien. Le 
vendeur ne pourrait, par contre, céder le droit qu'il s'est réservé à 
une autre personne qu'à l'acquéreur du bien sans avoir préalable- 
ment oblenu des services du ministère de la reconstruction et £e 
l'urbanisme l’aulorisalion de rattacher ce droit à un autre de ss 
biens, la cession du droit seul étant interdite, par l’article 32 eus- 
visé; 20 sous l'empire de la législation antérieure à la loi du ?8 oc- 
tobre 1916, le droit à indemnilé élait indissolublement lié au hien 
sinistré, et toute mutation d’un bien sinislré et du droit à indem- 
nité y afférent devait, à peine de perte de ce droit pour l'une et 
l’autre partie, être soumise à l'agrément des services du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, Les intéressés qui n'auraient 
pas sollicité à l’époque cet agrément et qui désireraient actuel'e- 
ment régulariser leur situation, ont encore la possibilité de sou- 
mettre à l'autorisation du tribunal civil, qui statue compte tenu des 
circonstances, un atte complémentaire de cession du droit à l’acqué- 
eur; Mais, en aucun cas, ce droit ne pourrait actuellement êlre 
reconnu au vendeur, 


13093. — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que l'article 19 de la loi du 
28 octobre 1946 stipule: « Un sinisitré peut, sous certaines condilion:, 
obtenir une indemnité d'éviction égale à 30 p. 100 de l'indemnité de 
reconslilulion ». 1 lui demande, lorsque celle indemnité est réglée 


teu 


truc 
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15 forme 4e rente viagère, si celle-ci est due depuis la date où il 
« sé réception à la “demande de transformalion ou, au contraire, 


nous le moment où l'arrêté des comptes est signifié, étant fait 

rquer que, dans ce dernier cas, la date du début de la rente 
je étant fixée suivant la plus ou moins grande rapidité des 
es du M. R. U. à liquider le dossier de l'inté ressé, celui-ci peut 
ais être victime d'un préjudice sérieux. (Question du 17 jan- 
r 


réponse, — La rente viagère versée en payement de l'indemnité 
lion a pour point de départ le jour où la Caisse nationale 
assurances sur la vie (qui S'est substituée à l'ancienne Caisse 
< ile re retraites pour la vieillesse) recoit le capilal constitutif 
te rente, capital qui lui est versé par le Crédit national, sur 
: tion de payement du délégué départemental du ininistère de 
à reconstruction et de l’ur hanisme pour le lieu du sinistre. Ce 
ment est fait en réalité pour le compte du sinistré; il est 
it que la Caisse nationale d'assurances sur la vie ne saurait 
er Ja rente, qui est le fruit du capital, pour une période anté- 
à la date où ce capital lui a été remis. Un certain temps 
ule donc inévilablement entre la date à laquelle le sinistré, 
acant à reconstruire, demande l'indemnité d'éviction, et le 
où cette indemnité est versée à la Caisse nationale d'assu- 
; sur la vie _ où, par conséquent, le service de la rente 
\nence à situation n'a en réalité rien d'’anormal; 
ne fait se prodt uit lorsque le sinistré, ayant choisi de recons- 
demande mnité correspondante, et doit atlendre, avant 
intervention d'un premier versement, le temps nécessaire pour 
| plissement des vérifications indispensables tant dans l'ordre 
ninistralif que technique. Le délai qui s'impose, dans ces condi- 
avant je premier versement de la rente viagère, est, en géné- 
ssez réduit pour que le sinistré ne subisse aucun préjudice 
x. I convient, d'ailleurs, de remarquer que les intéressés intro- 
duisent fréqi emment leur requête avant même d'avoir constitué 
leur dossier, et surtout avant d'avoir prévu les opéralions néces- 
pour l'évaluation de leurs dommages de guerre et le dépôt 
vis estimatif, Hormis le cas où l’accomplissement de ces indis- 
ibles formalilés entraîne des délais supplémentaires impulables 
sinistrés eux-mêmes, les services du ministère de la reconstruc- 
et de !'urbanime ont recu toutes instructions pour que les 
indes soient examinées et réglées assez rapidement, sauf obstacle 

{5 ténant à l’ordre de priorité institué par Ja loi. 


13097. — M. Clovis Macouin expho-c 1 M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme que les indemnités perçues au titre des 
unages causés par les troupes ou les services publics français ou 
pendi int Ja durés des hostilités doivent être considérées comme 
omples après la loi du 20 avril 199. lui demande: 1° si 
te loi s'applique aux réquisitions d'automobiles; 20 dans l'affirma- 

LA es sont les formalités à remplir pour les demandes de 
nplément d'indemnilé (Question du 17 janvier 195.) 

Réponse. — Il résulte d'un avis rendu le 7 décembre 1916 par le 
sil d'Elat que ja loi n° du 20 avril 1919 complétant 
icle 6 de la loi du 28 octobre 1946 n’est pas applicable aux ré 

15 en propriété. Le conseil d'Etat a, en effet, indiqué q 

int cette disposition législative, « l’Assemblée à entendu 

* Ja reconstitution des biens mobiliers et immobiliers, ayant subi 
légâts dans les locaux occupés par voie de réqui isition, el no 


rescrire de nouvelles regles en ce qui conrerne l'indemnisation 
des biens mobiliers ayant fait l'objet de réqu sic ns cn propriclé 
13166. M. Paul Theetien EXPO. e à M. le ministre de la recons- 
truction et ce l'urbanisme («qu ivie 33, deuxième alinéa, de Ja 
du 28 bre 1916, nrécise que éreur d’un bier tré 
du droit \ indemnité qui y est allaché, est de 
en bien détruit et an même em nent et 
ne peut ctre dérogé à celle disposition qu'au moment de 


1407 
dé mutation, ‘ision expresse du ministre de la 


reconstruction et de burhsnts sme, prise dans les cas fixés par les 
arrêtés prévus à l'article 31, après avis des ministres intéresses, I 
Iui demande quelle est la situation de l'acquéreur d'un bien rt du 
droit à indemuité y afférent, situé dans un périmèlre de reimern- 
brement qui, en vertu des premier et dernier alinéas de l'article 91, 
s est cru, en tant que cessionnaire, pourvu d’un droit issu de la lot 


et n'a pas, au moment de la mutation, demandé la dérogation pré- 
vue au deuxièémi idlinéa de l'artivl Ouestion du 20 r 
1900.) 

Réponse Les Servici du ministore de la ustruclion « le 
l'urbanisme ne considèrent pas qu'il y a transfert, au sens de l'ar- 


licle 31 de Ja loi du ?S octobre 1916, lorsque la reconstruction d'un 
immeuble compris dans un périmètre de remembrement se fait sur 
un de compensation attribué par l'association svndicale, 


ces conditions, l'acquéreur d'un immeuble sinistré édifié ax o 
sin istre sur un terrain qui £e trouve remembré n'a pas à a it 
préalablement, à la demande de mutation, les formalités ues 


par l'article 33 de la loi précitée et par l'article 17 du règlerment 
d'administration publique du 41 décembre lorsque la recons- 
truction doit s'effectner sur Je terrain de compensation qui | st 
altribué par l'association syndicale 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS, TOURISME 


12886. -_ M. L. Guiguen denanle À M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: liste des ein 
au cours des tempêtes du rnois d'octobre 1949: 2 Le montant de 
secours qui ont êt6é accordés à chacun des ayants droil de : vice 
üimes, (Question du 30 décembre 1949.) 


Réponse. { Liste des victimes a été communiquée dircete- 
ment à M. Guignen; 22 les familles des victimes d'événemet da 
ont perçu inmédialement, en attendant Ja pension, un seronrs 
d'urgence réglementaire de 41.000 à 2.000 francs, suivant le grade, 
paus 100 francs par enfant, accordé dir°clement par le quart ur 
budget de l'établissement des Invaiides, Le secours d’urger t 
complété d'un secours d égal at ordé sur le fonde 
spécial des tempêtes par le service ceñtral, sue proposilio des 
quartiers. Une enquéèle est en cours pour connaitre les secours qui 
ont été accordés par des œuvres privées Dès réception des ll- 
seignements, il sera donné connaissance à l'honorable parlementaire 
de l'état géné ral des <erours accordés. D'autra part, départ ent 
de l'intérieur a accordé, par l'intermédiaire des préfets des dépar- 
lements Eee ssés, des secours sur le fonds de calarnités publiques, 
Mais le département de Ia marine marchande ig lé moi da 
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